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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. lamar, premier président. 

12 décembre 1888. 
A V O C A T . — F E M M E . — P R E S T A T I O N D E S E R M E N T . — D I 

P L Ô M E E N T É R I N É . — C O M P E T E N C E D E L A C O U R . 

Les lois qui nous rélissent, d'accord en cela arec nos mœurs cl les 
traditions du passe', ne permettent pas à la femme d'exercer 
(levant les tribunaux la profession d'avocat. 

La loi du 20 mai 1876 n'a pas inaugure un droit nouveau sur la 
matière. En autorisant toutes les universités à délivrer des di
plômes, elle a réglé la collation des grades académiques et le 
programme des examens universitaires, mais elle n'a touché en 
rien aux principes consacrés par les lois antérieures et notam
ment par la loi du 22 ventôse an XII et le décret du 14 décem
bre 1810, organique de la profession d'avocat. 

La possession d'un diplôme de. docteur en droit et son entérinement 
par la commission spéciale instituée par le gouvernement, 
n'entraînent pas pour la cour l'obligation de recevoir la pres
tation de serment. La cour a toujours le droit de rechircher 
si le porteur du diplôme possède les qualités requises pour 
exercer la profession d'avocat. 

(MARIE P O P E I . I N . I 

M " u M a r i e P o p e l i n a sub i avec d i s t i n c t i o n , d e v a n t l a 
f acu l t é de l ' U n i v e r s i t é l i b r e de B r u x e l l e s , l ' e x a m e n de 
d o c t e u r en d r o i t ; son d ip lôme a é t é e n t é r i n é le 2 1 j u i l l e t 
1 8 8 8 . E l l e a é t é p r é s e n t é e au s e r m e n t p a r M ° J U L E S G U I L -
L E R Y , a n c i e n b â t o n n i e r de l ' O r d r e , q u i a p r i s à l a b a r r e 
les c o n c l u s i o n s s u i v a n t e s : 

« Attendu que M l l e Marie Popelin a subi, devant la faculté de 
droit de l'Université de Bruxelles, l'examen de docteur en droi t , 
avec d stinction : 

Que, conformément aux dispositions de l'article 20 de la loi 
du 20 mai 1876, son diplôme a été entériné par la commission 
spéciale siége.int à Bruxelles ; 

Attendu que la prestation de serment des avocats n'e:;t soumise 
qu'à la vérification préalable de la régularité du diplôme, q i i a 
conféré le grade de docteur en droit , et du visa de la commission 
officielle, qui lui confère l'effet légal ; 

Que ce n'est qu'après celle prestation de serment que le doc
teur en droi t peut demander au conseil de l'Ordre son inscrip
tion au tableau (cass. franc., 3 mars 1840; Nîmes, ch. réunies, 
14 mai 1840, DALI.OZ, X" Avocat, n° 88) ; 

Attendu que la loi du 20 mai 1876 détermine les conditions 
nécessaires pour obtenir un diplôme, et les droits qu' i l confère 
sans distinction de sexe entre les personnes qui l'ont obtenu ; 

Que la commission d'entérinement en a jugé ainsi en accordant 
son visa; 

Que notre législation ne prévoit pas et ne comporte pas la 
situation d'un docteur dont le diplôme est entériné, cl ne peut 
cependant produ re son effet légal ; 

Que l'auteur même de la proposition, devenue la loi du 20 mai 
1876, et qui n'a été soumise à la Chambre des représentants 
qu'après le rejet d'une proposition tendante à la liberté absolue 

des professions libérales, en caractérisait l 'esprit et la portée par 
les expressions suivanles : 

« Ce ne sera pas le régime de la liberté absolue des profes-
« sions ; mais rien n'en sira plus près. 

« . . . Le diplôme enregistré, on pourra exercer la profession: 
« voilà le système. 

« ... L'obstacle se réduit donc, quant à l'exercice de la profes-
« sion, à ses plus extrêmes limites. 

« . . . Quant à la profession, le diplôme dûment entériné est 
« un titre indiscutable, inattaquable, irrévocable... » 

Attendu, en conséquence, que si quelque difficulté pouvait être 
soulevée, c'est contre l 'obiention du diplôme et contre l'entéri
nement ; 

Attendu que les lois romaines et les principes du droit coutu-
mier, qui se rapportent à une législation bien différente de la nôtre, 
sont abolis par le code c iv i l , non moins que par les lois pol i t i 
ques qui se sont succédé depuis le commencement du siècle, et 
enfin par la Co .stitulion ; 

Attendu que, sous l'empire de notre législation, les femmes 
peuvent revendiquer tous les droits dont la lo i ne les exclut pas 
formellement ou implicitement : l'égalité est la règle, l'inégalité 
est l'exception ; 

Que notre législation n'a été que le développement de cette 
belle pensée de TUHGOT : 

« Nous voulons abroger ces institutions arbitraires qui repous-
« sent un sexe à qui sa faiblesse a donné plus de besoins et 
« moins de ressources, cl semblent, en le condamnant à une mi-
« sère inévitable, seconder la séduction et la débauche... » ; 

Qu'ainsi, le code civi l ne prive les femmes que de lu qualité de 
lémoin et des fonctions de tuteur et de membre des conseils de 
famille, si ce n'est pour leurs enfants ou petits-enfants ; 

Qu'elles peuvent notamment accepter et exercer un mandat, 
quel qu' i l soit, et assumer ainsi la responsabilité de la gestion 
des affaires les plus importantes; 

Attendu, comme i l est dit ci-dessus, que la garantie exigée par 
le législateur se trouve tout entière dans le diplôme et dans les 
éludes dont ce diplôme atteste le succès; 

Qu'aller au delà, serait ajouter à la loi ; 
Attendu que la profession d'avocat n'est ni une fonction pu

blique, ni l'exercice d'un droi t politique, puisqu'il est de jur is
prudence constante que les mineurs el les étrangers sont admis à 
l'exercer; 

Attendu que si le décret du 14 décembre 1810 et la lo i du 
20 mai 1876 ne mentionnent pas les femmes, i l en faut conclure 
que ces deux lois ne les excluent pas des carrières libérales; 

Qu'une disposition générale n'admet pas d'exceptions arbi
traires ; 

Que pour la loi du 20 mai 1876 comme pour la loi du 
12 mars 1818, qui règle l'exercice des différentes branches de 
l'art de guérir, le silence du législateur a été interprété dans le 
,'ens de la liberté ; 

Qu'en effet, les personnes du sexe féminin sont admises dans 
les universités de l'Etat, et exercent l'art de guérir avec l'assenti
ment de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire ; 

feue M . TRASKNSTER, recteur de l'université de Liège, s'expri
mait comme suit, au sujet de l'admission des femmes dans les 
universités : 

« 11 y a unanimité complète pour reconnaître que cette ad-
« mission n'a présenté aucun inconvénient, et plusieurs déela-
« rent même qu'elle a eu une influence favorable, confirmant 
« ainsi les faits observés en Angleterre et en Amérique; » 

Qu'il y a opposition directe entre les idées dont s'est inspiré le 



législateur de 1876 et la législation autrichienne ou allemande 
qui interdit aux femmes les études universitaires; 

Attendu que l'appel fait par l 'un des inspirateurs de la loi de 
1876 a l'Amérique et au succès des femmes dans les études uni 
versitaires, autorise à remarquer que la conséquence logique de 
ces études est l'admission à l'exercice des professions libérales; 

Que les exemples fournis par l'Amérique répondent par des 
faits à toutes les objections soulevées au sujet de la pratique de 
ces professions ; 

Attendu, en résumé, que la législation actuellement en vigueur 
détermine et caractérise nettement la force exécutoire du diplôme 
entériné, et que toute exception constituerait une violation de 
cette l o i ; 

Plaise à la Cour admettre M l l e Marie Popelín à la prestation de 
serment, conformément a l'article 20 de la loi du 20 mai 1876 et 
aux articles 13 et 14 du décret du 14 décembre 1810. » 

M . le p r o c u r e u r g é n é r a l V A N S C H O O R a donné e n 
su i t e son a v i s en ces t e r m e s : 

« Au moment où s'est produite la prétention si neuve et si 
intéressante qui se débat ic i , un de nos amis du Barreau nous 
remettait en mémoire ces quelques mots de Montaigne qu i , si la 
cour le veut bien, serviront d'épigraphe à nos rapides observa
tions : 

« Que faut-il aux femmes que vivre avinées et honnorées? 
« Elles n'ont et ne sçavent que trop pour cela : i l ne fault qu'es
te veiller un peu et reschaulïer les faculte/, qui sont en elles. 
« Quand je les veois attachées à la rhétorique, à la judiciaire, à 
« la logique et semblables drogueries si vaines et inuliles à leur 
« besoing. j 'entre en crainte que ceux qui le leur conseillent le 
« lacent pour avoir loisir de les régenler soubs ce t i l l r e ; car 
« quelle aultre excuse leur trouverois-je '! » 

Qu'eût ajouté l ' immortel auteur des Essais si, de son temps, la 
femme avocat s'était offerte à ses yeux? Il eut rendu justice, n'en 
doutons pas, à ses vir i ls et laborieux efforts; il l'eût louée d'avoir 
conquis un diplôme qui ne se délivre pas à tous et qui est la lé
gitime récompense et la juste consécration de l'intelligence, du 
talent et du travail, mais i l n'eût peut-être pas manque de lui 
dire : » En vous assignant une tache et en briguant un role que 
« la nature et la société ne vous ont pas donné en partage, vous 
« avez perdu votre temps et votre peine; le Barreau ne vous ré-
« serve ni ses luttes ni ses triomphes; cherchez une autre 
« carrière, celle dont vous réclamez l'accès ne vous est pas 
« ouverte. » 

Ce langage est celui que, la loi à la main, dans l'intérêt, pen
sons-nous, de la dignité du Barreau telle que nous l'envisageons, 
dans l'intérêt aussi de la justice dont nous devons avoir â cœur 
de maintenir le relief et le prestige, dans l'intérêt enfin de la 
femme elle-même qui n'est pas laite pour nos usages, notre la
beur, nos libres discussions, embrassant parfois des sujets bien 
scabreux dont la pudeur féminine aurait trop à rougir, ce langage 
est celui que nous avons le pénible devoir de tenir aujourd'hui à 
la postulante. 

Nous la félicitons de tout cœur du brillant succès de ses 
études, mais i l ne nous est pas permis de lui en laisser recueillir 
le frui t . 

Tant que la loi ne sera pas changée, — et plaise à Dieu qu'elle 
ne le soit jamais sous ce rapport! — tant (pie le Barreau conser
vera ses règles et ses traditions qui de tout temps ont fait sa 
grandeur et sa force; tant qu ' i l constituera une corporation ja
louse à juste titre de ses droits, de ses prérogatives et de son 
indépendance; tant qu ' i l formera cet ordre glorieux, indissolu
blement lié à l'œuvre de la justice, tel que les âges nous l'ont 
transmis, la femme avocat n'aura pas accès à votre barre ! 

Dans la défense de ma thèse, je n'éprouve qu'un seul embar
ras. 11 y a des vérités juridiques dont l'évidence est si grande 
qu'elle rend leur démonstration malaisée. L'axiome s'affirme et 
ne se démontre pas. A une question qui se pose dans ces termes : 
Le décret du 14 décembre 1810, dans une certaine mesure œuvre 
personnelle de Napoléon, marqué à diverses reprises de sa forte 
et vigoureuse empreinte, a-t-il ouvert aux femmes la carrière du 
barreau ? i l semble qu ' i l n'y ait pas deux réponses. 

Alors même que les textes seraient muets, et nous montrerons 
tantôt qu'ils ne le sont pas, encore l'esprit de la l o i , plus élo
quent parfois que ses dispositions mômes, cet esprit qui l'éclairé 
et la vivifie, suppléant à ses lacunes, viendrait-il établir en sem
blable matière que le législateur n'a pas voulu ce qui eut été a 
ses yeux une monstrueuse innovation, sans exemple dans le 
passé, susceptible de détruire dès la première heure l'édifice 
érigé par ses soins. 

Reconstituer le Barreau, lu i restituer ses lois et y introduire la 
-femme, i l eût été bien mal venu celui qu i , en 1810, eût donné à 
l'Empereur un conseil de ce genre. Quelques-uns de ces mots à 

l'emporte-piôce, dont le maître était prodigue, auraient eu vite 
raison de l'incartade, en renvoyant la femme à ce qu' i l considé
rait comme sa mission la plus haute et son lot principal en ce 
monde, quand i l déclarait qu'à son sens la plus méritante était 
celle qui donnait le plus de citoyens à l 'empire. 

Rappeler la main puissante d'où est sorti le décret de 1810, 
n'est-ce pas montrer déjà l'inanité d'une prétention qu i , lorsqu'on 
va au fond des choses, n'a pas d'autre appui que le silence de ce 
décret ? 

Le décret du 14 décembre 1810 n'est pas, d'ailleurs, l 'unique 
document légal qu ' i l faille considérer i c i . I l n'est que le complé
ment et la mise à exécution de la loi du 22 ventôse an X l l , qui a 
rétabli le Barreau en France et dont certaines dispositions le régis
sent encore aujourd'hui. 

Si le décret rie 1810 n'a pas, en ce qui concerne l'exclusion 
de la femme, de texte net et précis, i l n'en est pas de même de la 
loi de ventôse, ou plutôt des travaux préparatoires qui en sont 
inséparables. Ce que le législateur a voulu sous ce rapport, i l 
l 'exprime avec clarté, en n'appelant que les hommes à l'exercice 
de la profession d'avocat. 

Avant de mettre sous vos yeux ces documents décisifs qu i , pour 
nos faibles lumières, mettent tin à toute discussion et rendent la 
controverse impossible, à moins que l'on ne soutienne que, dans 
le langage législatif, Y homme c'est la femme, un rapide examen 
du passé nous parait nécessaire. 

l.'n guide excellent s'offre à nous dans cet ordre d'idées : le 
jeune et docte auteur de la Femme avocat, dont l'intéressant tra
vail contient un exposé historique très impartial de la question. 
Je le remercie bien sincèrement de m'avoir épargné de pénibles 
recherches, en me fournissant la plupart des armes qui me per
mettront, je l'espère, de rombattre victorieusement le système 
qu i l préconise. 

En l'an XII comme en 1810, Napoléon a rétabli l'Ordre des 
avocats sur ses bases traditionnelles, et lui a rendu son tableau, 
ses règles et sa discipline, mis au point des nécessités impé
riales. 

« Les avocats formaient jadis une corporation », exprime l'ex
posé des motifs de la loi de ventôse, « liée par des devoirs et une 
« discipline que respectaient tous ses membres. Le gouvernement 
« a cru convenable de rétablir celle corporation, et le titre V du 
« projet y pourvoit en ordonnant la formation du tableau des 
« avocats... » 

I l n'est pas indifférent rie vérilier dès lors si celte institution, 
exhumée de ses cendres pour reprendre dans l'administration de 
la justice sa place régulière et nonnaie, a comporté jamais, sous 
les régimes antérieurs, l'admission de la femme à ses fonctions 
viriles. Si le passi' tout entier proteste contre toute intronisation 
de ce genre, si une tradition qui ne s'est jamais démentie, appuyée 
qu'elle était sur des lois positives, élevée par le droit romain à 
la bailleur d'un axiome et consacrée par le droit couluinier quand 
il a reçu ses formules définitives, y, dans la longue suite des 
siècles, impitoyablement écarté la femme rie la barre, qui donc 
pourra pré tendre que le législateur moderne, rompant avec ce 
passé et cette tradit ion, soit en l'an XI I ou en 1810, soit même 
en 1876, a, tout en gardant sur ce point le silence le plus absolu, 
ouvert à deux battants devant la femme avocat l'entrée du pré
toire. Le bon sens n'indique-t-il pas qu'un principe aussi neuf, 
une innovation si hardie, qui eût soulevé les protestations una
nimes du Conseil d'Etat et suscité la colère du souverain, n'a pu 
s'introduire dans la l o i , à l 'insu de tous, ignoré pendant trois 
quarts de siècle parcelles-là mêmes à qui le bénéfice en était ré
servé ? 

Si les textes sont obscurs et incomplets, c'est, en vertu d'une 
règle d'interprétation que nul ne méconnaît, aux précédents qu ' i l 
faut avoir égard. Ici les précédents sont unanimes. L'exclusion de 
la femme y est affirmée sans réserve. Elle n'a jamais souffert rie 
réelle exception. 

Le droi t romain l'établit par des dispositions imperaiives qui vous 
sont connues. C'est d'abord le Digeste. Il défend à la femme de pos
tuler pour autrui et en donne la raison : son sexe l'écarté des 
affaires qui lui sont étrangères et des offices vir i ls . En l'autorisant 
à plaider sa propre cause, le code Théodosien maintient rigoureu
sement l ' interdiction antérieure. JISTI.ME.N la confirme. Elle de
vient dans la législation romaine un axiome indiscuté, doni la for
mule est toujours identique : la défense d'autrui est un office 
v i r i l , la femme y est impropre. 

Cette règle n'est-elle plus qu'une lettre morte à cette heure ? 
Écoutons DAI.LOZ ; le passage est intéressant et mérite d'être cité 
(V° Défense-Défenseur, n° 195) : 

« Une femme serait-elle admise à plaider sa cause? La loi est 
« conçue en termes généraux, et aucun motif ne commande une 
« exception, comme l'enseignent la plupart des auteurs. 

« Sous l'ancien régime, on a vu la spirituelle marquise rie 



r, 

« Créqni obtenir du Parlement de plaider elle-même sa cause ; 
« car alors une autorisation préalable était nécessaire. Et M " e Lc-
« gracieux de Lacoste obtint en 1807 une pareille faveur devant 
« la cour de cassation. Voici en quels termes M. DENEVERS 
« (t. V I I , '2, p. 08) s'exprime sur ce point : « Les temps à venir 
« nous sauront gré, peut-être, d'avoir noté comme trait histori-
« que en procédure, que la cour suprême admit la demoiselle 
« Lcgracieux de Lacoste à plaider solennellement sa propre cause 
« en matière civile contre M. Justin Dlanchet 

« Une élocution pure et mesurée, un bel organe, l'accent du 
« cœur, le soin de toutes les convenances du sexe et de la cause, 
« tels sont les moyens oratoires par lesquels M " e de Lacoste a 
« excité, pendant toute une audience, l'attention bienveillante de 
« la cour s jprême et d'un concours immense d'auditeurs..., 
« même de ceux qui étaient le moins disposés à applaudir. 
« Puisse un si beau talent la consoler de la fortune qu'elle a 
« perdue ! 

« Du reste, elle perdit sa cause qui , dit DENEVERS, était plus 
« de fait que de droi t , et son pourvoi fui rejeté par arrêt du 
« 31 mars 1807, Jl. Raieau, rapp. — Ce succès et les charmes de 
« la parole qui se remarquent chez tant de femmes feraient peut-
« être regretter qu'à l ' imitat ion d'un ancien peuple, la carrière du 
« barreau ne leur soit pas accessible, si, d'une part, de hautes 
« convenances, qu'on ne doit jamais perdre de vue lorsqu'il 
« s'agit de régler la position des femmes, n'y mettaient un sé-
« rieux obstacle, et si, d'autre part, on pouvait oublier qu'en so
it ciété ce n'est jamais pour des cas exceptionnels qu'on doit se 
« décider. 

« A Rome, en effet, les femmes furent admises dans les pre-
« miers temps à la profession du barreau. Amasia et Hortensia 
« s'y firent admirer ; ce fut Atrania qu i , par ses imprudentes dé-
« clamations, fit écarter les femmes du barreau. Le code Théo-
« dosien ne leur permit plus que de plaider pour elles. » 

Pas de doute pour ce jurisconsulte : le principe de la législa
tion ancienne est toujours vivant. I l se dresse devant la femme 
avocat pour lui interdire l'accès à la barre. Le temps, les usages, 
les institutions et les mœurs ont ratifié à cet égard la vieille pro
hibition romaine. Ne nous y trompons pas, d'ailleurs, et ne jetons 
pas trop vile la pierre à la "triste Afrania. A l 'origine et dans l'en
fance du droi t , la profession d'avocat ne comportait aucune régle
mentation. C'est alors qu'Amasia et Hortensia tirent retentir de 
leur parole éloquente les échos des basiliques et du forum. Dès 
qu'apparut la nécessité de donner a l ' insti tution un cadre et des 
lois, l'exclusion de la femme en fut la conséquence obligée. A dé
faut d'Afrania, d'autres n'cussent-elles pas, par l'intempérance de 
leurs discours et la furie de leurs gestes, justifié la mesure? 

Le droit coutumier, sorti des ténèbres du moyen âge et de l ' in 
extricable réseau des juridictions féodales, sanctionne à son tour 
le principe que la législation romaine l u i a transmis. Inutile de 
citer à nouveau les textes de BOUTEU.IER et de B E A I M A N O I I I , indi
qués dans le travail de M. FRANK. Si la règle a paru fléchir un 
moment, lorsqu ' i l n'y avait en réalité ni avocats ni barreau, 
elle ne tarde pas à reprendre partout son empire. 

« Aucune femme, lit-on dans les Siete l'artidas d'Alphonse le 
« Sage, roi de Castille, quelque savante qu'elle soil , ne peut être 
« avocat pour autrui . I l y a deux raisons. La première, c'est qu' i l 
« n'est pas conforme à la raison ni à la décence que la femme 
« occupe une fonction qui revient au mâle et se trouve ainsi mê-
« léc aux réunions d'hommes et cela pour les affaires des autres. 
« La deuxième raison est que les sages ont défendu semblable 
« chose à cause de l 'impudence de Calfurnia. (Voici Afrania qui 
« reparait.) Celle-ci était savante, mais si impudente qu'elle i r r i 
te tait les juges par ses criailleries, à tel point qu ' i l n'y avait pas 
« moyen pour eux de lui faire entendre raison. C'est pourquoi, 
« pour la première raison indiquée, et voyant en outre que, 
« lorsque les femmes perdent le sentiment des convenances, c'est 
« une chose terrible de les écouter et de discuter avec elles, les 
« sages, s'appuyant sur le mal qui résultait des criailleries de 
« Calfurnia, ont défendu à la femme de plaider pour autrui . » 

La glose des Siete Paradas faite sous Charles-Quint rappelle ou 
commente au sujet de la femme babillarde un verset de l'ecclé-
siaste : 

« Sic ascensus arenosus podibus veterani, sic mulier linguata 
« homini quieto. » Telle une montée sablonneuse aux pieds fati
gués du vétéran, telle la langue de la femme babillarde à 
l'homme soucieux de son repos. 

Contemporains des Siete Partidas, les établissements de Saint-
Louis qu i , pour la première fois, naturalisent en France le bar
reau et l u i tracent quelques règles, ne laissent subsister aucun 
doute sur le rappel à la vin des textes romains qui régissaient 
celle profession. Plusieurs dispositions du code y sont nominati
vement citées. 

L'ordonnance du 13 février I3*J7 fait voir de son côté, en 

fi 

considérant l'avocat comme investi d'un office public à l'égal du 
juge et du procureur, que la femme ne peut en exercer les fonc
tions. 

Aussi LAROCIIE-FLAVIN, l'auteur le plus compétent en cette ma
tière, constale-t-il dans son Traité des Parlements de France 
qu'elle n'est admise à plaider devant aucune ju r id ic t ion . 

« Le discours semblerait inutile et superflu, écrit-il au cha-
« pitre XXXVII I du livre I I I , si nous ne les voyions, outre l 'Italie 
« et l ï 'spagnc, tolérées en France, en Avignon et crois-je Car-
« pentras avec la l ibre fonction et exercice de tous arts et profes-
« sions, sauf de la magistrature et en conséquence de la postula
it l i o n ; laquelle leur est particulièrement interdite contre les 
« chrétiens par une loi romaine, et par nos mœurs de France 
« contre toutes personnes et en toutes cours c l jur idict ions. » 

La plupart des professions sont ouvertes à la femme, le Bar
reau lui est fermé. Voilà donc la règle indiscutable et indiscutée 
sous l'ancien régime. Même en sa propre cause, elle ne peut plai
der sans l'autorisation du juge. On signale comme des exemples 
rares et exceptionnels, dignes de fixer l'attention des temps à 
venir, celles qui y ont été autorisées et qui l 'ont fait avec succès. 
Amasia et Hortensia ont laissé peu d'héritières. Nombreuse 
n'eût-ellc pas été, sans l ' interdiction tutélaire, la descendance 
d'Afrania? 

A l'ancien régime succède un nouvel ordre de chose. Le Bar
reau est emporté dans la tempête avec les institutions judiciaires 
dont i l faisait partie. La tradition qui écarte la femme de l'au
dience reste suivie. 

L'article 10 du décret du ~i septembre 1790, dans sa disposition 
finale, supprime l'Ordre des avocats; les hommes de loi et les 
défenseurs officieux no tardent pas à prendre sa place (décret du 
15 décembre 1790). Lue disposition légale donne la définition de 
l'homme de l o i , seul reconnu apte, par l'article 9, titre I I , du dé
cret du 16 août 1790, à exercer des fonctions judiciaires. La 
qualité d'homme de l o i , y est-il dit (décret du i septembre 1790, 
art. 5), s'entend provisoirement des gradués en droit qui ont été 
admis au serment d'avocat et qui ont exercé cette fonction dans 
des sièges de justice royale ou seigneuriale eu plaidant, écrivant 
ou consultant. 

De son côté, le rapport des comités réunis A-?, constitution et 
de judicature, rédacteurs du décret du 15 décembre 1790, in
dique nettement le rôle de l'homme de lo i et des défenseurs offi
cieux dans l 'administration de la justice : 

« Vous avez laissé aux citoyens le droit imprescriptible de se 
« défendre eux-mêmes dans les t r ibunaux: mais tous n'en ont 
« pas le talent. Le législateur doit venir au secours de la faiblesse 
« ou de l'ignorance. Voilà les motifs de l ' institution des hommes 
« de-loi (pie nous vous proposons d'établir auprès des tribunaux. 

« Ce titre est déjà consacré par des décrets antérieurs. La 
« qualité de l'homme de loi indique la nature et l'étendue de ses 
« fonctions : i l sera l'unique défenseur légal des parties qui lui 
« accorderont leur confiance. Les hommes de loi exerceront les 
« anciennes professions d'avocat et de procureur, dont les déno-
« minations cesseront d'exister dans l'ordre judiciaire. 

« Cependant, nous avons trouvé dans la nature même des 
« choses, dans les grands principes des nations libres, dans l 'ut i-
« lilé publique, dans le droit imprescriptible du talent et du 
« courage, qu' i l fallait donner à la liberté de la défense une plus 
« grande latitude. Sous une constitution bienfaisante et dont les 
« maximes fraternelles rapprochent tous les hommes, les rela-
« lions de confiance et d'intérêt doivent resserrer encore ces 
« l iens; i l n'est pas un seul d'entre eux qui n'ait le droit de dé-
« fendre un autre citoyen. Homini inleresl alterum Imminent 
« bénéficia afflei. Ce patronage, connu chez les Romains, puise 
« sa source dans les fondements mêmes de la société. Heureux 
« celui que la nature et le travail ont destiné à devenir le protec-
« teur de ses semblables et à exercer le plus noble des minis-
« tères ! Tels seront les défenseurs officieux. Leurs fonctions 
« étant essentiellement gratuites aux yeux de la l o i , ils ne pour-
« ron l rien exiger, ni réclamer aucune taxe pour le prix de leurs 
« soins. 

« Les ci-devant avocats qui ne rempliront pas les places de 
« juges ou d'hommes de l o i , pourront suivre cette belle carrière; 
« ciic les ramène à leur institution pr imi t ive ; et l'éloquence con-
« sacrée à la défense des citoyens montrera d'avance à la nation 
« les hommes qui doivent un jour soutenir ses droits dans l'as-
« semblée des législateurs. 

« Ne craignez pas que des intrigants ou de vils solliciteurs 
« s'introduisent dans les tribunaux sous le titre de défenseur* 
« (ifficieux. Laissez aux parties la liberté du choix : l'intérêt se 
« trompe rarement. Un plaideur, en chargeant de sa défense un 
« homme flétri par l 'opinion publique, craindrait de jeter de la 
tt défaveur sur sa cause; i l choisira moins encore un défenseur 
« ignorant : la réputation Aa vrai talent lui servira de guide: i l 
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« craindra de compromettre son honneur ou sa fortune. » 
(Monit. fr., 1 4 décembre 1 7 9 0 . ) 

Dans tout cela, remarquez-le, pas la moindre place pour la 
femme. Ni homme de l o i , n i défenseur officieux! 

Au cours de la discussion, ROBESPIERRE préconise la liberté la 
plus absolue de la défense. « Quand CICËRON foudroyait VERRES, 
« s'écrie-t-il, avait-il été obligé de postuler un certificat auprès 
« d'un directoire et de faire un cours de pratique chez un homme 
« de loi? Oh! les VERRES de nos jours peuvent être tranquilles, 
« car le système du comité n'enfantera pas de CICÉRONS... Tout 
« citoyen a le droi t de défendre ses intérêts en justice, soit par 
« lui-même, soit par celui à qui i l voudra donner sa confiance. » 
{Monit. fr. du 1 5 décembre 4 7 9 0 . ) 

11 n'eut toutefois pas la même pensée de revendiquer pour la 
femme la faculté de plaider pour autrui . Le système le plus libre 
ouvrit à tous les citoyens la profession de défenseur officieux, elle 
n'y eut point accès. 

De 1 7 9 0 à 1 8 0 4 , durant toute la période des hommes de loi et 
des défenseurs officieux, pas une ne fut autorisée à enlrer clans 
leurs rangs. Môme aux jours néfastes de la Terreur, au sein de la 
licence la plus effrénée, l 'on ne v i l aucune femme prendre place 
au siège du juge ou au banc de l'avocat. 

C'est dans cette situation et en face de ces précédents que la 
lo i du 22 ventôse an X I I est portée. Qui ne voit que, si elle avait 
eu l ' intention et la volonté, en ressuscitant le Barreau et en lui 
restituant ses règles et sa discipline, d'aller au delà de l'œuvre de 
la Constituante et des temps révolutionnaires en y admettant la 
femme, i l l u i incombait de le dire en termes clairs et précis. 

L'a-t-elle dit? Méditez ces passages de l'exposé des moilifs : 
« C'est au moment où la nation française va j o u i r d'un code 

« que la sagesse et les lumières lui ont préparé par les travaux les 
« plus infatigables, qu ' i l est surtout utile de lui offrir les moyens 
a d'étudier ses lois et de former pour leur défense des hommes 
« capables d'en apprécier les mérites et d'en faire une sage up-
« plication. » 

Et plus lo in : 
« Le titre I V prescrit des mesures qui doivent assurer que les 

« choix ne pourront porter, par la suite, que sur des hommes 
« dignes de la confiance publique. Après les trois ou quatre an-
« nées d'études qui auront pu être faites dans les écoles de dro i t 
« et a dater du commencement de l'an X V I I . nul ne pourra être 
« nommé juge ou commissaire du gouvernement dans les t r ibu-
« naux sans avoir le titre de licencié ; nul ne pourra exercer les 
« fonctions d'avocat près les tribunaux et d'avoué près le tribunal 
« de cassation, sans avoir représenté et fait enregistrer son titre 
« de licencié. » 

Et plus loin encore : 
« Le projet écartera du temple des lois ceux qui oseraient le 

« profaner sans titre et sans lumières; i l formera des hommes 
« éclairés à la profession d'avocat... » 

Ne l 'oublions pas, c'est l'auteur de la loi qui parle et dans sa 
bouche chaque mot revêt son importance et sa valeur juridiques. 
« L'office de l'avocat est un office v i r i l , » disait la loi romaine. 
« Le projet formera des hommes éclairés à la profession d'avo-
« cal » , exprime le législateur moderne. Ce rapprochement 
n'est-il pas saisissant et sous la différence de la forme, ne voit-on 
pas se détacher en pleine lumière l'identité de la pensée? 

En réalité, le langage est le même; i l n'a pas un double sens. 
Renouant la chaîne des temps, un instant interrompue et brisée, 
le législateur français consacre à nouveau le principe indiscuté 
du droit romain et du droit coutumier, en constatant à trois re
prises dans l'exposé des motifs de la l o i , faisant corps avec elle 
pour la compléter et l'éclairer, que le Barreau n'est accessible 
qu'aux hommes! 

Et c'est cependant dans celte loi de ventôse an X I I , qu i , répé
tons-le, a rétabli l'Ordre des avocats et engendré le décret de 1 8 1 0 
en disposant en son article 3 8 , § 7 , qu ' i l serait procédé par des 
règlements d'administration publique à la formation du tableau 
des avocats et à la discipline du Barreau, c'est dans cette l o i , 
dont la portée est si claire, la volonté si vivante quand on con
sulte ses origines, qu ' i l faut inévitablement, pour faire triompher 
la thèse que je combats i c i , chercher le principe et la base de la 
libre admission de la femme à la carrière du Barreau, la loi de 
1 8 7 6 , comme nous le montrerons plus lo in , étant radicalement 
étrangère à cette question. Qu'y trouve-t-on, en réalité? La con
damnation la plus éclatante de celte prétention, dont votre arrêt, 
je l'espère, tout en rendant hommage à la générosité des senti
ments déployés pour la défendre, aura, dans quelques jours, défi
nitivement l'ait justice. 

Et que l'on ne suppose pas qu'en se servant de cette expression 
si parlante, eu égard à ce qu ' i l avait à d i re , le législateur a voulu 
comprendre dans un sens général l 'homme el la femme, toutes 
les individualités à la fois, sans exception ni réserve. Dans le lan-
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gage législatif et constitutionnel de l'époque, le mot lu noie a .-a 
signification propre dont la femme est exclue. 

Consultez la Constitution du 22 frimaire an V I I I , qui régissait 
la France lorsque la loi du 22 ventôse an X l l a vu le jour . 

« Art . 2. Tout homme né el résidant en France, qu i , âgé de 
« vingt et un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le regisire c i -
ce vique de son arrondissement communal et qui a demeuré 
« depuis, pendant un an, sur le territoire de la République, est 
« citoyen français. » 

Vient ensuite l ' indication des droits civiques dont l 'homme, le 
citoyen, reçoit seul l ' investiture. Seul, i l peut être inscrit sur les 
listes communales, départementales et nationales, où se choisis
sent exclusivement, au prescrit de l 'article 07, les membres des 
tribunaux. 

S'agil-il, au contraire, des libertés et des garanties, des droits 
généraux appartenant à tous, sans dist inct ion d'âge ou de sexe, 
un autre terme législatif et constitutionnel apparaît. 

Art. 176. La maison de toute personne est un asile inviolable. 
Art. 77. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'une per

sonne puisse être exécuté, i l faut... 
Art. 83. Toute personne a le droit d'adresser des pétitions in

dividuelles aux autorités constituées. 
D'un côté, l 'homme avec ses droits spéciaux et particuliers, 

privilèges de son sexe; de l'autre, les personnes, avec les garan
ties et les droits dont l'universalité de la nation est appelée a 
joui r . 

En spécifiant que la loi donnerait a la profession du Barreau 
des hommes capables, le législateur de l 'an X l l n'ignorait donc ni 
le sens constitutionnel de ce mot, ni la portée législative de cette 
constatation. 

Moins que tout autre, l'estimable auteur de la Femme avocat 
aurait qualité pour le révoquer en doute. Voici ce que je lis dans 
sa brochure à la page 65 : 

« Nos lois militaires, c'est évident, écartent les femmes de 
« l'armée : leurs dispositions ne concernent que les hommes ad-
« missibles et propres au service. » 

Le mot hommes, extrait de la l o i . y est soigneusement imprimé 
en italiques, afin que nul n'en méconnaisse le sens particulier. 

Qu'il me permette, à son exemple, de le souligner dans l'ex
posé des motifs de la loi du 22 ventôse an X l l . 

Est-ce fout? Non pas. L'exclusion de la femme est si vir tuelle
ment comprise dans l'acte où le Barreau moderne puise son rap
pel à la vie et la sanction de ses droits séculaires, qu'i l n'est pas 
une de ses dispositions, lorsqu'on en pénètre le sens, qui ne l'af
firme avec vigueur. 

Relisons l'article 24 de la loi de ventôse. « A compter du 
« 1 " vendémiaire an X V I I , nul ne pourra exercer les fondions 
« d'avocat près les tribunaux el d'avoué près le tribunal de cas
te sation, sans avoir représenté au commissaire du gouvernement 
« et fait enregistrer sur ses conclusions son diplôme de licen-
« cié, etc. » 

Mettons en regard de ce lexle ces quelques lignes du discours 
du t r ibun PERRI.N : 

« Les abus disparaîtront, osons-nous nous en flatter, lorsque 
« l ' instruction sera le premier de\oir de celui qui se vouera à la 
« défense de ses concitoyens. La loi qui vous est présentée en 
« fait concevoir l'espérance, et les précieux modèles de modéra
it t ion et de sagesse que présente encore le Barreau ne nous per
te mettent pas d'en douter ; c'est d'eux que les jeunes citoyens 
« apprendront les véritables moyens de fixer la confiance, de 
« conquérir l'estime publique et de servir sa patrie dans une 
« carrière qui peut les placer a côté du guerrier, au temple de 
« l'honneur. 

« Les avoués son! appelés à partager les mêmes fondions et, 
« sans doule, ils partageront aussi les mêmes sentiments. Us 
« doivent s'y préparer par l'étude ; el cette rivalité de connais-
« sances et de talents qui existera entre eux et les avocats inscrits 
« sur le tableau deviendra aussi une rivalité de délicatesse et de 
« désintéressement qui honorera les doubles fonctions par les
te quelles ils s 'uniront à l 'administration de la justice. » 

Et demandons-nous ensuite s i , ainsi définie, élevée a la hau
teur d'une fonction sociale, ayant sa part, et elle n'est ni la moins 
noble ni la moins uti le, dans la dis t r ibut ion de la justice, la pro
fession d'avocat, telle qu'elle est sortie des mains du législateur 
de l'an X I I , a été par ses soins et de sa volonté dévolue à la 
femme au même titre qu'à l 'homme. 

L'avocat n'est point un fonctionnaire public, i l ne reçoit pas 
son investiture du pouvoir et ne relève pas de lui ; son indépen
dance est enfiôre, mais i l exerce une fonction, la loi elle-même 
prend soin de nous l 'apprendre; i l forme, suivant l 'expression 
forte et vraie de DLCHAIXE et PICARD, l 'un des rouages esseniels 
de l'organisme par lequel le pouvoir judiciaire atteint sa mission. 
Comment, dès lors, admettre, sans fermer les yeux à l'évidence, 
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que l'incapacité de la femme, absolue el irrémissible, quoi qu'on 
en dise, quand i l s'agit de l'office du juge et du ministère de 
l'avoué, cède et fléchisse, lorsqu' i l est question de cet autre ins
trument légal de l'œuvre judiciaire . Tout n'est-il donc pas unité 
et harmonie dans ce superbe organisme qui assure à cl a 'un une 
justice impartiale et vraie, ce premier besoin des sociétés hu
maines ? 

Je le demande à tous, certain d'une réponse unanime, quel 
texte d'une clarté sans pareille ne faudrait-il pas, dans de telles 
circonstances, on face de ces assimilations si frappantes fournies 
par la loi elle-même, pour ouvrir à la femme les portes du Bar
reau ? 

Ce texte où donc est-il ? 
J'en connais un . 11 les lu i ferme sans réplique. 
« A compter du 1 e r vendémiaire an X V I I , porte l 'article 30 de 

« la loi du 22 ventôse an X I I , les avocats selon l 'ordre du tableau, 
« et, après eux, les avoués, selon la date de leur réception, seront 
« appe és, en l'absence des suppléants, à suppléer les juges, les 
« commissaires du gouvernement et leurs substituts." » 

La même disposition se retrouve dans l'article M du décret du 
30 mars 1808, réglant la police des cours et tribunaux : « En cas 
« d'empêchement d'un juge et à défaut de suppléant, on appellera 
« un avocat attache au barreau, et, à son défaut, un avoué, en 
« suivant l 'ordre du tableau. » 

L'article 3r> du décret du l i déembre 1810 contient une pres
cript ion identique : « Les avocats seront appelés, dans les cas 
« déterminés par la l o i , à suppléer les juges et les officiers du 
« ministère pub l ic ; ils ne pourront s'y refuser sans motifs d'ex-
« cuse ou empêchement. » 

En reconstituant le Barreau, le législateur, caractérisant lu i -
même la participation directe de l'avocat à la distribution de la 
justice, lui confère, à la fois comme une prérogative précieuse et 
comme un devoir sacré, la charge de suppléer le juge et de monter 
à son siège en sa place, quand ce siège reste vide. Aucune réserve 
dans ces textes. L'avocat inscrit au tableau est requis de rendre, 
le cas échéant, la justice dans l 'ordre de son inscript ion. 

Conclusion rigoureuse et logique, aussi impérative, que si elle 
figurait en toutes lettres dans le décret, la femme ne peut être 
inscrite au tableau et partant être reçue dans l'Ordre, que si elle 
est susceptible de remplir l'office du juge. Constatons-le, voilà, 
saisie sur le vif, l'assimilation dont nous parlions tantôt faite par 
qui? par le législateur en personne. 

« Vous serez juge et ne pourrez vous y refuser, d i t - i l à l'avo-
« cal ; votre ancienneté réglera le choix du tribunal qui n'est 
« laissé ni au c ipr ice ni à l 'arbitraire. » N'est-ce pas lui dire en 
même temps : « 11 faut que vous possédiez, ou que vous puissiez 
« posséder un j ou r , les qualités substantielles d'âge, de sexe et 
« de nationalité, sans lesquelles, dans notre droit moderne, la 
« notion du juge ne peut se concevoir. » 

Et l'étranger et le mineur, s'écriera-t-on avec l'accent du triom
phe? Vaine et fugitive i l lus ion. I l nous suffirait, pour la dissiper, 
de faire remarquer que, dans le système de la loi de l'an XII et 
du décret de 1810, i l est impossible qu'un mineur soit it.scrit au 
tableau et que la jurisprudence française n'admet pas l'étranger à 
y figurer; mais nous préférons laisser le soin de la rejeter dans 
le néant à une autorité plus haute, à la loi elle-même. 11 est parlé 
dans la brochure de mon estimé contradicteur de l'article 203 de 
la loi d'organisation judic ia i re . 

Quand on examine avec soin cette disposition légale, le mythe 
de la femme avocat s'évanouit sans retour. 

« A défaut de suppléant, y l i t -on, on appelle dans les tribu-
« naux de première instance un avocat belge et âgé de 2,ï ans, 
« attaché au Barreau et, à son défaut, un avoué docteur en droit 
« en suivant l 'ordre du tableau ou celui des nominations, pour 
« compléter le t r ibunal . » 

Pourquoi donc, aux conditions d'âge et de nationalité, si soi
gneusement requises de l'avocat, temporairement investi des fonc
tions du juge, par une disposition qui complète sous ce rapport 
ce que les décrets antérieurs pouvaient avoir d'insuffisant, cet 
article n'ajoute-t-il pas celle du sexe? 

La réponse est sur toutes les lèvres. Parce que la loi ne connaît 
pas, parce que la loi répudie la femme avocat. En doutez-vous? 
Consultez le rapport de M. Dupont. 

« La commission explique, par les motifs suivants, deux ehan-
« gements qu'elle a apportés à l'ancienne rédaction. D'une part, 
« dit-elle, i l faut que l'avocat assumé a i l la qualité de Belge et 
« l'âge de 25 ans, parce que ces conditions sont requises pour les 
« fonctions de juge ; d'autre part. . . » 

On exige de l'avocat assumé toutes les conditions auxquelles le 
juge est astreint. L'article 203 n'en signale néanmoins que deux. 
I l ne parle en termes exprès ni de la capacité, ni du stage, ni du 
sexe, précisément parce que toutes ces qualités essentielles sont 
déjà comprises dans ces termes ; Avocat attache au Ban eau. 

Et voici les adversaires de ma thèse, acculés dans leur der
nier retranchemen:, forcés, pour sortir de cette impasse, de sou
tenir et de professer que la femme peut être juge. Jeunes et vieux, 
stagiaires et chefs de l'Ordre, magistrats assis et debout, nous 
serons, suivant toutes les vraisemblances, tous depuis longtemps 
descendus dans la tombe avant qu ' i l en soit ainsi, bien que nous 
vivions en un temps où i l semble que chaque jour doive apporter 
sa nouveauté ou sa réforme. 

La loi du 22 ventóse an X I I est contemporaine du code c iv i l . 
Elaborée à la même époque, elle est l'œuvre des mêmes juriscon
sultes. Parcourez le code civi l : l'infériorité de la femme au re
gard de l 'homme s'y affirme à tputinslant. La femme ne peut être 
témoin à un acte de l'état c i v i l , à un testament, à un acte authen
tique quelconque ; la mère survivante et non remariée ne peut 
faire détenir son enfant qu'avec le concours de deux proches pa
rents et par voie de réquisition; le père en mourant a la laculté 
de lui donner un conseil spécial sans l'avis duquel elle n'est 
habile à poser aucun acte concernant la tu ie lk ; elle ne peut être 
tutrice ni membre d'un conseil de famille qu'au regard de ses 
descendants. Pendant le mariage, elle n'exerce point l'autorité 
paternelle; elle ne peut ester eti justice sans l'autorisation de son 
mari , elle ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à litre 
gratuit ou onéreux, sans son concours à l'acte ou son consente
ment par écrit. Et c'est à cette même femme, condamnée dans 
une certaine mesure â une minorité perpétuelle, incapable d'ester 
en justice et de disposer de ses biens, impuissante a donner par 
son témoignage l'autlrTilicilé à un acte, exclue sous de rares 
exceptions des tutelles et des conseils de famille, que le législa
teur de l'an X I I , auteur du codo c iv i l , aurait conféré le pouvoir 
de paraître à la barre,couverte des immunités de l'avocat, pour y 
représenter les intérêts et y défendre les droits d'autrui, lu i inter
disant en droit c ivi l d'y exposer sa propre cause sans l'assistance 
de son mari , l'autorisant en dro i l public à y soutenir, contre le 
gré de ce dernier, celle d'un autre, car le principe de la femme 
avocat une fois admis, i l faut en accepter toutes les conséquences? 
Contradiction choquante dont sa mémoire ne peut êlre chargée. 
Les termes mêmes dans lesquels est conçu le serment de l'avocat 
protestent contre une pareille supposition. Serment v i r i l et poli
tique, si jamais i l en fût. 

Mais le mineur, plus incapable encore que la femme, ne prête-
t - i l pas le serment et ne revêt-il pas le titre d'avocat ? Par cette 
porte entr'onverte, la femme va-t-elle se glisser à sa suite? Kassu-
rons-nous. S'il prête ce serment el s'il revêt ce ti tre, dès son en
trée dans la carrière, le mineur, dans l'esprit de la législation 
impériale, doit avoir atteint forcément sa pleine capacité jur id ique 
le jour où i l est adn.is à l'exercice de celle profession. Nous 
l'avons dit tantôt, prouvons-le maintenant. L'article 1 e r de la loi 
du 22 ventôse an X I I n'admet dans les écoles de droit que l'étu
diant âgé de 16 ans au moins; l 'article 3 fixe à trois années la 
durée minimum des éludes; l 'article 12 du décret du I I décem
bre 1810 exige trois années de stage avant l ' inscription au tableau. 
11 fallait donc avoir 22 ans révolus pour l'exercice réel de la pro
fession. Aucune analogie, par conséquent, entre la femme et le 
mineur ; l'exemple de l 'un ne peut servir à l 'autre. Le mineur 
contient le majeur à l'état latent dans sa personne. Bien n'empê
che qu' i l prèle le serment et qu ' i l prenne le litre d'une fonction 
dont le l ihre exercice lu i est assuré dans l'avenir. La femme est 
destinée à rester femme, son incapacité relative doit durer autant 
que sa vie. Aucune raison, dès lors, pour l'admettre à franchir la 
première étape d'une route, qu ' i l lu i est interdit de parcourir 
dans la suite. Décisives quand i l s'agit de la femme, les incapaci
tés tirées du droit c iv i l sont donc sans force quand i l s'agil du 
mineur, et l'œuvre du législateur impérial reste entière dans son 
harmonieuse unité ! 

A la place du mineur, mettez l ' interdit . Porteur de son d i 
plôme, scra-l-il admis au serment? Nul ne le soutiendra. Le droit 
civil retentit pour lu i dans le domaine du droit public. I l en est 
ainsi pour la femme. Ce n'est plus, répétons-le, l'incapacité pro
visoire que le temps fait cesser, c'est l'incapacité permanente sur 
laquelle le temps ne peut r ien. 

La femme mariée appelée, par les auteurs du code c i v i l , à 
remplir dans l'organisation judiciaire le rôle de l'avocat, peut-on 
concevoir une association d'idées plus antijuridique. Le caractère 
le plus rare et le privilège le plus précieux du Barreau ne réside-
t- i l pas dans celte indépendance dont l'Ordre s'est à loutc époque 
montré si jaloux et si lier, que l'Empereur lui-même n'a osé res
treindre que d'une main hésitante, et qui forme en réalité la 
première garantie du client. 

Que devient cette indépendance dans le patrimoine de la 
femme mariée? La voyez-vous contrainte à suivre son mari dans 
une autre résidence quand son devoir l'appelle au palais; la 
voyez-vous assujettie à conserver la défense d'une cause qu'elle 
croit injuste, ou à abandonner un procès dont elle peut assurer 



le t r iomphe, de par l'obéissance qu'elle doit à son époux ; la 
voyez-vous soutenir à la barre une action dans laquelle celui-ci 
figure au banc adverse? 

N'en doutons pas, si une l o i , n'importe laquelle, avait entendu 
la l'aire asseoir parmi les avocats, elle aurait eu soin de suppri
mer en même temps ou la subordination de la femme mariée ou 
la discipline du Barreau. Question de détails, dira-l-on. Quand i l 
s'agit de rechercher si cette loi intangible et insaisissable, dont 
nul ne peut nous indiquer la formule, existe en réalité, tous ces 
détails ont une grande importance. 

La discipline du Barreau ! N'est-ce donc rien au point de vue de 
la question en litige que ce texte de l'article 2 3 du décret de 1 8 1 0 
que je livre a vos méditations : 

« Le conseil de discipline portera une attention particulière 
« sur les mœurs et la conduite des jeunes avocats qui feront leur 
« stage; i l pourra, dans le cas d'inexactitude habituelle ou d ' in-
« conduite notoire, prolonger d'une année la durée du stage, 
« même refuser l'admission au tableau. » 

Comme la notion de la femme avocat se concilie bien avec de 
telles attributions déférées au conseil! Les mœurs de la jeune 
fille surveillées par les dignitaires de l'Ordre, la conduite du 
jeune stagiaire appréciée par la consœur, mûrie dans le célibat, 
qu'aucun texte n'écarte des honneurs de la profession, voire 
môme du bâtonnat. Est-ce que deux conseils de discipline, de 
sexe différent, n'eussent pas été la conséquence obligée de l ' i n 
novation hardie, attribuée soit aux rédacteurs du décret, soit à 
une législation postérieure, en quelque sorte immanente, dont i l 
n'existe aucun monument? 

Au même degré que l'incapacité civile de la femme, son incapa
cité physique eût frappé le législateur, s'il avait eu l ' intention de 
l'admettre au Barreau. Le décret du 2 ju i l l e t 1 8 1 2 contient des 
règles précises pour assurer la prompte expédition des procès, 
légitime et constant souci du pouvoir impérial. Abandonnant au 
domaine de la pure fantaisie la « mil l ier linguata » , remarquons 
qu'à toutes ces causes de remise, que comportent nos pauvres 
infirmités humaines, i l est peu vraisemblable qu'on eût laissé s'ad
joindre , sans y parer, celles que la maternité attendue ou réa
lisée entraîne à sa suite. Soucieux du prestige et de la dignité du 
prétoire, le législateur eût-il envisagé, sans revenir sur ses pas, 
la chose est difficile à dire, mais dans l'intérêt de notre cause 
nous ne croyons pouvoir la taire, le conseil d'une partie, dans le 
feu de l ' improvisation, interrompant soudain son plaidoyer pour 
doter inopinément l 'empire d'un nouveau citoyen. Ollîce v i r i l , 
exprime le jurisconsulte romain avec son rare bon sens. Confes
sons qu ' i l n'a pas tort! Si elle n'est pas dans notre droit , la 
femme avocat n'est pas davantage dans nos mœurs. Tout chez 
nous la repousse, tout chez nous la condamne. 

Telles sont les observations que nous suggère, analysé en ses 
points essentiels, complété par la loi du 2 2 ventôse an X I I et mis 
en regard de l'ensemble de la législation, le décret du 1-i décem
bre 1 8 1 0 , régulateur unique et loi suprême du Barreau, sous les 
modifications de l'arrêté royal du o août 1 8 3 6 . 

Pas une de ses prescriptions principales, répétons-le, quand on 
scrute sa pensée ou qu'on tient compte des précédents, quand à 
côté de la lettre on en pénètre l'esprit, qui ne contienne, vivante 
quoique muette, l'exclusion de la fenvnc, le maintien à ce sujet 
de la règle primordiale du droit ancien ; pas une de ses prescrip
tions principales qui puisse se concilier avec l ' introduction de la 
femme au sein de la corporation reconstituée par ce décret. 

Disons-le en toute sincérité et n'hésitons pas à formuler la 
pensée générale : le jour où la femme entrera dans l'Ordre, 
l 'Ordre des avocats aura cessé d'exister. La liberté absolue de 
cette profession, rejetée par nos lois, et s'y glissant à la dérobée, 
sera venue détacher de notre édifice judiciaire une de ses pierres 
fondamentales, nous ramenant aux jours funestes des hommes de 
loi et des défenseurs officieux. Nous en garde le ciel ! 

Est-il nécessaire d'examiner bien longuement, pour terminer 
ce travail déjà si étendu, la loi du 2 0 mai 1 8 7 6 , sur la collation 
des grades académiques, qui n'a pas eu pour objet de modi
fier la constitution du Barreau et dont on invoque néanmoins 
l'autorité au profit de la femme avocat ? 

Les articles 4 0 et 4 1 de cette l o i , siège de la question, en éta
blissant une distinction naturelle et logique entre l'exercice d'une 
profession et l'admission aux emplois publics, n'ont apporté 
dans leur contexte aucun changement à la législation préexis
tante. Le mode de collation des grades a été changé, r ien de plus; 
les effets en sont restés les mêmes. 

Rapprochez de l 'article 4 0 : « Nul ne peut exercer une profes-
« sion pour laquelle un grade est exigé par la lo i ou en vertu de 
« la l o i , s'il n'a obtenu ce grade et l'entérinement de son diplôme 
« conformément à la présente loi » l 'article 3 6 de la loi anté
rieure du i c l ' mai 1 8 5 7 : « Nul ne peut pratiquer en qualité 
« d'avocat, de médecin, de chirurgien, etc., s'il n'a été reçu doc

te teur conformément aux dispositions de la présente lo i » , et vous 
constaterez, aussitôt qu ' i l n'existe aucune différence appréciable 
entre ces textes. Si l'accès de la femme au Barreau n'est pas com
pris dans l ' un , i l ne l'est pas davantage dans l'autre. 

Soumettez au même examen comparatif l 'article 4 1 de la loi 
nouvelle : « Indépendamment des conditions qui sont ou seront 
« établies par la l o i , nul n'est admissible aux fonctions qui exi-
« gent légalement la possession d'un grade, s'il n'a obtenu ce 
« grade et l'entérinement de son diplôme conformément à la 
« présente loi » mis en regard de l 'article 3M de la lo i ancienne : 
« Nul n'est admis aux fonctions qu i exigent un grade, s'il n'a 
« obtenu ce grade de la manière déterminée par la loi » , le ré
sultat sera identique. 

Pourquoi, en effet, la loi récente ajoute-t-elle cette formule 
nouvelle au texte ancien : indépendamment des conditions gui 
sont ou seront établies par la loi? Pour montrer que le gou
vernement, en affranchissant l'enseignement supérieur de son 
intervention dans la collation des grades, a entendu rester le 
maître d'exiger en dehors du grade de nouveaux éléments de ca
pacité pour l'admission aux emplois publics. Et, immédiatement, 
l'esprit et la portée de la l o i , comme la valeur et le sens des 
paroles de M. FKÈKK-ORBAN, citées dans le travail de mon jeune 
contradicteur, se déroulent à nos yeux ; la distinction établie 
entre l'exercice de la profession et l'accession aux emplois appa
raît, au grand jour. Pour la première, nulle autre condit ion de 
capacité ne peut être requise ; pour la seconde, la loi peut en 
instituer. Voilà la loi de 1 8 7 6 . Elle ne s'occupe de la femme qu'en 
son article 4 3 , en disposant que « le gouvernement est autorisé à 
« fixer les conditions d'après lesquelles les femmes peuvent être 
« admises à l'exercice de certaines branches de l'art de guérir », 
montrant ainsi de plus près, suivant nous, que, si elle a accepté 
la femme médecin, elle n'a pas porté ses regards sur la femme 
avocat et ne lui a pas donné droit de cité dans notre pays. Dans 
ces conditions, i l nous semble téméraire de supposer que, dans 
son esprit, la loi est favorable à l'entrée delà femme au Barreau. 
En réalité, elle ne s'en occupe pas. En traitant des grades, elle 
n'étend son action que sur la capacité de ceux qui les obtiennent 
et sur les droits qu'ils y puisent, les autres éléments légaux de 
l'exercice de la profession ou de l'admission aux emplois lu i res
tant étrangers. 

Aussi, quand on signale dans le rapport de la section centrale 
que la loi constitue peut-être une première étape vers la liberté 
absolue des professions, at-on soin d'ajouter que les esprits ne 
sont pas suffisamment préparés à une reforme aussi radicale, et 
qu' i l est plus prudent de n'y arriver que graduellement, en com
mençant par une réforme plus urgente et ayant toute chance 
d'aboutir : l'émancipation de l'enseignement supérieur. De 
l'émancipation de l'enseignement supérieur à l'admission de la 
femme dans l'Ordre des avocats, i l reste encore plus d'une étape 
à parcourir. 

Pour donner à la loi une portée plus vaste et y trouver la con
sécration du droit que l'on revendique i c i , que faut-il '.' Prétendre 
qu'en dehors de l 'obtention du diplôme et de son entérinement, 
aucune condition ne peut être requise du récipiendaire. Dès qu' i l 
a conquis le grade, l'exercice de la profession lui est pleine
ment assuré. Mais alors, plus de serment, la loi de 1 8 7 6 n'en 
parle pas; plus de stage, elle est muette sur ce po in t ; plus de 
conseil de discipline exerçant son autorité sur l'avocat, suspen
dant l 'un, rayant l'autre en dépit de son grade, elle ne l 'institue 
pas. L'indigne, l ' interdit , le condamné de l'article 3 1 du code, 
l'homme perdu de vices, le tenancier d'une maison de débauche, 
son diplôme à la main, a le droit de se présentera votre barre. 
Non, n'est-ce pas? 

I l y a donc des conditions qui ne se trouvent pas dans la loi de 
1 8 7 6 , et la question redevient entière; elle se pose à nouveau 
dans ces termes dont i l est impossible de la faire sortir : le dé
cret du 1 2 décembre 1 8 1 0 a - t i l admis la femme à l'exercice de 
la profession d'avocat ou l'en a-t-il exclue? 

Laissons en conséquence de côté des dispositions légales dont 
ni le texte, ni l 'esprit, ne peuvent nous fournir des éléments de 
décision, et répétons en toute sécurité ce que nous disions tan
tôt : dans l'état actuel de notre législation, la femme n'est point 
admise à l'exercice de cette profession. 

Est-elle néanmoins en droit de prêter le serment et de porter 
le t i tre d'avocat? Au cours de notre argumentation, nous avons 
déjà répondu à cette thèse subsidiaire. C'est, tout l 'un ou tout 
l'autre : ou l'exercice de la profession, le serment et le t i t re , ou 
l'incapacité absolue d'exercer la profession qui entraîne avec elle 
l'impossibilité d'en porter le titre et d'en prêter le serment. Que 
serait, en effet, le serment de ne r ien dire ni publier de contraire 
aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de 
l'Etat et à la paix publique, de ne jamais s'écarter du respectdû 
aux tribunaux et aux autorités publiques, de ne conseiller ni dé-



fendre aucune cause que l 'on ne croira pas juste en son âme et 
conscience, clan? la bouche d'une personne que la loi écarte de 
la barre, à qui elle interdit d'y paraître comme avocat? Ce serait 
un acte sans effet et sans cause, un vain s imulane que rien n'au
torise. Ce serment porte exclusivement, nous venons de le voir , 
sur l'exercice de la profession; i l ne peut être prêté que par celui 
qu i , les conditions de slage accomplies, pourra l'exercer un jour . 
C'est, dans le système du décret de 1 8 1 0 , le premier pas dans la 
carrière; pour être admis à l'y poser, i l faut être apte à la par
courir dans la suite. De même pour le t i tre. 

C'est ce qu'a décidé un arrêt de votre cour, en date du 9 fé
vrier 1 8 6 3 (BEI .G. J L D . , 1 8 G 3 , p. 5 0 3 ) , où je lis ce considérant : 
« Attendu que le titre d'avocat peut se comprendre sans l'cxer-
« cice pratique et réel de la profession, mais qu'on ne saurait le 
« concevoir sans qu ' i l renferme en mêmv temps l 'aptitude, la 
« faculté à cet exercice. » 

11 n'est pas indifférent d'ajouter sous ce rapport que nous 
repoussons, quant à nous, de toutes nos forces, la théorie d'un 
vieil arrêt de la cour de cassation française, faisant du procureur 
général qui conclut et de la cour qui prononce une seconde coin-
mission d'entérinement du diplôme. D'accord sur ce point avec les 
savants auteurs belges du Manuel de la profession d'avocat, nous 
revendiquons pour tous deux le droit de s'assurer si le récipien
daire, dont l 'un requiert et dont l'autre reçoit le serment, est 
digne de le prêter. A partir de son serment, sa vie profession
nelle relève en premier degré du conseil de discipline. Sa con
duite antérieure subit le contrôle successif des autorités qui l'ad
mettent au serment et l 'inscrivent au stage : la cour et le conseil. 
Tels sont pour nous les vrais principes. 

La question n'a d'ailleurs qu'une importance secondaire, la 
doctrine et la jurisprudence étant unanimes a reconnaître que, 
lorsqu'il s'agit des conditions substantielles requises pour l'exer
cice de la profession d'avocat, le ministère public et la cour ont 
compétence, l 'un pour s'opposera l'admission au serment, l'autre 
pour la refuser. I l ne nous en faut pas davantage. 

Au nom de notre office, et par les considérations que nous 
venons de développer, nous requérons qu ' i l plaise à la cour de 
déclarer et dire pour droit que la demoiselle I'opelin ne sera 
point admise par elle à prêter serment en qualité d'avocat, les 
dispositions du décret du 1 4 décembre 1 8 1 0 n'étant pas applica
bles aux femmes. » 

A p r è s le p r o c u r e u r g é n é r a l , M e G U I I . I . E R Y déve loppe 
en ces t e rmes les conc lus ions q u ' i l a déposées au d é 
b u t de l ' a u d i e n c e : 

« La sagesse du décret de 1 8 1 0 a voulu que les docteurs en 
droit fussent présentés à la prestation de serment par un ancien 
de l'Ordre. C'est pour la cour une garantie que l'on ne soulèvera 
pas devant elle des questions indignes d'occuper son attention. 
Ancien Bâtonnier, père de famille, je ne puis oublier le respect 
que je dois à la justice d'une part, à la femme d'autre part. El si 
j'avais pu entrevoir un seul instant les conséquences redoutables 
de l'admission de la femme au barreau, que signalait tantôt M. le 
procureur général, les sentiments de mon cœur se seraient révol
tés, et je ne serais pas à la barre. 

J'ai été surpris d'entendre invoquer i c i , pour repousser nos 
prétentions, les lois romaines et la législation du moyen âge. Les 
principes consacrés par ce droit sont a jamais disparus. Èt c'est 
un bien. Nos principes d'égalité humaine se sont inspirés du 
christianisme, qui a relevé la femme, et repoussent ces doctrines 
orientales qui font de la femme un être destiné aux plaisirs de 
l'homme. Vous parlez du moyen âge? Quant à moi , cette terrible 
parenthèse dans la marche, dans l'histoire du progrès, me fait 
horreur. Jamais je n'oserais invoquer, pour rejeter une demande 
comme la nôtre, l'esprit de la législation d'une époque pendant 
laquelle les théologiens s'épuisaient en discussions — honteuses — 
sur le point de savoir si la femme avait une âme. Notre droit mo
derne, c'est la protestation de l'honneur de la femme contre la 
corruption romaine et les ignominies du moyen âge. 

J'aborde l'examen du point capital au débat. M 1 , e Popelin se 
présente devant la cour munie d'un diplôme légulier, en bonne 
et due forme. Ce diplôme a été examiné par la commission d'en
térinement et entériné. Parmi les signatures des membres de cette 
commission, je relève celles de deux conseillers à la cour de cas
sation. Assurément, ces magistrats ne pouvaient se méprendre 
sur la portée de l'acte qu'ils signaient. Ils devaient se dire que 
M l k ! Popelin, en possession de son diplôme, de son l i t re , allait 
en réclamer !e bénéfice. C'était à la commission d'entérinement 
ou plutôt au seuil de ses éludes universitaires, qu ' i l fallait arrêter 
M " c Popelin et non pas ici où i l s'agit de remplir une simple 
formalité. 

Et si l'on ne s'était pas opposé à la prestation de serment de 

M l l e Popelin, son entrée au Barreau n'y eût pas provoqué plus 
d'étonnement qu'à l'Université. Mais la présence des femmes au 
Palais est-elle donc une nouveauté? Ne les voyons-nous pas dans 
les instances en divorce? Ne les avons-nous pas déjà vues plaider 
à la barre? Faut-il vous rappeler la plaidoirie d'une jeune veuve 
contre Chaix d 'Est-Ange? Et celle de M U e de Lacoste devant la 
cour de cassation de France en 1 8 0 7 ? Plaidoiries qui ont fait 
l 'admiration de l 'auditoire. 

Si je puis résumer l'argumentation de M. le procureur général, 
je la réduirai à cette double proposition : d'abord nos lois ne 
parlent point de la femme; ensuite la lo i de ventôse an X l l se sert 
du ternie « homme » qui l 'exclut. 

C'est un principe d'interprétation que le masculin emporte le 
féminin comme le singulier emporte le p lur ie l . 

On invoque les dispositions de la loi de ventôse. Mais c'est une 
loi sur les écoles de droit . A celte époque, ces écoles étaient fer
mées aux femmes. I l n'en est plus de même aujourd'hui. Que de
vient alors l'objection? 

On nous oppose l 'opinion de Napoléon qu i , dit-on, méprisait 
les femmes. Mais ne méprisait-il pas les h o m m e s ? 

D'ailleurs, le décret de 1 8 1 0 n'est pas son œuvre; sa pensée 
n'y a pas passé. Ce décret est l'œuvre de Cambacérès, devant qui 
Napoléon a cédé, comme i l l'a fait plus d'une fois dans la discus
sion du code c iv i l . 

Et si le décret ne s'oppose pas b l'admission des femmes au 
B a r r e a u , (pie faut-il penser de la loi du 2 0 mai 1 8 7 6 sur la colla
tion des grades académiques? Comment, sous l'empire de cette 
lo i , M"" Popelin a pu obtenir son diplôme de docteur en dro i t ! 
Et ce diplôme ne lui conférera aucun droi t ! 

Quant à soutenir que la femme ne peut êlre avocat parce qu'elle 
ne peut être assumée comme juge, l'argument est facile à réfu
ter. N'en est- i l pas de même de l'étranger et du mineur avocat? 

Je n'examinerai pas ici la question de l'autorisation maritale 
qui pourrait paralyser ou gêner l'exercice libre ou indépendant 
de la profession d'avocat. Lorsque la question se présentera, vous 
aurez à l'examiner; ce n'est pas le cas aujourd'hui. 

Vous craignez, Monsieur le procureur général, pour la pudeur, 
la délicatesse, la dignité de la femme qui devra se trouver dans 
une réunion d 'hommes. Mais partout où se trouve la femme, la 
politesse la suit. Nos mœurs n'y feront que gagner, croyez-le 
bien; elles s'épureront. 

D'ailleurs, i l ne s'agit pas ici de la question d'exercice de la 
profession, mais bien de la prestation de serment. Et, quant à 
moi, je m'en réfère à la doctrine de la cour de cassation de France. 
M. le procureur général, qui invoquait tantôt les lois romaines et 
les législations du moyen âge, repousse le système de ce qu ' i l 
appelle un vieil arrêt. Mon honorable contradicteuroublie-t-il donc 
que POHTAI.IS, le fils, à même de connaître le décret de 1 8 1 0 , prési
dait la chambre de la Cour suprême qui a rendu l'arrêt de 1 8 4 0 ? 

Et que M. le procureur général me permette de lu i poser une 
question. Comment s 'y prendrait i l pour refuser l'admission au 
serment d'un juge qui se présenterait muni d'un arrêté royal de 
nomination, litre exécutoire comme l'est celui de M l l c Popelin? 

Je m 'arrête, Messeurs, et je laisse le soin de continuer la réfu
tation des objections soulevées par le ministère public à mon 
jeune confrère, M. Lotis F K A X K , dont le travail sur la Femme 
Avocat a déjà été l'objet des éloges de M. le procureur général. » 

M E F R A N K expose l ' é t a t de l a j u r i s p r u d e n c e s u r l a 
q u e s t i o n : 

« L e jeune avocat rappelle que la cour de Nîmes avait refusé 
en 1 8 4 0 d'admettre à la prestation de serment un docteur en droit 
d'une immoralité notoire. La cour de cassation a cassé cet arrêt 
et a renvoyé l'affaire devant la cour d'Aix, qui s'est ralliée à la 
thèse de la cour suprême. 

M e Fit A M I examine enfui le le caractère qu ' i l faut assigner au 
visa du diplôme par le procureur général. La loi de ventôse 
an X l l , d i t - i l , a porté remède à des abus très graves. Certaines 
personnes faisaient métier de passer des examens pour d'autres 
personnes. Par le visa, on a voulu empêcher des fraudes sembla-
liles. Le visa atteste que la personne qui a présenté le diplôme a 
réellement passé l'examen prescrit par la l o i . 

Pour prêter le serment d'avocat, continue 51 E FltAMi, aucune 
condition n'est requise. Les étrangers m ê m e doivent être admis. 
M e CRESSON, dans son récent Manuel, di t que les questions de 
nalionalité ne peuvent se présenter qu'au moment de l'admission 
au slage. I l n'est même pas nécessaire de jou i r des droits de 
ci toyen. C'est ainsi qu'en 1 8 6 2 , la cour d'Alger, ayant admis un 
israélite à la prestation de serment, et un pourvoi ayant été formé 
contre cet arrêt, la cour de cassation, par un arrêt du 1 3 février 
1 8 6 4 , a décidé que l'exercice de la profession d'avocat ne dépen
dait pas de la jouissance des droits du citoyen. (A cette époque, 



les Israélites d'Algérie ne jouissaient pas encore des droits du 
citoyen français.) 

M e FliANK passe ensuite en revue les travaux préparatoires de 
la loi belge du 20 niai 187(i sur la collation des grades académi
ques et couclul en suulcnant que les discussions qui ont eu lieu 
aux Chambres sont favorables à sa thèse. I l fait ensuite un exposé 
complet de la législation comparée sur la matière. » 

M e G U I L L E R Y a jou te encore quelques m o t s . I l t e r m i n e 
p a r une f o r t be l l e p é r o r a i s o n q u i sou l ève , dans l a sa l le , 
des m u r m u r e s a p p r o b a t e u r s . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Attendu que M E JLI.ES GUM.I.ERY, avocat et ancien 

bâtonnier de l'Ordre, présente à la cour la demoiselle Marie Pope-
l i n , munie d'un diplôme de docteur en droit , obtenu par elle de 
l'Université l ibre de Bruxelles, après y avoir subi avec distinction 
les examens à ce requis, diplôme dûment entériné le 24 jui l le t 
1888 par la commission spéciale instituée eu vertu de la loi du 
20 mai 1876, et demande qu ' i l plaise à la cour admettre la dite 
demoiselle à la prestation de serment, conformément à l'art. 20 
de la loi du 20 mai 1876 et aux articles 13 et 14 du décret du 
14 décembre 1810; 

« Attendu que cette demande ne saurait être accueillie; que 
la loi qui nous régit, d'accord avec nos mœurs dont elle est l'ex
pression et le reflet comme avec les traditions du passé, ne per
met pas à la fem ne d'exercer devant les tribunaux la profession 
d'avocat; 

« Attendu que la nature particulière de la femme, la faiblesse 
relative de sa constitution, la réserve inhérente à son sexe, la 
protection qui lui est nécessaire, sa mission spéciale dans l 'hu
manité, les exigences et les sujétions de la maternité, l'éducation 
qu'elle doit à ses enfants, la direction du ménage et du foyer 
domestique confiée à ses soins, la placent dans des conditions peu 
conciliaires avec les devoirs de la profession d'avocat et ne lui 
donnent ni les loisirs, ni la force, ni les aptitudes nécessaires aux 
luttes et aux fatigues du Barreau: 

« Attendu (pie si, dans l'ancienne Borne, quelques femmes ont 
pris part aux débats judiciaires, les inconvénients de leur parti
cipation provoquèrent des dispositions expresses qui interdirent 
â jamais aux tommes l'accès du Forum; que le droit coutumier 
demeura sur ce point conforme au droit romain ; 

« Attendu que les législations modernes qui régissent le con
tinent européen presque tout entier, et notamment la France et 
la Belgique, ont, sous l'empire des mêmes motifs, placé dans les 
attributs de l 'homme, à l'exclusion de la femme, un office que la 
loi romaine qualifiait d'otlice v i r i l ; que même les lois autrichien
nes, allemandes, espagnoles et ru ses ont interdit aux femmes les 
études universitaires ; 

« Attendu que, lorsqu'après 17811, la tourmente révolution
naire eut emporté l'Ordre des avocats et l'eût remplacé par les 
hommes de loi et les défenseurs officieux, sans que ces derniers 
eussent à justifier d'aucune condition de capacité, i l n'existe 
aucun document quelconque, relatif à cette création nouvelle, 
qui renferme un seul mot permettant de supposer (pie la femme 
puisse se trouver comprise sous celle dénomination d'homme de 
loi ou de défenseur officieux; que, de 1790 à 1804, alors que la 
liberté eût parfois été poussée jusqu'à la licence la plus effrénée, 
jamais aucune femme n'a soulevé semblable prétention; 

« Attendu que la loi du 22 ventôse an XI I a rétabli l'Ordre des 
avocats et engendré le décret du 14 décembre 1810, qui règle 
l'exercice de la profession et la discipline du Barreau; que ce 
décret, sauf quelques modifications absolument étrangères au 
débat actuel introduites par l'arrêté royal du 5 août 1836, est 
encore en \ igueur aujourd'hui et ne peut être interprété qu'à la 
lumière des principes de la loi de l'an X I I , dont i l est la suite et 
le complément ; 

« Attendu que si cette loi rie l'an XU ne renferme point une 
disposition spéciale consacrant expressément l'exclusion de la 
femme de l'Ordre des avocats, on peut sans témérité affirmer 
que. si la loi avait voulu rompre avec les traditions constantes du 
passé et ouvrir à la femme la carrière du Barreau, elle l'eût cer
tainement déclaré ; que l 'opinion de Napoléon sur le rôle de la 
femme dans la société ne saurait prêter aucun appui à la thèse de 
la demoiselle Popelin ; 

« Attendu, d'ailleurs, que, si l'on consulte les travaux prépa
ratoires de la loi de l'an X I I , et notamment les termes de l'exposé 
des motifs développés devant le Corps législatif par le conseiller 
d'Eiat Foi RCROY, le doute, s'il avait pu exister, disparaîtrait abso
lument : « C'est, disait-il, au moment où la nation française va 
« joui r d'un code... qu ' i l csl surtout utile de lui offrir les moyens 
« d'étudier ses lois et de former pour leur défense des hommes 
u capables d'en apprécier les mérites et d'en faire une sage ap-

« p l ica l ion . . . L 'un des plus importants résultats du projet qui 
« vous est soumis consiste dans la garantie que le gouvernement 
« et les citoyens trouveront bientôt, soit pour le choix des juges, 
« soit pour celui des défenseurs et des avoués. Ce que l'ancien 
« ordre de choses avait de bon à cet égard sera rétabli par la loi 
« nouvel le ; le litre I V prescrit des mesures qui doivent assurer 
« que les choix ne pourront porter par la suite que sur des hmn-
« mes dignes de la confiance publique.. . I l (ce projet) écartera 
'< du temple des lois ceux qui oseraient le profaner sans li tre et 
« sans lumières; i i formera des hommes éclairés à la profession 
« d'avocat » ; 

« Attendu que ces termes sont clairs et précis et qu ' i l serait 
puéril de vouloir équivoquer sur le sens du mot hommes, employé 
exceptionnellement parfois comme comprenant et l'homme et la 
femme ; que le législateur de celle époque, comme i l se voit dans 
la Constitution du 22 frimaire an V I I I , se sert du mot homme 
quand i l veut désigner l'être du sexe masculin et du mot personne 
quand i l veut désigner indifféremment l'homme et la femme; 

« Qu'il est certain, d'ailleurs, que si la loi de l'an X I I ne d i t 
pas en termes exprès que la femme ne peut être avocat, c'est que 
cette disposition eût paru aussi étrange que superflue; qu'à cette 
époque, comme naguère encore, l 'innovation de la femme avocat 
eût contrarié, sinon blessé, les idées, les habitudes et les mœurs 
et ne s'était présentée à l'esprit de personne; 

« Attendu que le décret du 14 décembre 1810 dit dans la partie 
finale de son préambule : « Fn retraçant aujourd'hui les règles 
« de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si 
« jaloux dans les beaux jours du Barreau, i l convient d'assurer 
« en même temps à la magistrature la surveillance qui doit 
« nécessairement lui appartenir sur une profession qui a de si 
« intimes rapports avec el le ; nous aurons ainsi garanti la liberté 
« et la noblesse de la profession d'avocat, en posant les bornes 
« qui doivent la séparer de la licence et de l'insubordination » ; 

« Attendu qu'on ne peut admettre qu'après avoir ainsi carac
térisé la profession de l'avocat, de celui qui peut èlre appelé à 
suppléer les juges et les officiers du ministère public sans pouvoir 
s'y refuser, la loi de l'an X I I , comme le décret de 1810, .ni pu 
songer à investir la femme des attributs de l'avocat, alors que le 
code civi l en vigueur en 1810, et déjà élaboré en l'an X I I , frap
pait la femme d'incapacité comme il le l'ait notamment dans les 
articles 37, 213, 214. 215, 217. 373, 391 , 393, 399, 400, 442, 
980, 1421, 1449, ne lui permettant pas d'être témoin soit dans 
les actes de l'état c iv i l , soit dans les testaments, d'être tutrice 
ou membre d'un conseil de famille, si ce n'est pour ses des
cendants ; qu'on ne saurait concilier la liberté et l'indépendance, 
qualités essentielles de l'avocat, avec l'état de subordination de 
la femme vis-à-vis de son mari auquel elle doit obéissance, qu'elle 
doit suivre partout où i l juge à propos de résider, et dont i l lu i 
faut le consentement pour pouvoir ester en justice comme pour 
contracter valablement; 

« Attendu que la loi du 20 mai 1876. à laquelle la demoiselle 
Popelin fait appel, est impuissante à lui donner le droit qu'elle 
revendique; que cette l o i , en autorisant toutes les universités, les 
universités libres comme celles de l'Etat, à délivrer des diplômes, 
cl ce, en vue de l'affranchissement de l'enseignement supérieur, 
n'a fait que régler, comme l'indique son titre, la collation des 
grades académiques et le programme des examens universitaires; 
qu'elle ne touche en rien aux principes consacrés par la loi de 
l'an X I I . ni aux prescriptions du décret de 1810; que l'article 43 
rie la loi de 1876, le seul qui parle de la femme, serait contraire 
à la prétention de la demoiselle Popelin. puisqu'il autorise le gou
vernement à fixer les conditions d'après lesquelles le-femmes pour
raient être admises à l'exercice de certaines branches de l'art rie 
guérir, sans faire aucune mention de l'exercice de la profession 
d'avocat; que si M. FRÈRE-ORBAN, lors de la discussion de la loi 
de 1876, a pu dire que le « diplôme enregistré », on pourra 
« exercer la prolession » et que le diplôme est un titre « irrévo-
« cable », ce serait inexactement interpréter ses paroles que d'en 
tirer la conséquence que la femme pourrait être admise à l'exer
cice de la profession d'avocat, nonobstant les lois contraires con
sacrées par une pratique séculaire ; 

« Attendu que le diplôme délivré à la demoiselle Popelin par 
l'Université l ibre de Bruxelles prouve que les Universités en Bel
gique ne sont pas fermées à la femme; que l'entérinement de ce 
diplôme par la commission spéciale instituée par le gouverne
ment atteste qu ' i l a été délivré conformément aux prescriptions 
de la l o i ; que vouloir induire de cet entérinement que cette de
moiselle serait habilitée à l'exercice de la profession d'avocat, 
serait supposer à la commission précitée un pouvoir qui n'appar
tient qu'à la législature ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le procureur général VAN 
SCHOOR en ses conclusions conformes, dit n'y avoir lieu d'ad-
metlre la demoiselle Marie Popelin à prêter, aux termes des arl i-
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cles 13 et 14 du décret du 14 décembre 1810, le serment préalable 
à l'exercice de la profession d'avocat... » (Du 12 décembre 
1888. — Plaid. MM C S J. GUILLERY et L . F R A N K . ) 

O B S E R V A T I O N S . — L a discuss ion de l a q u e s t i o n s o u 
m i s e à l a déc i s ion de l a C o u r r e m e t t r a n é c e s s a i r e m e n t 
e n m é m o i r e le d i s t i q u e c lass ique i r r é v é r e n c i e u x : 

Quid levais fumo? flamen; quid flamùie? cenlus. 
Quid vento? muher; quid midiere? nihil. 

A c ô t é de c e t t e a p p r é c i a t i o n d u poè te , o n p o u r r a i t en 
p l a c e r b ien d ' a u t r e s q u i o n t vengé l a f e m m e du r e p r o c h e 
de l é g è r e t é , de f rag i l i t é e t l a q u e s t i o n de l ' a p t i t u d e de l a 
f e m m e a u x e m p l o i s p u b l i c s n 'en s e r a i t pas p o u r ce l a 
r é s o l u e . A u s s i e s t - i l i n t é r e s s a n t de r e c h e r c h e r c o m m e n t 
a é t é a p p r é c i é e e t j u s t i f i é e p a r les c o m m e n t a t e u r s du 
d r o i t r o m a i n l a r è g l e : Fœminœ àb o/ficiis exclu-
duntur. 

D A N T O I N E , dans ses Règles du divil civil ( R è g l e 2 , 
p p . 5 à 10), e x a m i n e d ' a b o r d l a po r t ée de l a R è g l e e t 
p a r c o u r t les c i n q h y p o t h è s e s qu ' e l l e p révo i t : l a f e m m e 
ne p e u t ê t r e n i j u g e , n i m a g i s t r a t dans le sens d ' a d m i 
n i s t r a t e u r des af fa i res p u b l i q u e s ; elle ne pnd postule)' 
eu qualité d'Avocat; e l l e ne peut i n t e r v e n i r , c ' e s t - à -
d i r e ass is ter q u e l q u ' u n en j u g e m e n t ; e l l e ne peut ê t r e 
P r o c u r e u r , c ' e s t - à - d i r e P r o c u r e u r à p l a i d s dans les 
af fa i res j u d i c i e l l e s , Pvocurulor Forensis. Pu i s i l c o n 
c l u t dans les t e r m e s s u i v a n t s , e m p r e i n t s de l a p lus h a u t e 
é l é v a t i o n de pensée : 

11 est temps de finir notre Hègle par l'examen de ses motifs : 
car ce n'est pas assés de scavoir la décision de la Lo i , si l 'on ne 
scait encore quel est son esprit : La raison est l'âme de la Lo i , 
comme la Loi est l'âme de la société civi le . 

Si donc les législateurs ont exclu de tout temps les Femmes 
des Offices publics, je dirai avec GODLTUOY que les motifs de 
cette exclusion ne sont nullement de certains défauts que l 'on 
attribue, et que l 'on croit trouver dans ce sexe. 

Est-ce l'inconstance? Souvent i l est plus fixe dans ses senti
ments que le nôtre. 

Est-ce la fragilité? i l fait souvent paraître plus de fermeté que 
nous. 

Est-ce le défaut de pénétration? Les Femmes ont autant d'es
pri t que les Hommes, et dès lors qu'elles se portent a la vertu et 
à l'étude, elles y vont avec p'us d'ardeur que nous, et y font plus 
de progrès. 

Les Histoires nous préconisent un grand nombre d'Héroïnes 
dans l'exercice des Lettres, aussi bien que dans celui des armes : 
Et notre siècle voit bril ler parmi les Femmes des génies élevés, 
dont les Ouvrages, au raport d'un Poète, l'ont l 'ornement de leur 
sexe et la bonté du nôtre. 

Entin ce sublime philosophe, qui connaissait si bien la portée 
de l'esprit humain, et qui nous a donné de si belles idées d'une 
République heureuse, veut que les femmes aient part au gouver
nement des affaires publiques et à l'exercice des charges, per
suadé qu'elles ont toutes les capacités requises, et que si l 'on 
prenait soin de cultiver leur esprit, on y trouverait toutes les dis
positions nécessaires pour s'apliquer aux grands emplois et pour 
s'en acquiter dignement. 

Quel est donc, le motif de cette exclusion? Si nous en croïons 
la L o i , c'est l'usage et r ien de plus. Moribus Fœminœ prohibai-
lur Juilicc dari, non qnod non habeant animi -ludicium, sed quia 
réception est, ut civilibus o/ficiis non fungantur. 

Mais sur quoi est fondé cet usage? car tout usage pour n'être 
pas tyrannique doit être appuie sur la rason : Je réponds à cela, 
que c'est une raison de pudeur; cette pudeur qui sied si bien 
au sexe et qui par bienséance le doit éloigner des assemblées 
publiques. 

Pourraient-elles postuler en qualité d'Avocat pour défendre la 
cause d 'aulrui , ou monter sur les rangs des Juges pour la régler, 
sans se mêler parmi les gens de Justice, que Justinien appelle 
Agmen Judicialc? Dedcrct mulierem, quœ. pudicitiœ sua' memor 
esse débet, in eœtum virorum prodire. Fœminœ ab oinni officiali 
agmine separari debent.Sans doute ce serait exposer cette pudeur, 
qui doit leur être si chère. 

On peut donc assurer que la bienséance est la seule cause, qui 
a éloigné les Femmes de l'embarras des Offices publics ; si ce n'est 
qu'on veuille ajouter pour seconde raison les ménagements, que 
l'on doit avoir pour la complexion de ce sexe, qui doit se réser
ver à des occupations plus douces et plus tranquilles. 

(Les Règles du droit civil, dans le même ordre qu'elles sont 
disposées au dernier titre du Digeste. Traduites en français par 
J. 13. DANTOINE, Docteur aux Droits, Avocat en Parlement, et aux 
Cours de Lion, Bruxelles, 1742.) 

C H A R O N D A S L E C A R O N , a v o c a t à P a r i s au c o m m e n c e 
m e n t d u X V I I e s i è c l e , a, dans ses P A N D E C T E S D U D R O I T 
F R A N Ç A I S ( t . I I , p . 3 6 5 , de l ' éd i t ion de 1 6 1 0 ) , r e c h e r c h é 
à s o n J t o u r la cause de l ' e x c l u s i o n des F e m m e s des e m 
plo i s p u b l i c s . Je ne r é s i s t e pas a u p l a i s i r de c i t e r sa c o n 
c l u s i o n : 

« Tout ce que dessus a esté introduit par coustumo. Nam, ut 
ait B. Ambrosius de, Pamdiso, cap. 1 1 . Sicut vir publias o/ficiis, 
ita millier domesticis ministeriis habilior œMimatur. Je scay bien 
la raison qu'en rend Harmenopulus, quia carum judicium fragile 
est et caplioni exposition. Mais plus me plaist celle du Juriscon
sulte in l. 3 tj eorporalia, D., de mnnerib., que c'est à cause du 
sexe, quoniinus honores aut munera ipsis injungantur. » 

Si nous passions à n o t r e X I X e s i è c l e , nous y v e r r i o n s 
que nos ph i losophes les p lus e s t i m é s o n t tous c o n s e r v é 
l a m a n i è r e de v o i r des d e u x anc i ens j u r i s c o n s u l t e s s u r 
l ' a d m i s s i o n de l a f e m m e a u x e m p l o i s p u b l i c s . J U L E S 
R A R N I é t a i t a m e n é , dans le c o u r s q u ' i l d o n n a i t e n 1 8 6 8 
à l ' A c a d é m i e de G e n è v e , à e x a m i n e r l a q u e s t i o n e t i l 
r é s u m a i t sa s o l u t i o n dans les t e r m e s s u i v a n t s : 

Je pense, en un mot, que ces fonctions publiques : élire des 
représentants, discuter les lois, gouverner l'Etat, administrer la 
justice, doivent revenir exclusivement aux hommes, pace que la 
vie qui convient en général aux femmes n'est pas la vie publique, 
mais la vie privée, la vie intérieure, et que leur vraie place n'est 
pas au forum, mais au foyer domestique. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

27 juin 1888. 
S O C I É T É A N O N Y M E . _— S T A T U T S . — V E R S E M E N T S U R L E S 

A C T I O N S . — B É N É F I C E D U T E R M E . — F A I L L I T E D E L A 

S O C I É T É . • - D R O I T D U C U R A T E U R . 

Les associes d'une société anonyme ne prennent d'autre engagement 
que celui de verser de la manière prévue par les statuts le mon
tant de leurs actions. 

La personnalité des associés ne se confond pas avec l'être moral 
créé par l'association des capitaux. La mise en faillite delà so
ciété ne peut avoir pour conséquence de rentre exigibles immé
diatement les versements à opérer sur les actions; les action
naires ne sont pas déchus du bénéfice du terme que leur accordait 
le pacte social pour opérer ces versements ; le curateur à la 
faillite de. la société ne peut donc exiger les versements que dans 
les limites fixées par les statuts. 

(I .EFEBV11E C. l .E C l ' R A T E I R DE L A SOCIÉTÉ U'ASSURANCES 

P A T R I A B E L G I C A . ) 

L e T r i b u n a l de c o m m e r c e de B r u x e l l e s a v a i t r e n d u 
s u r ces ques t ions le j u g e m e n t s u i v a n t , le 1 7 m a r s 1 8 8 8 : 

JUGEMENT. — « Attendu qu ' i l ne peut être contesté ¡pie des 
décisions qui ont acquis l'autorité' de la chose jugée, ont reconnu 
la validité de la société anonyme Patria Bélgica et l'ont déclarée 
en faillite ; 

« Attendu que le dessaisissement résultant de l'état de faillite 
est inhérent à la personne du débiteur qu ' i l frappe d'une incapa
cité générale; i l embrasse la généralité de son avoir qui est un et 
indivisible et la saisine qui en est la conséquence directe et im
médiate opère d'une manière absolue au profit de la masse créan
cière, qu'elle substitue au débiteur (Bruxelles, 7 août 1871, PAS 
1872, 11. 30); 

« Attendu que l'article 1873 du code civi l rend applicable aux 
sociétés de commerce les dispositions du titre IX, livre I I I , du 
même code, dan< tous les points qui n'ont rien de contraire aux 
lois et usages du commerce; 

« Attendu que la faillite est pour le commerçant ce que la dé
confiture est pour le débiteur non-commerçant; 

« Attendu que la faillite de la société Patria Bélgica a entraîné 
sa dissolution de plein droi t , par conséquent, à l'égard de tous, 
à partir du jugement qui l'a prononcée, et la société ne peut pas 



revivre par le concordat ( L A U R E N T , Principes de droit civil, 
t . XXVI-, n»s 386, 387, 388, 380, 390); 

« Attendu que ls société anonyme est l'association des capitaux 
plutôt que celle des personnes: elle est représentée par des man
dataires, l'associé n'est pas responsable au delà de son apport, 
les tiers qui traitent avec la société doivent compter sur les res
sources que l'être moral possède; 

« Attendu que le capital social représente la société; lorsque le 
capital entier n'a pas été versé, la personne rie l'associé porteur 
d'une action nominative représente la partie du capital qui con
stitue le montant de son action ; 

« Attendu que toute personne en souscrivant des actions dans 
la société anonyme autorise, par ce seul t'ait, ses mandataires, les 
administrateurs, à l 'obliger envers les tiers, dans les limites des 
opérations entreprises par la société, jusqu'à concurrence du 
montant de ces actions ; 

« Attendu que les tiers ont contracté avec le capital entier de 
la société ; 

« Attendu que si l 'art. 16 des statuts sociaux stipule qu'on ne 
pourra appeler plus de 5 fr. par an et par action, sauf décision 
contraire de l'assemblée générale extraordinaire convoquée à cet 
effet, c'est là une mesure d'administration intérieure concernant 
uniquement les rapports des actionnaires avec l 'administration rie 
la société, de la société avec les actionnaires et des actionnaires 
entre eux, qui ne peut être opposée aux tiers qui ont traité avec 
la société sur la foi , non de versements partiels, mais de l'inté
gralité du capital social; 

« Attendu que la volonté des associés ne peut avoir pour effet 
de rendre impossible ou de retarder l'exécution ries engagements 
sociaux, qu'ils sont donc ténus de respecter et de rempl i r ; 

« Attendu que le droit que le défendeur prétend puiser dans 
l'article 16 des statuts a été anéanti par la survenance de la fail
l i te, l'être moi al, dans lesquels se confondent les droits du défen
deur, a cessé d'exister et i l est rie l'essence du mandat conféré au 
demandeur, chargé de veiller aux intérêts des tiers, rie pouvoir 
faire verser par les associés les sommes nécessaires à l'apurement 
du passif de la société; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , M. le juge-commissaire entendu 
en son rapport fait à l'audience, déboutant les défendeurs rie 
leurs fins et conclusions, les condamne solidairement à payer à 
la masse faillie : I " fr. -1.527-40: 2" 9,000 francs pour versements 
sur 450 actions souscrites par leur auteur; les condamne, en 
outre, aux intérêts judiciaires cl aux dépens... » (Du 17 mars 
1888.) 

A p p e l . 
M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l L A U R E N T a donné son 

a v i s dans les t e rmes s u i v a n t s : 

« L'article 16 de la société anonyme d'assurances Putiia 
Belyica, porte « qu'on ne pourra appeler plus rie cinq francs par 
« action et par an, sauf décision contraire rie l'assemblée géué-
« raie extraordinaire, convoquée à cet etlet ». 

La société ayant été déclarée en faill i te, le curateur a assigné 
les appelants en payement de 20 francs par action, et cette de
mande a été accueillie par le premier jug.; . 

1. Le premier argument du curateur consiste à dire que la 
faillite a entraîné la mort de la société ; que la convocation d'une 
asse'i.blée générale étant devenue impossible, c'est le curateur 
qui a tous les droits de cette assemblée en même temps que ceux 
des administrateurs. 

La conséquence de ce système serait l'omnipotence du cura
teur, qui aurait tous les droits et tous les pouvoirs que les statuts 
attribuent à l'assemblée générale et aux gé:ants. I l aurait ni-mie 
celui de modifier les statuts et de ne plus respecter les conven
tions librement consenties entre les actionnaires et la société. 
Ces engagements renferment en effet un terme, le curateur le 
supprime, et au lieu de demander 20 francs, i l pouvait aussi bien 
appeler toute la partie du capital non versée et ruiner les action
naires. 

Cette conséquence inique doit dès l'abord frapper de suspicion 
la thèse del'intimé.Il invoque l'intérêt des créanciers; sans doute, 
c'est un intérêt respectable, mais faut-il lui sacrilier l'intérêt tout 
aussi respectable des actionnaires, qui certes n'auraient pas con
tracté s'ils avaient pu se douter que, par ries faits de mauvaise 
gestion auxquels ils sont absolument étrangers, la société serait 
déclarée en faillite et qu'on les priverait du bénéfice du terme. 

Personne n'est censé ignorer la l o i , i l est vrai ; mais, comme 
j 'espère le démontrer, i l n'existe pas de texte qui proclame cette 
déchéance. 

D'ailleurs, les créanciers trouvent la garantie de leurs droits 
dans l 'article 123 de la loi sur les sociétés, qui leur permet de 
faire décréter par justice les versements stipulés aux statuts, et 
nécessaires à la conservation de leurs droits. 

Par versements stipules aux statuts, la loi désigne les verse
ments exigibles, car les travaux préparatoires ne disent pas un 
mot d'une déchéance du terme qu'encourraient les actionnaires 
en cas de faillite. 

M. PIRMEZ disait, dans son rapport, que les créanciers ne doi
vent pas être dépourvus du droit d'atteindre les actionnaires qui , 
s'étant engagés à verser des capitaux, n'ont pas encore exécuté 
leurs engagements. Les créanciers peuvent donc poursuivre en 
justice l'exécution de ces engagements, mais seulement des enga
gements entiers, c'est-à-dire en respectant les termes qu i en font 
partie intégrante ( I ) . 

Kn ct's de liquidation volontaire d'une société, les liquidateurs 
peuvent également exiger des versements, dans les limites des 
engagements pris par les souscripteurs, ainsi que le di t le rap
port île la commission du Sénat. Or, ce rapport met sur la même 
ligue le droit que l'article 123 donne aux créanciers. 

Le système de l'intimé offre d'ailleurs de singulières inconsé
quences. Il soutient que la société est morte. Cependant, i l pré
tend agir en son nom, i l la représente; or, on ne représente pas 
un m o n , si ce n'est en vertu d'une fiction admise en droi t héré
ditaire, (tue si, au contraire, le curateur agit ci nime représentant 
des créanciers, i l ne peut pas avoir plus de droits que ceux-ci, 
c'est-à-dire les droits inscrits dans l'article 123. 

Kn vérité, l'actionnaire est fort mal traité dans ce système ; 
quand i l s'agit de son obligation, on veut le forcer à payer, et 
quand i l s'agit de son droit rie payer à terme, on soutient qu' i l en 
est déchu. 

IL La thèse de la dissolution delà société a été admise par le j u 
gement rioi.t appel. 11 se base sur l'article 1873 du code c iv i l , qui 
rend applicable les dispositions du code c iv i l aux sociétés com
merciales, dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois et 
aux usages du commerce. I l applique l 'article 1805, -1°, déconfi
ture d'un ries associés, à ces sociétés, la faillite étant pour le com
merçant ce que ln déconfiture est pour le débiteur non commer
çant, et en conclut que la fallite de la société Patriu Belyica a 
entraîné sa dissolution de plein droit vis à-vis de tous, à partir 
du jugement déclaratif [2). 

En tranchant la question en ce sens, le jugement s'est mis en 
opposition avec la jurisprudence, notamment avec un arrêt de la 
cour rie cassation de fiance (3>, qui décide que la faillite d'une 
société commerciale ^commandite) n'emporte pas lajilissolution de 
la société. 

TUOPLONG, n° 937, et PARDESSUS, t. I I , n° 1060. enseignent la 

thèse contraire. Je n'hésite pas à adopter l 'opinion de la cour 
de cassation. 

L'arrêt donne une raison péremploire : aucun texte de loi ne 
déchire dissoutes de plein droit les sociétés en état de faillite. 
En effet, l'article 1865 du code civi l parle exclusivement de la 
déconfiture de l 'un des associés ; les auteurs sont unanimes à en
seigner que cette disposition est applicable à la fa i l l i t e ; mais 
comment est-il possible d'assimiler la faillite rie la société entière 
à celle d'un de ses membres? Si le législateur avait voulu qu' i l en 
fût ainsi, i l s'en serait expliqué; on ne peut pas supposer gratui
tement un pareil oubli rie sa part. Or, la loi sur les sociétés pré
voit quelques cas rie dissolution, mais aucun ne concerne la fail
l i te . 

Pour TROI'I .ONG, I'ullirmative e s t » plus claire que le j o u r » . 
« La faillite est l'absorption de l'actif par le passif, le cas rentre 
« donc dans celui prévu par l 'article 1865, 2°, l 'extinction de la 
« chose » . La cour rie cassation répond avec justesse, que l'ex
tinction rie la chose n'est pas une conséquence nécessaire de l'état 
de faillite, qui n'est pas incompatible par lui-même avec la con
servation d'un reliquat actif. 

La cour de Lyon, adoptant la jurisprudence de la cour de cas
sation, est encore plus explici te; la chose sociale, dit-elle, peut, 
par le résultat de la l iquidat ion, subsister en tout ou en partie; 
elle ne périt que par la vente qui en est faite au prôtit des créan
ciers de la société aux termes de l 'article 534 du code de com
merce (528 de notre loi sur les faillites); jusque-là, la société, 

(1) Gi'iu.ERY, Commentaire législatif, pp. 193 et 518. 
(2) Le jugement cite à tort LAURE.NT, Principes, t. X X V I , 

n 0 3 386 et suiv., l'auteur n'examine pas la question. 

i'3i Cass. f r . , 9 mai 1854, SIREY, 1854, I , 673, au rapport de 
IlAYNOl'AUD. 
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qui a perdu l 'administration de ses liiens, en a néanmoins con
servé la propriété, et continue relativement à ces biens d'exister 
à l'état de société ( 4 ) . 

L'assimilation de la faillite au cas d'extinction de la chose 
manque encore de base, par la raison que l 'extinction de la chose 
implique la perte totale de la chose, tandis qu'en cas de faillite i l 
y a toujours un certain avoir à distribuer i3). 

J'ajoute que la disposition est empruntée à POTHIER, qui parle 
de la société contractée d'une certaine chose, et cite comme 
exemple la mort d'un animal mis en commun. Ces expressions 
et cet exemple indiquent clairement (pie POTHIEH n'a pas songé à 
la perte totale ou partielle du capital d'une société, et rien ne 
prouve que les auteurs du code aient voulu donner aux mots 
extinction de la chose, un sens autre que celui que PoTitlEit leur 
attribuait. 

PARDESSUS enseigne la même opinion que TROPI.O.NG ( 6 ) . « Dès 
« qu'une société est déclarée en faillite, d i t - i l , elle est nécessai-
« rement dissoute, les gérants, les associés commandités, les 
« administrateurs des sociétés anonymes sont les mandataires du 
« corps social. Or, la faillite, soit du mandant, soit du manda
it taire, met fin au mandat. Dans de telles situations, et surtout 
« si l'on remarque que l'état de faillite dessaisit le fail l i de l'ad-
« ministration de ses biens, i l est impossible de concevoir com-
« ment la société ne serait pas dissoute. » 

Je réponds que si le mandai des gérants et des administrateurs 
a disparu, i l a élé immédiatement remplacé par celui du curateur; 
que si la société faillie n'a plus l 'administration de ses biens, elle 
en conserve la propriété et que l 'administration a immédiatement 
passée aux créanciers, qui exercent leurs droits par l'organe du 
curateur. Dans ces conditions, rien n'empêche la société de con
tinuer, non pas pour faire de nouvelles affaires, mais pour termi
ner les anciennes et liquider la situation, à moins que, confor
mément a l 'article M ' . ) , les créanciers n'autorisent de continuer 
l'exploitation de l'actif. 

l in jugement du tribunal d'Anvers, du 2 9 décembre 1 8 6 6 ( 7 ) , 
a admis l 'opinion de TUOPUING. 

Cette décision assimile la faillite à l 'extinction de la chose et 
ajoute que la cessation de la société devient d'autant plus évidente 
« que, par le dessaisissement légal prononcé par l 'article ' l i t , la 
« gestion sociale des capitaux est enrayée » . I l est certain que 
cette gestion ne sera plus ce qu'elle était dans le passé, mais 
aucun texte de lo i n'empêche qu'elle continue provisoirement, 
dans les conditions requises par la loi sur les faillites. 

Ce n'est donc pas dans le code civil qu ' i l faut chercher la solu
tion de la question; ce n'est pas davantage dans la loi sur les 
sociétés, qui est muette, mais bien dans la loi sur les faillites. 
Or, aux termes de l'article 4 4 4 , le failli est, à compter du juge
ment déclaratif, dessaisi de plein droit de l 'administration de 
tous ses biens, administration qui passe au curateur. J'en con
clus : 1 ° que la société faillie conserve la propriété de ses 
biens; 2 ° qu'elle continue, jusqu'à la clôture de la faillite, à for
mer une individualité jur idique distincte de celle des associés, 
parce qu ' i l n'y a pas de confusion entre leurs patrimoines 
respectifs; 3 ° que le curateur prend la place des gérants et admi
nistrateurs, mais qu' i l ne peut pas avoir plus de droits qu'eux, 
que, par conséquent, i l ne peut pas réclamer une dette non exi
gible; 4 ° qu ' i l peut convoquer les actionnaires; i l n'y a là aucune 
impossibilité, n i de fait—les actionnaires sont tous connus — ni 
de droit, puisque le curateur exerce les droits des administra
teurs et notamment celui de convoquer une assemblée extraor
dinaire. 

I I I . Un. argument du jugement est conçu en ces termes : « Le 
« dessaisissement résultant de la faillite est inhérent à la personne 
« du débiteur qu ' i l frappe d'incapacité générale ; i l embrasse la 
« totalité de l 'avoir, la saisine opère d'une manière absolue au 
« profit de la masse créancière qu'elle substitue au débiteur. » 
Ce principe est j u r i d ique ; i l a été consacré par un arrêt de 
Bruxelles, du 7 août 1 8 7 1 ( 8 ) . I l est inscrit dans la l o i ; mais 
i l ne faut pas en étendre l'application au delà des termes de 
la loi , et en conclure que la saisine qui appartient à la masse, 
ou plutôt au curateur qui la représente, s'étend sur des biens 
qui , au jour de la déclaration, n'étaient pas entrés dans le 
patrimoine du f a i l l i ; notamment sur des créances, sur des tiers 
qui avaient terme pour les payer, et i l semble que ce soit la 
pensée du jugement, quoi qu ' i l ne s'en explique pas catégori
quement. 

( 4 ) Lyon, 3 ju i l l e t 1 8 6 2 (SIREY, 1 8 6 3 , I I , 1 3 9 ) . 
( 5 ) L A U R E N T , Principes, t . X X V I , n° 3 7 2 . 

(6) T. I I , n° 1 0 6 0 . 

( 7 ) Jurisprudence du port d'Anvers, p . 3 8 2 , 

I V . Le curateur fonde ensuite son action sur l'article 1 1 6 de la 
loi sur lessoriélés, qui permet aux liquidateurs d'exiger des asso
ciés le payement des sommes qu'ils se sont engagés à verser 
dans la société cl qui paraissent nécessaires au payement des 
dettes (9i. 

Cet article se trouve dans la section V I I I de la loi intitulée De 
la liquidation des sociétés, et la première question qu'on doit se 
poser est celle de savoir si les dispositions de cette section sont 
applicables en cas de failli te. La négative me paraît certaine. La 
ioi de 1 8 3 1 renferme dans les chapitres 111 et V de nom
breuses dispositions sur la l iquidat ion des faill i tes; c'est dans 
cette loi qu'est le siège de la matière, non dans la loi sur les 
sociétés. Aussi le rapport de M. PIRMEZ ne di t - i l pas un mot de 
cette application ( 1 0 ) . Le préambule de ce document indique 
clairement que le législateur a voulu combler une lacune, qui 
existait dans le code de commerce et même dans les nouvelles 
lois françaises, qui ont complètement passé sous silence la l i q u i 
dation des sociétés, point d'une haute importance qui a fréquem
ment soulevé des questions délicates. 

Or, certes, cette lacune n'existait pas pour les faillites; le légis
lateur avait pourvu à la l iquidation judiciaire. 

Les principales dispositions du projet furent, en conséquence, 
puisées dans une loi anglaise de 1 8 6 6 . 

Ces dispositions et celles de la loi sur les faillites règlent donc 
des situations toutes différentes. Leur origine d'abord diffère 
complètement. Je crois avoir démontré que la faillite d'une société 
n'entraîne pas la dissolution de sa personnalité jur id ique , tandis . 
que, comme le disait formellement M. PttuiKZ, en droit , la disso
lution d'une société détruit l'être moral dans lequel la société se 
personnifiait, et une simple communauté d'intérêts le remplace. 

De plu-;, la l iquidation d'une faillite est forcée, tandis que la 
liquidation d'une société, prévue par les articles 1 1 1 et suivants, 
est volontaire. Elle résulte de la l ibre convention des parties, 
constatée dans les statuts ou formulée par le vote d'une assem
blée générale (art. 1 1 2 ) . Enfin, l'une se fait en justice, l'autre a 
lieu en dehors de l ' intervention du pouvoir judiciaire. 

S'il est vrai (pie le but à atteindre soit le même, la terminaison 
des affaires, les moyens ne sont pas les mêmes ; ainsi on ne trouve 
pas en matière de l iquidation amiable de dispositions analogues 
à l 'article 4 3 8 de la loi sur les fail l i tes; la l iquidation ne rend 
donc pas obligatoire l'apposition des scellés, ni l ' intervention 
d'un juge, etc., etc. 

V . En admettant même que l 'article 1 1 6 puisse être invo
qué en matière de faillite, encore ne serait-il pas applicable aux 
(lottes non exigibles. 

M. PIRMEZ ne s'est pas expliqué sur la question. « L'article 7 3 , 
« d i t - i l , détermine le droit qu'ont les liquidateurs d'exiger les 
« versements des sociétaires; ils pourront rechercher les anciens 
« titulaires d'actions. » 

ilais le rapporteur du Sénat a été fort explicite sur la question. 
« Les versements à effectuer, d i t - i l , étant réellement le gage 

« des créanciers, l'article 1 1 3 ( 1 1 6 ) dispose que les liquidateurs 
« peuvent exiger le versement, dans la limite des engagements 
« pris par les souscripteurs ( 1 1 ) . » 

Ou ces derniers mots n'ont pas de sens, ou ils signifient que 
les liquidateurs doivent respecter les conventions faites entre les 
actionnaires et la société. La comparaison entre les articles 1 1 6 
et 1 1 7 de la loi rend celte conséquence évidente, car tandis que 
les liquidateurs, aux termes de l'article 1 1 7 , doivent payer toutes 
les dettes de la société, sans distinction entre les dettes exigibles 
et les dettes non exigibles, l'article 1 1 6 ne les autorise nullement 
à appeler des versements non exigibles. 

V I . Le troisième moyen do l'intimé consiste à dire que l'action
naire ne doit pas être considéré comme un débiteur, mais comme 
un associé. Le curateur lu i tient donc ce langage : comme débiteur, 
vous avez droit au terme; commeactionnaire, vous en êtes déchu ; 
PayezI C'est une étrange situation. J'estime, quant à moi . que la 
société n'étant pas dissoute, c'est dans le contrat de société qu ' i l 
faut chercher les droits et les obligations de l'actionnaire, même 
au cas de fai l l i te; or, parmi les dettes se trouve la partie de l'ac
t ion non payée, qu ' i l a souscrite avec les conditions mises à cette 
souscription. 

V U . Le jugement dit avec raison que les tiers qui traitent avec 
la société doivent compter sur les ressources que l'être mora l 

( 8 ) PAS . , 1 8 7 2 , I I , 3 0 . 

(9) Le jugement ne dit rien de cet article. 
( 1 0 ) CUIU.ERY, Commentaire législatif, p . 1 4 0 , n° 7 4 , 
M l ) GITLI .ERY, p. 3 1 8 . 
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possède. Cela est incontestable, mais ils n'ont pu compter que 
sur ces ressources et, puisque les statuts rendus publics décla
rent qu'on ne peut appeler plus de cinq francs par an, les tiers 
n'ont le droi t de compter que sur cette annuité. On ne soutien
drait pas sérieusement qu'ils ont pu prévoir le cas de faillite de 
la société et l'exigibilité de l 'action tout entière. D'abord ils n'au
raient certes pas traité dans la perspective d'une faillite, puis 
aucun texte de lo i n'a pu leur apprendre qu'en ce cas les verse
ments sont immédiatement et intégralement exigibles. 

V I I I . Le jugement insiste : les tiers ont traité avec le capital 
entier de la société. C'est une erreur. Ce serait en tout cas, une 
grande imprudence, puisque les statuts leur apprennent qu ' i l 
n'est exigible que par annuités. 

I X . L'article 1 C des statut; de Patria Belgica, qui ne per
met pas d'appeler plus de cinq francs par an et par action, sauf 
décision contraire de l'assemblée générale extraordinaire, est une 
grave objection contre la solution que le jugement a donnée à la 
question. 11 l'écarté en s'appropriant les termes d'un arrêt du 
3 1 décembre 1 8 3 9 ( P A S I C , 1 8 3 9 , I I , 0 7 ) . Cette stipulation, dit 
cet arrêt, concerne seulement les rapports des actionnaires avec 
l 'administration, de celle-ci avec eux et des actionnaires entre 
eux ; elle ne peut être opposée aux tiers qui n'ont pas contracté 
avec une partie du capital, mais bien avec le capital entier. 
L'arrêt di t que la chose est évidente; aussi n'a-t-il pas cru devoir 
la démontrer; i l renferme une affirmation, rien de plus. 

Je ferai remarquer en outre : 1 ° qu ' i l s'agissait, dans l'espèce, 
de l iquidation de société et non de fai l l i te ; 2 " que l'arrêt a été 
rendu sous l'empire du code de commerce de 1 8 0 8 , qui n'orga
nisait pas la publicité des sociétés anonymes comme la loi de 
•1873. Or, aux termes de l'article i l de celle l o i , la situation du 
capital social doit être publiée au moins une fois par année, a la 
suite du bilan, et cette situation doit comprendre l ' indication des 
versements effectués : cette publicité a évidemment élé prescrite 
dans l'intérêt des t iers ; ceux-ci ne contractent donc pas avec le 
capital entier, mais avec la partie du capital effectivement versée. 

X . <•. La volonté des associés, dit encore le jugement, ne peut 
« avoir pour effet de rendre impossible ou de retarder l'exécu-
« tion des engagements sociaux. » Je réponds de nouveau (pie 
les tiers savent par la publication des statuts et parcelle du capi
tal que les actionnaires ont le droit de refuser un appel de fonds 
supérieur à ."> francs par an. S'ils ont traité néanmoins avec la 
société, c'est à leurs risques et périls. 

X I . « Lut in , dit la décision attaquée, le droit que l'actionnaire 
« prétend puiser dans l'article 1 0 des statuts a été anéanti par la 
« survenance de la fail l i te. » C'est dire que l'actionnaire est 
déchu du bénéfice du terme. 

Je ne connais aucune disposition légale sur laquelle cet apho
risme puisse se baser. Tout au contraire, un des effets de la fail
lite est que le jugement déclaratif rend exigible, à l'égard 
du fa i l l i , les dettes passives non échues (art. 4 5 0 ) ; c'est donc 
le fail l i seul qui est déchu du bénéfice du ternie et non pas ses dé
biteurs. « 11 est clair, dit B I I A Y A H D , que l'exigibilité produite 
<c par le jugement déclaratif ne peut avoir aucun effet quant aux 
« débiteurs du fail l i ; ils ne peuvent être responsables d'un fait 
« auquel ils sont étrangers cl leur créancier ne peut changer leur 
« position par son fait, par sa faillile ( 1 2 ) . » 

M. NAMUR ( 1 3 ) , faisant application de ce principe à la question 
du procès actuel, décide que la faillite d'une société anonyme 
n'entraîne pas la faillite personnelle des actionnaires. Dès fors, 
la question de savoir si les actionnaires peuvent être contraints à 
payer immédiatement la totalité de leur mise, nonobstant les 
termes accordés par le contrat social, doit être résolue négative
ment. En effet, le système consacré par le jugement Iraite l'action
naire exactement comme s'il était en faillite, par le fait seul de 
la faillite de société. 

La cour de Paris s'est cependant prononcée en sens contraire 
par deux arrêts du 1 « août 1 8 5 0 ( 1 4 ) et du 2 3 j u i n -1859 ( 1 5 ) . 
J'écarte le dernier qui n'est pas motivé. Le premier se fonde ex
clusivement sur celte considération que ce n'est pas seulement le 
gérant, mais encore la commandite elle-même qui a été déclarée 
en faillite : en admettant gratuitement cette confusion entre la 
personnalité du gérant et la société, ce principe ne serait pas 
applicable à la société anonyme qui est avant tout une société de 
capitaux, société ayant une personnalité à elle, distincte de celle 

(12) Droit commercial, t. V, p. l<3o. 
(13) T. 111, n» 1676. 

des gérants, au point que sa faillite n'entraîne pas la leur, ni sur
tout celle des actionnaires. 

Je conclus à la réformation. » 

L a C o u r a" r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — « Attendu que le curareur de la faillite de la com
pagnie d'assurances Patria Belgica ayant exigé des actionnaires 
un versement de 2 0 francs par actions les appelants l u i opposent 
l'article 1 6 des statuts, aux termes duquel on ne pourra appeler 
plus de cinq francs par an et par action, sauf décision contraire 
de l'assemblée générale extraordinaire, convoquée à cet effet ; 

« Attendu que le curateur soutient que l'actionnaire doi t être 
considéré, non comme un débiteur qui peut invoquer le terme, 
mais comme un associé dont la faillite rend l'apport immédiate
ment exigible; qu'en outre, représentant la société, i l représente 
la collectivité des actionnaires et se trouve par là même investi 
de tous les pouvoirs qui appartenaient à l'assemblée générale ; 

« Attendu que les associés d'une société anonyme ne prennent 
d'autre engagement que celui de verser, de la manière prévue par 
les statuts, le montant de leurs actions ; 

« Que leur personnalité ne se confond pas avec l'être moral 
qui naît de l'association de leurs capitaux, et vis-à-vis duquel ils 
sont simplement débiteurs de leurs mises; 

« Qu'il en résulte : 1" que la faillite de la société n'entraînant 
pas la leur, ils n'encourent pas personnellement la déchéance du 
terme que l'article fit) de la loi du 1 8 avr i l 1 8 5 1 , ne commine 
que contre le débiteur f a i l l i ; 2 " que la faillite de leur créancier 
ne rend pas davantage leur dette exigible ; 3 ° que le curateur, 
représentant l'être moral qui seul est en fai l l i le , n'a pas plus de 
droit (pie lui contre les actionnaires et ne peut modifier le pacte 
social qui est leur loi commune, ni la convention qui s'est formée 
entre eux par la souscription des actions ; 

« Attendu que, s'il agit comme représentant des créanciers, i l 
ne peut, conformément à l'article 1 2 3 de la loi du 1 8 mai 1 8 7 3 , 
que faire décréter par justice les versements stipulés aux statuts, 
ou exercer contre les actionnaires les droits de la société quant 
aux versements qui sont exigibles en vertu des statuts et reste 
donc lié par leur article 1 6 ; 

« Attendu que le curateur prétend, i l est vrai, que cet article 
n'est pas lait pour le cas de fail l i le, puisque la convocation d'une 
assemblée générale devient alors impossible, mais pour celui où 
l'extension des affaires ou certaines opérations exigeraient l'aug
mentation des ressources sociales ; 

« Mais attendu que. d'après le texte de cet article, le payement 
à terme est la règle et qu ' i l ne peut y être dérogé que par déci
sion de l'assemblée générale des actionnaires, c'est-à-dire des 
débiteurs; que si l'exception a élé introduite pour les hypothèses 
signalées par le curateur, i l ne s'ensuit pas qu'elle devienne la 
règle en cas de faillite, et que l 'on puisse, sans même les consul
ter, leur enlever le bénéfice d'un terme que l 'on ne pouvait, pen
dant la durée de la société, réduire que de leur assentiment; 

« Que c'est en considération dece terme qu'ils ont souscrit leurs 
engagements et qu'on ne peut présumer qu' i ls y aient renoncé 
pour le cas de faillite, s'exposant à une charge d'autant plus oné
reuse qu'un appel de fonds supérieur au versement statutaire 
devait augmenter le nombre des insolvables; 

« Attendu que le curateur objecte encore que l'article 1 6 ne 
consacre qu'une mesure d'administration intérieure, réglant uni
quement les rapports des associés entre eux et avec la société et 
ne peut être opposé aux tiers qui ont traité avec la société sur la 
foi du capital entier ; 

« Attendu (pic cet article touche au contraire à un élément 
constitutif de la société, puisqu'il décide que le capital social sur 
lequel i l n'a été versé qu'un vingtième ne seia complété qu'à 
l'aide d'annuités minimes qui seront versées par les actionnaires ; 

« Que, d'autre part, la publication des statuts apprend au pu
blic en même temps que le chiffre du capital nominal, la partie 
qui en a été versée et les délais de payement accordés aux sou
scripteurs pour le surplus ; qu'en outre, aux termes de l 'art icle 4 2 
de la loi du 1 8 mai 1 8 7 3 , la situation du capital social doit être 
publiée au moins une fois par année à la suite du bilan, et com
prendre l ' indication des versements effectués et la liste des action
naires qui n'ont pas encore entièrement libéré leurs actions, avec 
l ' indication des sommes dont ils sont redevables ; que cette publ i 
cation ayant précisément pour but de faire connaître aux tiers la 
partie du capital qui a été versée, c'est dès lors la seule sur la
quelle ils puissent actuellement compter; 

( 1 4 ) SIUEY, 1 8 5 0 , I I , 3 7 4 . 

( lu) SIREY, 1 8 6 0 , I I , 1 2 8 . 
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« Attendu que le curateur se tonde enfin sur l'article 110 de la 
lo i du 18 mai 1873. qui permet aux liquidateurs d'exiger des 
associés le payement des sommes qu'ils se sont engagés à verser 
dans la société et qui paraissent nécessaires au payement des 
dettes ; 

« Qu'en admettant que celte disposition puisse être appliquée 
au cas de faill i te, ces termes mêmes indiquent que les l iquida
teurs n'ont pas d'autres droits que la société, c'est-à-dire celui de 
réclamer les versements exigibles d'après les statuts et que le 
rapport fait au Sénat en a encore mieux précisé le sens, en disant 
que « les liquidateurs peuvent exiger les versements dans les l i -
« mites des engagements pris par les souscripteurs » ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général 
LAURENT en ses conclusions conformes, met le jugement dont 
appel à néant, en tant qu ' i l a condamné les appelants à payer so
lidairement à l'intimé 9,000 francs pour versements sur 430 ac
tions de la Pnlria Belyica et aux frais ; amendant, dit pour droit 
que l'intimé n'est fondé à réclamer qu'un versement de francs 
par an et par action, condamne les appelants à payer à l'intimé 
la somme de 2,2o0 francs pour versements de 1 8 8 8 sur leurs 
-ioO actions, avec les intérêts judiciaires à dater du jour où le 
versement est devenu exigible ; confirme le jugement pour le sur
plus. . .» (Ou 27 j u i n 1888 .—Pla id .MM' ' s 0 . GHYSBUECIITCININAI 'VK. ) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Quatrième chambre. — Présidence de M. Ernest De Le Court, conseiller. 

12 février 1887. 
A P P E L . — J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . — J U G E M E N T A U 

F O N D N O N F R A P P É D A P P E L . — E F F E T . — T R A N S A C 

T I O N . — I N T E R P R É T A T I O N . — T E S T A M E N T O L O G R A P H E . 

L E T T R E M I S S I V E . — C O D I C I L L E . 

Quoiqu'aticun appel n'ait été interjeté dans le délai légal d'un 
jugement rendu au fond, l'appel antérieur d'un jugement inter
locutoire, exécutoire par provision et exécuté, reste néanmoins 
recevable et entraine, en cas de réformation, l'annulation de ce 
jugement au fond non frappé d'appel, lequel doit cire regarde 
comme rendu seulement à litre provisoire. 

Le jugement au fond n'est, en ce cas, définitif que sous la condi
tion de la confirmation du jugement interlocutoire. 

Constitue une transaction impliquant reconnaissance d'un testa
ment olographe, la convention par laquelle un héritier du sang 
(légataire d'une pension viagère) consent à ce, que son opposition 
à l'envoi en possession d'un légataire universel institué par tes
tament olographe soit considérée comme non avenue, moyennant 
une pension qui lui sera payée, et te chiffre de cette pension doit 
être considéré comme comprenant la pension moins élevée déjà 
contenue au dit testament. 

On ne sauruit voir dans cette majoration île pension uniquement 
le prix de l'abandon de l'opposition à l'envoi en possession envi
sagée en elle-même. 

Une lettre missive, datée et signée, peut, scion les circonstances, 
constituer valablement un testament olographe ou un codicille, à 
un tel testament. 

( i t O N C C. VAN HAI . . ) 

ARRÊT. — « Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel pr in
cipal, en ce qu ' i l a trait à la partie du jugement du 2 8 novembre 
1 8 8 3 , qui concerne le supplément de rente de 3 , 0 0 0 f r . , indiqué 
dans le codicille, du 2 0 février 1 8 7 0 , enregistre et déposé aux mi 
nutes du notaire Dierckx, à Turnhout : 

« Attendu que ce jugement, exécutoire par provision, contient 
sur le point dont s'agit une disposition interlocutoire; 

« Qu'il a été frappé d'appel, dans son entier, le 1 7 janvier 1 8 8 4 , 
et que, dans les actes de procédure auxquels i l a donné lieu après 
cette date, les appelants ont déclaré n'intervenir que contraints 
et forcés et sous la réserve de tous les droits à résulter de leur 
appel ; 

« Attendu que s'il a plu à l'intimé, ce nonobstant, de poursui
vre l'exécution autorisée par le premier juge, i l n'a pu le faire 
que dans les limites de cette autorisation, c'est-à-dire à titre pro
visoire ; 

« Attendu qu'en conséquence la décision du 1 0 ju i l l e t 1 8 8 4 , 
lo in d'avoir acquis l'autorité de la chose jugée, n'est définitive 
que sous condit ion, étant en réalité subordonnée au sort du 
jugement a quo dont elle tire sa raison d'être; qu ' i l suffisait donc 
aux appelants de l'avoir attaquée dans sa base pour la faire tom
ber avec celle-ci, en cas de réussite de leur appel ; 
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« Qu'en s'abstenant d'appeler du second jugement, ils n'ont 
compromis leurs droits que pour le cas où ils échoueraient 
dans leur recours contre le premier, et aussi à l'égard des dispo
sitions de ce second jugement, s'il en est, qui ne seraient pas la 
suite logique et nécessaire de l ' interlocutoire du 28 novem
bre 1883; 

« Attendu qu ' i l suit de ces observations que la fin de non-rece
voir est sans fondement ; 

« Sur l'exception de Iransaction opposée à la demande p r i n 
cipale : 

« Attendu que les trois sœurs mariées de l'intimé, ici appe
lantes ou représentées par leurs enfants, ayant été instituées 
légataires universelles par le testament olographe (enregistré et 
déposé) de leur oncle, feu Ignace Van Lissum, avaient demandé, 
au président du tribunal de Turnhout, d'être envoyées en posses
sion des biens du de ci/jus, lorsque l'intimé, légataire, ainsi que 
sa quatrième sœur Julie, d'une rente viagère de 3,000 francs aux 
termes du même testament, l i t opposition à cette demande, con
curremment avec la dite Julie Van l iai ; 

« Attendu que les opposants se bornaient à représenter le tes
tament comme non reconnu, mais sans formuler aucun moyen 
contre la validité de cet acte, et s'appuyaient principalement sur 
ce qu ' i l pouvait exister d'autres dispositions testamentaires, ce 
qu'aucune recherche n'avait permis d'établir jusqu'alors; qu'en 
conséquence, ils ne pouvaient, disaient-ils, reconnaître le testa
ment invoqué comme donnant droit à l'envoi en possession et à 
l 'attribution en propriété de la succession (tôt toeeigening der 
nalalenschap) ; 

« Attendu que, de l'accord des parties et à l ' intervention du 
président du tr ibunal , deux personnes furent chargées de faire, 
en la mortuaire, des perquisitions minutieuses au sujet de l'exis
tence de quelque autre testament, lesquelles demeurèrent infruc
tueuses; 

« Attendu qu'après cette vérification ci en l'absence de toute 
autre critique précise, les scrupules du magistrat compétent de
vaient être levés, et l'envoi en possession ne pouvait plus guère 
être refusé, l 'oppositi l ion fût-elle maintenue; 

« Attendu que ce fut cependant alors qu' intervint , entre les par-
lies, devant ce magistral, une convention dont aucun titre écrit n'a 
élé produit aux débats, mais dont les termes sont reconnus avoir 
été les suivants : « François et Julie Van Haï considèienl comme 
« non avenue leur opposition à la mise en possession de la suc-
ct cession de leur oncle maternel, Ignace Van Lissum, moyennant 
« par les légataires universelles instituées par le testament du 
« 8 février ¡ 8 7 0 , être payé annuellement à François et à Julie 
« Van l ia i une rente ou pension viagère de 13,000 fr. l'an » ; 

« Attendu qu ' i l faut tout d'abord reconnaître dans cet arran
gement de famille, tous les caractères légaux de la transaction; 
d'une part, la reconnaissance du testament, ce qui implique renon
ciation au droi t de l'attaquer, sauf à discuter plus loin la mesure 
de celle renonciation; d'autre p a r i , sacrifice pécuniaire en 
échange, par l'engagement de servir aux renonçants une rente 
supérieure à celle* à laquelle ils pouvaient prétendre; 

« Attendu qu'un pareil accord, conclu dans les conditions et 
circonstances prérappelées, serait dénué de sens et de cause ap
préciable, si l 'on n'y voyait que l'abandon de l 'opposition envi
sagée en elle-même ; 

« Qu'en effet, cette forme de résistance ne pouvait, comme i l 
a été dit ei-tlessus, arrêter ia mesure sollicitée du président du 
tr ibunal ; 

« Attendu que cette ordonnance n'est d'ailleurs qu'un acte de 
jur id ic t ion volontaire et non contentieuse ; de sorte que l'opposi
tion vanlée ne consumait pas un litige mais simplement l'annonce 
d'une lutte judiciaire de la part des appelants ; 

« Attendu, que c'est ce caractère général de leur opposition 
qui doit être considéré comme ayant été envisagé par les parties 
le 11 avri l 1881 ; 

« Que ce n'est pas à une procédure inefficace que les héritiers 
lésés par le testament ont entendu -renoncer, mais à la prolonga
tion de leur résistance à l'exécution des volontés de leur oncle, 
et que ce n'est que par la cessation de toute altitude hostile qu' i ls 
ont obtenu la majoration de la rente qui leur avait été léguée; 

« Qu'ainsi s'expliquent la mention dans la transaction de la 
qualité des légataires universelles et le rappel du testament, non 
pas d'une façon purement énoncialive, mais comme reconnais
sance des causes et du titre à raison desquels le payement de la 
rente viagère leur est imposé, non pas sur leurs deniers propres, 
mais comme charge des biens qu'elles recueillaient; 

« Attendu qu'en dehors de cette interprétation, on ne peut que 
tomber dans le vague, soit qu'on l imite la renonciation de Fran
çois et de Julie aux mesures conservatoires, soit qu'on l'élende 
aux moyens de nullité tirés de la dénégaiion de l'écriture du tes
tament "ou de l'insanité d'esprit du testateur ; 



21 L A H E L ( i l Q l " K 

« Atlcndu que toutes ces explications ont le défaut grave d'être 
des adjonctions non justifiées au texte de la transaction, et qu ' i l 
n'y a pas de raison de restreindre la portée de celle-ci, en déna
turant ou en modifiant ses termes, pour exclure un moyen d'atta
quer le testament plutôt qu'un autre ; 

« Qu'on pourrait ainsi placer, tour à tour, sous l'égide de 
celle interprétation arbitraire, une action en nullité basée sur 
chacun des moyens préindiqués aussi bien que celle qui se fonde 
sur la suggestion et la caplalion ; de sorte que la transaction 
n'aurait eu, en réalité, d'autre cause que le retrait d'une opposi
tion de pure forme et aurait laissé, dès le lendemain, la porte ou
verte à toutes les hostilités; 

« Attendu que cette conséquence inique démontre que telle 
n'a pu être l ' intention des parties ; 

« Attendu que l'objet de la transaction était la reconnaissance 
et l'exécution du testament, d'une façon générale et absolue, sans 
distinction entre les modes d'agir pour s'y opposer; que l'inter
prétation des appelants reste donc dans les limites de l'art. 2043 
du code c i v i l , tandis que celle qui a prévalu devant le premier 
juge distingue la où la transaction n'a pas distingué et exclut de 
l ' intention des parties , nonobstant la généralité des termes 
qu'elles ont adoptés, certains droits, actions ou prétentions que 
les renonçants ne s'étaient réservés ni expressément ni implici te
ment ; 

« Attendu que les principes de la confirmation des actes, 
repris aux articles 1338 et suivants du code c i \ i l , n'ont rien qui 
soit applicable a l'espèce, la confirmation étant un acte unilatéral, 
tandis que l'objet du débat est de rechercher l ' intention des con
tractants dans une convention synallagmalique ; 

« Attendu qu ' i l suit des considérations ci-dessus que l'excep
tion de transaction est fondée, et que la demande principale n'est 
pas recevablc; 

« Attendu que la demande provisionnelle n'est que l'acces
soire delà première, et ne. peut pas subsister sans celle-ci ; d'où 
la conséquence que les dispositions du jugement dont appel qui 
statuent sur cette demande provisionnelle doivent être mises à 
néant, comme celle qui prononce la recevabilité de la demande 
principale ; 

« Quant à la demande subsidiaire formulée par l'intimé et 
tendante à l'aire condamner définitivement les légataires univer
selles à lu i payer 19,000 francs de rente viagère, par trimestre et 
par anticipation, à dater du 2 avril i 8 8 1 , savoir : 1° 18,000 fr. 
à titre de la convention du 11 avri l 1881; 2° 3,000 francs en 
vertu du testament du 8 février 1870; 3" 3,000 francs en vertu 
de la lettre codicille du 20 du même mois : 

« Attendu qu'en conclusions, devant le premier juge et devant 
la cour, le payement par semestre a été substitué, dans cette de
mande, au payement trimestriel ; 

« Attendu qu'en accueillant les demandes principale et provi
sionnelle, le premier juge a implicitement écarte celte demande 
subsidiaire ; qu ' i l y a donc eu acte de jur id ic t ion à son sujet, et 
qu'on peut la considérer comme comprise dans l'effet dévolulif 
de l 'appel; que la cour en est donc valablement saisie; 

« Attendu, d'autre part, qu'elle est en étal, les moyens qui la 
concernent ayant été développés oralement et en conclusions, 
par chacune des parties, à l'occasion de la demande provision
nelle qui repose sur les mêmes bases ; 

« Que devant la cour, par son écrit d'audience du 31 décem
bre 1886, l'intimé reproduit cette prétention en ordre très subsi
diaire, et que, de leur côté, les appelants, par conclusions du 
même jour , s'en expliquent et demandent la restitution de tout 
ce qui aurait été payé en |sus de la rente transactionnelle de 
13,000 francs, la seule qu'ils reconnaissent devoir; 

« Au fond : 
« Attendu qu'en transigeant sur le testament, les parties ont 

manifestement transigé sur les droits qu ' i l accordait aux légataires 
particuliers de la renie de 3,000 francs ; 

« Que si, en stipulant, à son profit, une rente de 13,000 fr . , 
l'intimé avait entendu se réserver en outre tous les avantages que 
lu i conférait le testament, i l devait l 'exprimer formellement ; 

« Qu'en l'absence de réserve, le doute devrait s'interpréter 
contre l u i , mais que ce doute n'exisle pas et que le plus simple 
bon sens démontre que la rente testamentaire est comprise dans 
la transaction ; 

« Attendu que la question est différente en ce qui a trait à la 
rente résultant de la lettre aux héritiers du 20 février 1870, enre
gistrée et déposée chez M e Dierckx, notaire à Turnhout ; 

« Attendu que cette lettre présente tous les caractères d 'un 
acte de dernière volonté, en forme de testament olographe ; 
qu'elle constitue un véritable codicille au testament du 8 du même 
mois ; • 

« Attendu que nonobstant le mot de prière dont le testateur se 
sert pour formuler sa volonté, cette pièce contient en réalité dans 
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son ensemble un ordre de porter à 6.000 francs la rente léguée 
à l'intimé, sous cette seule réserve : « tr.nt et aussi longtemps 
« que les rentrées et revenus annuels le permettront » ; 

« Attendu que cette condition résolutoire, quel qu'en ait été le 
mobile, ne s'est pas réalisée; 

« Que le legs est donc dû, en principe, s'il n'a pas été, dans 
l ' intention d-̂ s parties, absorbé dans les 13,000 francs de la 
transaction ; 

« Attendu que ce point n'est nullement démontré; 
« Que r ien, ni dans les termes de la convention du M avri l 

1881, ni dans les requêtes et procès-verbaux qui l u i ont servi de 
préliminaires, n'autorise à affirmer qu ' i l en soit ainsi ; 

« Attendu que les appelants offrent de prouver que l'écrit du 
20 février 1870 était connu des intéressés comme le testament 
et qu ' i l a été tenu compte de l 'un comme de l'autre, le 11 avril 
1881; 

« Attendu que ce fait est pertinent et relevant, mais que, 
s'agissant de prouver outre et contre les termes d'une transaction, 
i l ne peut être question d'en autoriser la preuve testimoniale, y 
eût-il même un commencement de preuve écrite, ce qui n'existe 
pas dans l'espèce ; 

« Par ces motifs, la Cour, écartant toute fin de non-recevoir et 
toute conclusion contraire, déclare l'appel principal recevable et 
y faisant droit , met à néant le jugement dont appel et la procé
dure suivie en exécution de ce jugement; entendant, déclare non 
recevables : 

« 1° L'action principale en nullité du testament du 8 février 
1870, du chef de suggestion et de captalion; 

« 2° La demande provisionnelle, accessoire a l'action pr inci
pale; met à néant l'appel incident ; statuant sur la demande sub
sidiaire, dit pour droit que la rente de 3,000 francs léguée à 
l'intimé par le testament du 8 février 1870 a été comprise dans 
la rente transactionnelle de 13,000 francs et n'est pas due en sus 
de celle-ci ; avant de faire droit sur le surplus des conclusions 
relatives à celte demande, admet les appelants à prouver par 
toutes voies légales autres que la preuve testimoniale, « que 
« l'écrit (codicillei du 20 février 1870 était connu de toutes l:s 
« parties el qu ' i l en a été tenu compte, au-'si bien que du lesta
it ment lui-même, lors de la convention transactionnelle du 
« 11 avril 1881 » ; réserve à l'intimé la preuve contraire par les 
mêmes moyens; dit que celle preuve devra être fournie dans un 
délai de deux mois à dater de la signification du présent arrêt; 
fixe jour pour être statué définitivement, après ce délai, à l'au
dience à laquelle la cause sera ramonée par la partie la plus d i l i -
gente; condamne l'intimé aux dépens de première instance, y 
compris ceux de la procédure suivie en vertu du jugement an
nulé; réserve les dépens d'appel... » (Du 12 février 1887.) 

O t s s K K Y A T i O N S . — C o m p a r e z on sens opposé , s u r l a 
p r e m i è r e q u e s t i o n , l ' a r r ê t de l a c o u r d ' appu i de ( l a u d , 
d u 17 a v r i l 1888, r a p p o r t é dans n o i r e r e c u e i l , eu 1888, 
p . 87(1, et la n o t e . 

E n m a t i è r e c o r r e c t i o n n e l l e , i l a é t é j u g é p a r l a c o u r 
de ca s sa t i on de B e l g i q u e , le 15 j u i n 1 8 7 1 , que l o r s q u ' a u -
c u n a p p e l n ' a é té i n t e r j e t é du j u g e m e n t dél ini t i f , l ' a p p e l 
d ' u n j u g e m e n t i n c i d e n t e ! et p r é p a r a t o i r e est d e v e n u n o n 
r e c e v a b l e 

•> 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

22 novembre 1888. 
E A I I . U T E . — J U G E M E N T . — A P P E L . 

L'action fondée sur l'article 4-iu de la loi sur les faillites el ayant 
pour objet de faire annuler une remise de marchandise, comme 
étant un payement en nature fait par le débiteur depuis l'époque 
de la cessation de ses payements, prend sa source dans la fail
lite, et le jugement qui intervient sur cette contestation est rendu 
en matière de faillite. 

Appel doit en être interjeté dans la quinzaine, à compter de sa si
gnification. 

( I .A SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF G. J . F . JANSSENS C. LE 

CURATEUR A LA F A I L L I T E HENNAU.) 

A R R Ê T . — « Sur la fin de non-recevoir déduite de la tardiveté 
de l'appel : 

« Attendu que le jugement a] quo rendu par le tribunal de 
commerce de Namur, le 2n novembre 1887, a été signifié à la 
société appelante le 24 février 1888, par ministère de l'huissier 
De Uulder, de Louvain; 



(< Que l'acte d'appel de la société est du 22 mai suivant; qu ' i l 
n'a donc pas été formé, ainsi que l'exige l'article 4Gfi de la loi 
du 18 avri l 18Î5I pour tout jugement prononcé en matière de 
faillite, dans le délai de quinzaine à compter de la signification ; 

« Attendu que l'action intentée devant le tribunal de com
merce à la société en nom collectif G. J. F . Janssens, de Louvain, 
par l'intimé Chasseur, curateur à la faillite du sieur llennau, 
était fondée, d'après l 'exploit introductif d'instance du 26 sep
tembre 1887 et d'après les conclusions d'a.tdience du curateur, 
sur l 'aride 445 de la loi précitée ; qu'elle avait pour objet de 
faire annuler une remise de marchandises consentie le 13 mars 
1882 par le fai l l i à la société, comme étant un payement en na
ture fait par le débiteur depuis l'époque de la cessation de 
ses payements, (ixée par le tr ibunal au l ( T janvier de la même 
année; 

« Que le t r ibunal de commerce, admettant que la remise des 
marchandises dans les conditions où elle s'est effectuée, constitue 
bien un payement en nature frappé de nullité par l'article 41;i, 
a, en conséquence, condamné l'appelante à payer en principal au 
curateur la somme de 6,6fi0 francs, représentant la valeur des 
dites marchandises ; 

« Attendu que l'action ainsi caractérisée prend sa source dans 
l'état ''e faillite du débiteur llennau ; qu'elle n'aurait pu se pro
duire si ce dernier était resté à la tête de se* affaires, et n'a 
d'autre base jur id ique que la disposition de l'article i l . ' i ; 

« Que la décision attaquée est donc incontestablement un de 
ces jugements rendus en matière de fa i l l i t e auxquels le délai 
d'appel de tn i s mois n'est p;is applicable, mais bien le délai de 
quinzaine de l'article i t i ' i , et qu ' i l \ a lieu d'accueillir la lin de 

*non-rccevoir proposée; 
« Par ces motifs, la Cour, de l'a\is conforme de M. l'avocat 

général D E I . W A I D E , déclare l'appel tardif el . partant, non receva-
ble, et condamne la société appelante aux dépens d'appel... » 
(Du 22 novembre 1888. — Plaid. M M " HANS.SENS C. FUANER et 

CHASSEUR, ces deux derniers du barreau de N'amur.) 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUGES. 
Audience des réfé-és. — Présidence de M. De Njckar. 

13 décembre 1S88. 
I N H U M A T I O N . — D I F F I C U L T E E N T R E H É R I T I E R S . 

A D M I N I S T R A T E U R P R O V I S O I R E . 

// appartient au juge des référés, en ras de di/lieuttés sur l'inhu
mation, la rédaction de lettres de faire part du décès, les per
sonnes à y mentionner, l'orthographe du mon ilu défunt, l'em
ploi de majuscules ou de lettres minuscules pour les particules, 
la liasse du service funèbre, de régler ces points par ordonnance 
exécutoire par provision, en désignant de plus un des héritiers 
comme administrateur provisoire chargé de prendre les mesures 
nécessaires pour l'inhumation. 

( V A N DEN RRANDE C. VAN DEN BRANDE.) 

ORDONNANCE. — « Attendu que l'urgence existe dans l'espèce; 
« Attendu qu'en cas de desaccord entre les héritiers, le prési

dent peut autoriser soit un des héritiers, soit un tiers à adminis
trer provisoirement les biens de la succession, el à prendre telles 
autres mesures que les circonstances exigent; 

« Attendu qu'un différend s'est élevé entre les (ils du défunt 
M. Ivon Van den Ilrande, au sujet des mesures à prendre pour 
l'enterrement de ce dernier ; 

« Que ce dissentiment existe notamment quant à l'endroit où 
le corps du défunt doit être enterré ; 

« Attendu que deux des fils, JIM. Jules et Hector Van den 
lirande, estiment que le corps de leur père doit être déposé 
dans un caveau à Sainte-Croix, où repose déjà le corps de leur 
mère ; 

« Attendu que ce désir est juste et légitime ; 

« Attendu qu ' i l y a lien de nommer un administrateur provi
soire chargé de prendre toutes les dispositions nécessaires pour 
l'aire enterrer M. Ivon Van den lirande dans le caveau susdit, a près 
qu'un service de première classe, tel qu ' i l se pratique habituelle
ment, aura été célébré dans la paroisse du défunt; 

« Attendu, cependant, qu ' i l y a lieu de faire droit aux conclu
sions subsidiaires du défendeur tendantes à voir ordonner que 
l'administrateur provisoire sera tenu, dans la rédaction des lettres 
de faire part : 1° d'orthographier le nom du défunt et celui du dé
fendeur conformément a leur acte de naissance, avec un V ma
juscule, comme initiale de leur nom de famille, et sans aucune 

espèce de qualificatif nobi l ia i re; 2° de renseigner dans les dites 
lettres les épouses des fils Van den Brandc de la même manière 
et sur pied d'égalité parfaite, soit en indiquant les piénoms et 
noms de chacune de ces dames après celui de son mari , soit en 
employant pour chaque ménage la formule : SI. et M m c Van den 
lirande et en les distinguant par le prénom du mari ; ou en les 
distinguant par le nom de famille de l'épouse, ce, sans que l'ad
ministrateur à nommer puisse employer, en dehors des qualifica
tifs nobiliaires auxquels ils pourraient avoir droit , pour l 'un des 
ménages, un mode de désignation différent de celui qu ' i l emploie) a 
pour les deux autres ; 

« Attendu qu ' i l n'y a aucun motif pour ne pas nommer provi
soirement aux fonctions d'administrateur M. Jules Van den lirande, 
l'aîné de la famille, dont l'honorabilité n'a jamais rien laissé 
à désirer et contre lequel on allègue aucun motif de suspicion ; 

« Attendu qu ' i l n'est nullement constaté que MM. Jules et 
Hector Van den lirande étaient, i l y a peu de temps, dans une 
mésintelligence avec leur père à cause de sa demande en inter
diction qu'Hector Van den lirande avait cru devoir intenter contre 
son père; qu ' i l résulte des déclarations de M. le docteur Verriest 
que depuis longtemps M. Van den lirande père ne pouvait plus 
poser des actes en connaissance de cause; que dernièrement le 
défendeur M. F.milc Van den lirande a sollicité le docteur Ver
riest d'annuler un cerlilicat qu ' i l avait donné antérieurement rela
tivement ;i la faiblesse d'esprit de M. Ivon Van den Brande; qu'à 
la suite du refus du susdit docteur motivé sur ce qu ' i l considérait 
l'état de M. Van den lirande père comme moins bon que l'année 
dernière, époque à laquelle i l avait donné le cerlilicat en question, 
le défendeur a congédié el repoussé avec violence le docteur 
Verriest, parce que ce dernier s'est présenté pour faire au père 
Van den lirande sa visite habituelle, quoique, lors de cette visite, 
i l fût accouq agné de M. Hector Van den l irande; 

« Par ces motifs. Nous,,In.ES DE NECKER, président du tribunal 
de première instance de Bruges, siégeant en référé el statuant au 
provisoire, ordonnons que le corps de M. Ivon Van den Brande 
sera déposé dan< le caveau à Sainte-Croix, où est déjà enterré son 
épouse; désignons M. Jules Van den Brande pour prendre toutes 
les mesures nécessaires à l'enterrement,lequel devra êlre précédé 
d'un serv.ee de première classe ; disons cependant que le dit 
M. Jules Van den lirande sera tenu, dans la rédaction des lett es 
de faire pari , d'orthographier le nom du défunt el celui du dé
fendeur, conformément à leur acte de naissance, avec un V ma
juscule comme initiale de leur nom de famille, et sans aucune 
espèce de qualificatif nobiliaire, et 2° de renseigner dans les 
dites lettres les épouses des fils Van den Brande de la même 
manière el sur pied d'égalité parfaite, soit en indiquant les pré-

• noms et noms de chacune de ces dames après celui de son mari , 
t soil eu employant pour chaque ménage la formule M.etM"'e Van 
' den Dranden el en les distinguant par le prénom du mari , ou en 
j les distinguant par le nom de famille de l'épouse, ce, sans que le 
• dit M. Jules Van den Brande puisse employer en dehors des qua

lificatifs nobiliaires auxquels ils pourraient avoir droit , pour l 'un 
I des ménages, un mode de désignation différent de celui qu ' i l 

emploiera pour les deux autres; chargeons le susdit M. Jules Van 
den lirande do, l 'administration provisoire des biens de la succes
sion, du règlement des affaires domestiques ainsi que de toutes 
les mesures urgentes qu ' i l y aurait lieu de prendre dans l'intérêt 
commun; dirons <pio l'administrateur provisoire ci-dessus désigné 

' aura le droit de se faire assister par la force publique dans le cas 
| où i l rencontrerait de l 'opposition à l'exécution de son mandat ; 
• pour le rurplus, renvoyons les parties au principal , ainsi que 

pour les frais; déclarons la présente ordonnance exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution; vu l'urgence, disons 

| que la présente ordonnance pouira être exécutée sur la minute 
| avant l'enregistrement... » (Du 13 décembre 1888. — Plaid. 
' M M K DEC.I.EUC.O. C. VANKERMEERSCH.) 

O U S E R V A T I O . X . — C o m p a r e z l ' o r d o n n a n c e du p ré s iden t 
du t r i b u n a l de N i v e l l e s , du 20 m a i 1870, r a p p o r t é e B E L 
G I Q U E J U U I C I A I R E , 1876, p . 7(54. 
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L a P r e m e d i t a z i o n e , in rapporto alla psicologia, al d i r i t to , alla 
legislazione comparata per l'avvocato dottore BERNARDINO A I . I -
MENA. 280 pp. in-8°. Fratelli Bocca, edi tor i . Torino, via Carlo-
Alberto, 3. 

Cet o u v r a g e s u r l a préméditation e n v i s a g é e dans ses 
r a p p o r t s avec la p s y c h o l o g i e , le d r o i t e t l a l ég i s l a t ion 

, c o m p a r é e , a t t e s t e de for tes é tudes . M . A U I M E N A c o i n -
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i nence p a r e x a m i n e r dans une i n t r o d u c t i o n les p r i n c i p e s 

s u r l a m a t i è r e , e t nous f a i t une h i s t o i r e r a p i d e de l a 

q u e s t i o n , h i s t o i r e q u i i m p l i q u e n é c e s s a i r e m e n t ce l l e de 

l a n o t i o n de l ' h o m i c i d e e t d u m e u r t r e . O n s a i t que dans 

les t e m p s les plus p r i m i t i f s , le s e n t i m e n t d u respec t de 

l a v i e h u m a i n e n ' é t a i t g u è r e d é v e l o p p é ; ce s e n t i m e n t 

est n é e t a g r a n d i avec l a c i v i l i s a t i o n ; m ê m e a u j o u r 

d ' h u i , i l n ' e x i s t e g u è r e chez les ppup lades a b s o l u m e n t 

sauvages , e t M . A L I M E X A r a p p e l l e les pa ro les d ' u n 

W a h a b e au v o y a g e u r P a l g r a v e . L e p r e m i e r e t le p lus 

g r a n d de tous les péchés , d i s a i t ce s auvage , est d ' o f f r i r 

les h o n n e u r s d i v i n s à une c r é a t u r e ; le second est de f u 

m e r du t abac . — E t l ' h o m i c i d e ? l u i d e m a u d a - t - o n . Sa 

r éponse f u t : - D i e u est m i s é r i c o r d i e u x , et i l p a r d o n n e . •> 

Les a n t i q u e s p o è m e s du Malia-Barala, de l'Edda e t 

des Niebclungen m o n t r e n t le m e u r t r e t r i o m p h a n t , g l o 

r i f ié , e x a l t é p a r les bardes des époques b a r b a r e s . L à où 

l a v e n d e t t a n 'est p lu s conf iée a u x s imp le s p a r t i c u l i e r s , 

a p p a r a î t q u e l q u e s i m u l a c r e f é roce de j u s t i c e soc ia le . 

M a i s , a i n s i que le f a i t r e m a r q u e r M . T H O N I S S K N , o n ag i s 

sa i t v is -à-v is des c o n d a m n é s c o m m e v i s - à - v i s des v a i n c u s . 

O n en a r r i v a c e p e n d a n t de bonne h e u r e à p u n i r l ' h o 

m i c i d e de peines s é v è r e s , e t l ' o n ne t a r d a pas n o n [dus 

à t e n i r c o m p t e de l ' i n t e n t i o n , d u d o l ou de l a v o l o n t é 

c r i m i n e l l e , c o m m e a u g m e n t a n t dans une m e s u r e c o n s i 

d é r a b l e l a c u l p a b i l i t é . De là , à d i s t i n g u e r e n t r e les d i 

verses e s p è c e s de d o l , i l n ' y a v a i t guère; l o i n , et le pas 

f u t b i en tô t f r a n c h i . L a p lus a n c i e n n e e l a s s i l i c a l i o n , nous 

d i t M . A t . i M E . N A , et i l le d é m o n t r e , est ce l le q u i é t a b l i t 

une d i s t i n c t i o n e n t r e les h o m i c i d e s a c c o m p a g n é s de t r a 

h i s o n , de p e r f i d i e , p r é p a r a t i o n c a l m e des m o y e n s d 'une 

p a r t , e t l ' h o m i c i d e i m p r o v i s é , c ' e s t - à - d i r e p resque aus

s i t ô t e x é c u t é que c o n ç u . 

C 'é ta i t b i e n ( q u o i q u ' i l semble en penser) , sous une 

f o r m e encore i m p a r f a i t e , l a d i s t i n c t i o n e n t r e le m e u r t r e 

p r éméd i t é e t le m e u r t r e n o n p r é m é d i t é . L e second 

t e r m e de ce t t e c l a s s i f i c a t i on le p r o u v e à l u i s eu l , pu i s 

que dans ce second t e r m e se t r o u v e seulement c o m p r i s 

le m e u r t r e n o n p réméd i t é . L a p e r f i d i e , l a t r a h i s o n ne 

s e m b l e n t ê t r e e n v i s a g é e s que co in me des p r e u v e s , des 

m a n i f e s t a t i o n s de l a p r é m é d i t a t i o n , b i en qu 'e l l e s n ' i m 

p l i q u e n t pas t o u j o u r s le s a n g - f r o i d . — N o u s ne s u i v r o n s 

pas l ' a u t e u r dans ce l t e é tude i n t é r e s s a n t e , de p e u r de 

dépas se r les l i m i t e s d ' un s i m p l e c o m p t e r e n d u . 

L a d o c t r i n e est l o i n d ' ê t r e aussi u n a n i m e qu ' e l l e l ' é ta i t 

j a d i s p o u r c o n s i d é r e r l a p r é m é d i t a t i o n en thèse g é n é 

r a l e c o m m e une c i r c o n s t a n c e a g g r a v a n t e , et M A I . I M K . N A 

s emble é p r o u v e r beaucoup de s y m p a t h i e p o u r une t h é o 

r i e m o d e r n e d o n t le p lus a r d e n t p r o m o t e u r est M , tue 

H O L T Z E N D O R F F , e t q u i cons i s te à t e n i r s u r t o u t c o m p t e 

de la nature du mobili a u q u e l le d - l i n q u a n t a c é d é . 

Ce t te t h é o r i e a r a l l i é en A l l e m a g n e les c r i m i n a l i s t e s : 

J o h n , l l e n k e , S t u b e l e t M e r k e l ; e n I t a l i e : M a n c i n i , 

G a r o f a l o , M a j n o , P u g l i o , Pug l i e se e t M a s u c o i . .M. A i . i -

M E N A f a i t r e m a r q u e r avec r a i s o n qu ' e l l e o u v r e des h o 

r i z o n s n o u v e a u x à l a science d u d r o i t p é n a l . E s t - i l e x a c t 

d ' a i l l e u r s (pie t o u t c r i m e p r é m é d i t é r é v è l e une r é s o l u 

t i o n c r i m i n e l l e plus e n r a c i n é e ? On peut en d o u t e r . — L o r s 

q u ' u n c r i m i n e l a cédé à la p r e m i è r e i m p u l s i o n d 'une 

pass ion m a u v a i s e , s a n s l u i o p p o s e r l a m o i n d r e r é s i s t a n c e , 

e s t - i l b i e n c e r t a i n que le p e n c h a n t au c r i m e a i t m o i n s 

de puissance s u r l u i que su r ce lu i q u i a lu t t é , q u i a s en t i 

ses forces m o r a l e s s ' épuiser dans ce t t e l u t t e , e t q u i n ' a 

s u c c o m b é q u ' a p r è s u n l o n g c o m b a t ? E t , p o u r se p l a c e r a 

u n a u t r e p o i n t de v u e , q u e l est l ' ê t r e le p lus d a n g e r e u x 

p o u r l a s o c i é t é , c e l u i q u i succomba au p r e m i e r c h o c , ou 

c e l u i q u i r é s i s t e et ne se laisse v a i n c r e q u ' a p r è s une 

v a i l l a n t e l u t t e ? E s t - i l r a t i o n n e l e t j u s t e de p u n i r c e l u i - c i 

p l u s s é v è r e m e n t que le p r e m i e r ? 

Les p l u s hau tes ques t ions de r e s p o n s a b i l i t é c r i m i n e l l e 

e t d ' in t é rê t s o c i a l son t c o n s c i e n c i e u s e m e n t d i s c u t é e s 

dans cet i n t é r e s s a n t o u v r a g e : e l les le s o n t n o n seule

m e n t a u p o i n t de vue de la p h i l o s o p h i e , des fa i t s , de l a 

l é g i s l a t i o n c o m p a r é e , m a i s m ô m e à l a l u m i è r e de l a poé

s ie , e t de l a t r a g é d i e L ' a u t e u r nous m o n t r e les p r o b l è m e s 

de l a r e s p o n s a b i l i t é e x p o s é s avec u n péné t ran t e s p r i t 

d ' ana lyse dans c e r t a i n s c h e f s - d ' œ u v r e t r a g i q u e s , e t v i v i 

fiés p o u r a i n s i d i r e p a r le g é n i e d ' u n Shakespeare o u 

d ' u n G œ t h e . 

M a i s l a p a r t i e l a p l u s i n s t r u c t i v e de ce t o u v r a g e , es t 

cel le q u i r e n f e r m e l ' e x p o s é t r è s c o m p l e t de la l é g i s l a t i o n 

c o m p a r é e . Les d i f fé rences c o n s i d é r a b l e s q u i e x i s t e n t 

e n t r e d iverses l é g i s l a t i o n s s u r l a n o t i o n de l a p r é m é d i 

t a t i o n , su r ses d e g r é s , ses c o n d i t i o n s , s u r la mesure de 

l ' a g g r a v a t i o n q u i e n r é s u l t e , l a i s s e n t dans la consc ience 

u n s e n t i m e n t de m a l a i s e , e t l ' o n se d e m a n d e s ' i l ne f au t 

pas c h e r c h e r e f f e c t i v e m e n t dans d ' a u t r e s é l émen t s u n e 

g r a d u a t i o n p lus l o g i q u e de l a r e s p o n s a b i l i t é , dans c e u x 

q u ' i n d i q u e M . D E H O L T Z E N D O R F F p a r e x e m p l e , l ' i m m o 

r a l i t é p lus ou m o i n s g r a n d e d u m o b i l e . A ceux q u i c o m 

b a t t r a i e n t ces t h é o r i e s à r a i s o n de l e u r nouveau té s e u l e 

m e n t , l ' a u t e u r répond assez s p i r i t u e l l e m e n t ce que l e 

d o c t e u r F a u s t r é p o n d a i t , d i t - i l , a u c h i e n : 

« W i r siiul gewohnt dass die Menschen verhcelinen 
« Was Sic nicli t verslehen, 
« Dass Sic vor den Cutcn und Seliomen 
« Dass l lmcn oft beschwcrlich ist, mûrren. » 

C'est a i n s i q u ' i l t e r m i n e son o u v r a g e et s ' i l peut p a r a î 

t r e u n peu c a v a l i e r de la p a r t de M . A L I M E N A de r é p o n 

d r e au l e c t e u r r e b e l l e à (o t i t e idée n e u v e ce que le d o c 

t e u r F a u s t r é p o n d a i t à un c h i e n , o n l ' excusera e n 

songean t que le c h i e n d u d o c t e u r F a u s t n 'é ta i t pas u n 

c h i e n c o m m e u n a u t r e . L a t h é o r i e p r é n i e n t i o n n é e n 'a a u 

s u r p l u s r i e n q u i blesse l a r a i s o n . S i e l l e n'est pas s anc 

t i o n n é e dans l a l o i , s a u f dans des cas e x c e p t i o n n e l s , e t 

dans une m e s u r e r e s t r e i n t e , les j u g e s d u l'ait et les j u r y s 

s u r t o u t é t a b l i s s e n t sans n u l d o u t e , de ces d i s t i n c t i o n s , 

e t l e u r i n s t i n c t e n t r a î n e q u e l q u e f o i s ces d e r n i e r s à 

acquitter, p lu tô t que de c o n f o n d r e le m e u r t r e i n s p i r é 

p a r des l iassions g é n é r e u s e s d é v o y é e s o u e x a l t é e s , a v e c 

c e l u i q u i a sa source dans de bas e t v i l s penchants . 

P o u r q u o i ces a c q u i t t e m e n t s ? P a r c e que la l o i es t 

m u e t t e sur ces d i s t i n c t i o n s , et ce la p e u t - ê t r e à cause de 

l eu r s d i l l i cu l t é s p r a t i q u e s . Ce l l e s - c i s o n t assez g r a n d e s , 

en effet , m a i s nous ne p o u v o n s n o u s e m p ê c h e r de v o i r 

avec s y m p a t h i e les e f for t s que l ' o n f a i t p o u r en t r i o m 

p h e r . ' A . R . 

VARIÉTÉS. 

L e x t e r r i t o r i a l i t é des a m b a s s a d e u r s . 

Le cocher de l'ambassade de franco à Berl in a comparu, le 
26 décembre dernier, devant le tribunal des échevins de Berl in , 
pour répondre du délit de rébellion envers les agents delà police, 
délit a été commis le "24 j u i n , jour de l 'ouverture des Chambres 
prussiennes. 

Le chef de la police avait rendu une ordonnance en vertu de 
laquelle toutes les voilures se rendant au palais où avait lieu la 
cérémonie devaient marcher an pas, à partir de midi , depuis le 
pont du château jusqu'au palais. I l était d i t , en outre, que l 'en
trée du portail n" 3 du palais serait interdite aux voitures. 

Or, le cocher qui amena l'ambassadeur de France au palais 
refusa de mettre ses chevaux au pas à partir du pont désigné, et 
continua à les faire aller au t io t . De plus, i l fît mine de s'engager 
sous le portail interdit , malgré les avertissements des agents, et, 
comme un sergent se jetait à la tète des chevaux pour les arrêter, 
le cocher se dressa sur son siège et s'écria : « Voulez-vous bien 
« lâcher mes chevaux ! » Le sergent ne tenant nul compte de l ' i n 
jonction du cocher,celui-ci allongea un grand coup de fouet.A ce 
moment, un lieutenant de police reconnut l'ambassadeur qui se 
trouvait dans la voilure, ouvrit la portière et avertit 11. Herbette du 
délit commis par son cocher. 

Devant le tribunal des échevins, le défenseur du cocher a déve
loppé cette thèse, que le principe de l'exterritorialité dont béné
ficient les ambassadeurs couvre également leurs domestiques, et 
a prié le tribunal de se déclarer incompétent. 

Le tribunal n'a pas adopté cette doctrine. I I a rejeté également 
les dires du cocher, suivant lesquels son coup de fouet était des
tiné, non à l'agent de police, mais au c' eval qui s'était-abattu et 
qu ' i l voulait relever. Le cocher a été condamné à soixante marcs 
d'amende, éventuellement à douze jours de pr ison. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37, à Bruxelles. 
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DROIT COMMERCIAL. 

Des référés en matière commerciale. 

I . Ces que lques no tes ont un d o u b l e b u t : é t a b l i r , 
d ' abord , q u e dans l ' é t a t a c t u e l de l a l é g i s l a t i o n , de l a 
d o c t r i n e e t de l a j u r i s p r u d e n c e , le p rés iden t d u t r i b u n a l 
c i v i l est i n c o m p é t e n t p o u r o r d o n n e r des m e s u r e s c o n 
s e r v a t o i r e s , dans les af fa i res ou le fond du l i t i g e est 
c o m m e r c i a l ; d é m o n t r e r , ensu i t e , q u ' i l s e r a i t u t i l e de 
c r é e r une j u r i d i c t i o n de r é f é r é s en m a t i è r e c o n s u l a i r e . 

L a q u e s t i o n de l ' i n c o m p é t e n c e d u j u g e c i v i l des ré fé 
rés , p o u r les m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s , a p r o v o q u é — à 
ra i son de son i m p o r t a n c e p r a t i q u e — des c o n t r o v e r s e s 
m u l t i p l e s , t a n t en B e l g i q u e qu ' en F r a n c e . 

Dans ce d e r n i e r p a y s , l a s o l u t i o n a f f i r m a t i v e est, a u 
j o u r d ' h u i , d é f i n i t i v e m e n t adop tée . E n B e l g i q u e , i l ex i s t e 
des doutes q u ' i l i m p o r t e de fa i r e d i s p a r a î t r e . 

U n e x a m e n r a p i d e des m u l t i p l e s déc i s ions de j u r i s 
p rudence , t a n t f r a n ç a i s e s que belges , a i n s i que des o p i 
n ions des a u t e u r s r e l a t i v e s à l a q u e s t i o n , f e r a m i e u x 
c o m p r e n d r e le p r i n c i p e q u ' i l fau t a d m e t t r e et les c o n s é 
quences q u ' i l f au t en t i r e r . 

I I . E n F r a n c e , l a j u r i s p r u d e n c e f u t , p e n d a n t l o n g 
temps , d i v e r g e n t e . 

C e r t a i n e s c o u r s é t a i e n t d ' av i s que le j u g e tles ré fé rés 
a v a i t , en cas d ' u r g e n c e , p léni tude de j u r i d i c t i o n , e t q u ' i l 
p o u v a i t c o n n a î t r e des diff icultés s u r g i s s a n t en m a t i è r e 
c o m m e r c i a l e [1) . 

D ' a u t r e s p r o c l a m a i e n t l ' i n c o m p é t e n c e abso lue d u j u g e 
des r é fé rés , e n d e h o r s des c o n t e s t a t i o n s c i v i l e s (2 i . 

E n 1880 , l a c o u r de cas sa t i on fu t appe lée à e x a m i n e r 
l a q u e s t i o n . E l l e d é c i d a que le j u g e , c o m p é t e n t p o u r s t a 
t u e r a u f o n d , é t a i t seul c o m p é t e n t p o u r e x a m i n e r le 
p r o v i s o i r e , et que , p a r c o n s é q u e n t , le j u g e des ré férés 
ne p o u v a i t c o n n a î t r e des m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s (3). 

Cet a r r ê t a fixé, en F r a n c e , les p r i n c i p e s e t , d e p u i s , 

(1) Nancy, 6 ju i l le t 1850 (DAI.I .OZ, Per., 1881, I I , 112 et le 
réquisitoire de M. l'avocat général GARSIER) ; Douai, 30 janvier 
1832 (DALLOZ, Pér., 1853', I I , 54) ; Rouen, 3 décembre 1867 
(JOURS, DU P A L . , 1868, p. 959). 

(2) Paris, 12 décembre 1 8 4 3 (JOURS, nu P A I , . , 1844, p. 405); 
Lvon, 26 j u i l l e t 1851, rapporté en note (JOURS, DU P A L . , 1873, 
p* 366); Amiens, 26 linai 1875 (DAI.I.OZ, Pér., 1876, I I , 68). 

(3) Cass., 1 " décembre 1880 iDAI . I .OZ, Pér., 1881, I , 5 i . 
(4) Paris, 16 août 1881 (GAZ. DU P A L . , 1882, I , 145); Cham-

béry, 16 novembre 1881 (JOURS, nu P A L . , 1882, p. 404'-; Paris, 
2 janvier 1883 (DAI.I .OZ, Pér. , 1883, I I , 141); Paris. 4 ju i l le t 
1884 (GAZ. DU P A L . . 1884, I I , 271); Paris, 7 novembre 1885 
(GAZ. DU P A L . , 1886, I , suppl. , 168); Ilordeaux, 16 mai 1887 
ÌGAZ. DU P A L . , 1887, I I , 315); Paris, 5 mai 1888 (JOURS, DES 

T R I B . , 1888, co l . 8461. 

l a d o c t r i n e des c o u r s [ f r ança i ses n 'a p lus v a r i é . E l l e s 
o n t , à de nombreuses r ep r i se s , déc idé n o t a m m e n t , que 
le p rés iden t du t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e no p e u t 
s t a t u e r s u r les mesures à p r e n d r e q u a n t à l ' a d m i n i s t r a 
t i o n e t a l a l i q u i d a t i o n d 'une s o c i é t é c o m m e r c i a l e ; q u ' i l 
ne p e u t n o m m e r un e x p e r t c h a r g é de c o n s t a t e r l ' é t a t de 
m a r c h a n d i s e s d o n t l ' a c h e t e u r refuse de p r e n d r e l i v r a i 
s o n ; q u ' i l ne p e u t d é s i g n e r u n s é q u e s t r e dans une a f f a i r e 
oiì le fond d u l i t i g e est e s s e n t i e l l e m e n t c o m m e r 
c i a l , e tc . (-1). 

I l ne subsis te p lus de d é s a c c o r d que s u r u n p o i n t ac 
cessoi re , c e l u i de s a v o i r si l ' i n c o m p é t e n c e d u j u g e des 
ré fé ré s est, dans les m a t i è r e s de c o m m e r c e , d ' o r d r e p u 
b l i c . L a c o u r de Rennes est p o u r l ' a f f i r m a t i v e (5) . L a 
c o u r de P a r i s , a u c o n t r a i r e , a d m e t t a n t l a n é g a t i v e , es t 
d 'av i s que ce t te i n c o m p é t e n c e ne peut ê t r e p roposée 
p o u r la p r e m i è r e fois d e v a n t l a c o u r , et qu'elle'ne p e u t 
p l u s ê t r e i nvoquée d u m o m e n t où l ' o r d o n n a n c e d o n t a p 
pel a reçu u n c o m m e n c e m e n t d ' exécu t ion ((51. 

I I I . Q u a n t a u x a u t e u r s f r a n ç a i s , i l s d o n n e n t des so
l u t i o n s m u l t i p l e s à l a q u e s t i o n de s a v o i r s i le j u g e des 
référés a le d r o i t d ' o r d o n n e r des mesures c o n s e r v a t o i r e s 
en m a t i è r e c o m m e r c i a l e . D E B E I . I . E Y . M K S , t o u t en c i t a n t 
u n c e r t a i n n o m b r e d ' a r r ê t s q u i p r o c l a m e n t l ' imposs ib i l i t é 
p o u r le p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l d ' i n t e r v e n i r d a n s 
une c o n t e s t a t i o n c o m m e r c i a l e , est c e p e n d a n t d ' a v i s 
que les cas d ' u rgence l u i p e r m e t t e n t de s t a t u e r e n m a 
t i è r e de s o c i é t é (7). S o n t p a r t i s a n s d 'une m a n i è r e abso
lue de l a c o m p é t e n c e g é n é r a l e d u j u g e des r é f é r é s , B A Z O T , 
B O I T A R D et C O I . M E T D ' A A G E , O I . A S S O N (8). 

R O D I É R E e t S O U R D A T c o n c l u e n t , a u c o n t r a i r e , à l ' i n 

c o m p é t e n c e ï<». D A L L O Z e t B E R T I N son t é g a l e m e n t p a r t i 
sans de ce t t e i n c o m p é t e n c e , m a i s avec le c o r r e c t i f que 
le p ré s iden t du t r i b u n a l de c o m m e r c e a u r a i t l e d r o i t de 
s i é g e r , en é t a t de ré fé ré , p o u r les m a t i è r e s de sa j u r i 
d i c t i o n (10). 

I V . Les c o u r s de B e l g i q u e se son t g é n é r a l e m e n t p r o 
n o n c é e s dans le sens de l a p lén i tude de j u r i d i c t i o n d u 
j u g e des r é i é r é s . L a c o u r de cas sa t i on n ' a pas enco re é t é 
a m e n é e à t r a n c h e r l a diff icul té . 

(5) Rennes, 12 décembre 1881 (JOURN. DU P A L . , 1883, p. 95 
et la note de la page 699). 

(6) Paris, 19 janvier 1882 (JOURN. DU P A L . , 1883, p. 699); 
Paris, 31 janvier 1884 (GAZ. DU P A L . , 1884, I , 404). 

(7) DE RELI.KYMES, t. I , pp. 389 et 562. 

(8) BAZOT, Des ordonnances de référé, p. 1 8 1 ; BOITARD et 

Coi.Mr.T H'AAC.K. Leçons de procédure civile, 11. p. 5 2 3 ; GLASSON, 
note dans DALLOZ, Pér., 1883, I I , 141. 

(9 ) RODIÈRE, Compétence et procédure. I I , p. 387 ; SOURDAT, 

dissertation (JOURS, DU P A L . , 1873, p. 1128). 

(10) DALLOZ, \\é\i. ,\° Compétence commTciale.n0* 394e t su iv . , 
et V ° Référé, n ° 1 6 3 ; BERTIN, Des ordonnances snr requête etc., 
n 0 5 214 et suiv. 



L a q u e s t i o n f u t posée , en 1844 , p o u r l a p r e m i è r e fo i s , 
d e v a n t nos t r i b u n a u x . L e j u g e des ré fé rés de B r u x e l l e s 
s ' é t a i t d é c l a r é i n c o m p é t e n t p o u r o r d o n n e r des mesures 
p r o v i s o i r e s à l ' égard d ' a s soc i é s , q u i é t a i e n t en d i scuss ion 
q u a n t à l ' e x é c u t i o n d ' un c o n t r a t de s o c i é t é . L a c o u r , 
j u g e a n t que nos lo i s c o n t i e n d r a i e n t une l a c u n e c o n s i d é 
r a b l e s i l e p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l ne p o u v a i t i n t e r 
v e n i r , dans les cas u r g e n t s , en m a t i è r e de c o m m e r c e , 
i n f i r m a l ' o r d o n n a n c e (11). 

E n 1866 , d e u x a r r ê t s de l a m ê m e c o u r a d m i r e n t l a 
m ê m e j u r i s p r u d e n c e , e t d é c i d è r e n t que l e j u g e des ré fé 
r é s p o u v a i t p r o c é d e r a u r e m p l a c e m e n t d ' u n g é r a n t de 
s o c i é t é o u o r d o n n e r c o n t r e u n a s s o c i é son e x p u l s i o n d u 
s i è g e soc i a l (12). 

P a r a r r ê t en d a t e d u 22 a v r i l 1868 , l a c o u r d 'appe l de 
G a n d , su r l e r é q u i s i t o i r e c o n f o r m e de M . l ' a v o c a t g é n é 
r a l D U M O N T , a d m i t que le j u g e des ré fé rés p o u v a i t o r 
d o n n e r une e x p e r t i s e à l 'effet de c o n s t a t e r les a v a r i e s 
q u ' u n n a v i r e a v a i t e s suyées (13). 

Ce t t e t h é o r i e de l a c o m p é t e n c e é tendue d u prés iden t 
d u t r i b u n a l c i v i l f u t encore adop tée , en 1873, p a r u n 
c e r t a i n n o m b r e d ' a r r ê t s (14). 

L e s j u r i d i c t i o n s i n f é r i e u r e s , p e n d a n t ce t e m p s , se 
c o n f o r m a i e n t a b s o l u m e n t à l a j u r i s p r u d e n c e des c o u r s . 

P a r o r d o n n a n c e s en da te des 3 j u i l l e t 1860 et 2(> fé
v r i e r 1808, le prés ident du t r i b u n a l c i v i l d ' A n v e r s se 
d é c l a r a i t c o m p é t e n t p o u r e x a m i n e r le f o n d e m e n t de l a 
m i s e à l a c h a î n e d ' u n n a v i r e (15). 

L e 20 a v r i l 1 8 8 1 , le t r i b u n a l de T e r m o n d e déc ida i t 
([l ie le j u g e des ré fé rés p o u v a i t o r d o n n e r des expe r t i s e s 
en m a t i è r e c o m m e r c i a l e (16). 

E n 1883, le j u g e d ' A n v e r s , a p r è s a v o i r e x a m i n é des 
q u e s t i o n s de c o n n a i s s e m e n t p o u r d é t e r m i n e r l a p r o 
p r i é t é d 'une c a r g a i s o n , o r d o n n a i t le d é c h a r g e m e n t d ' u n 
n a v i r e (17). 

Q u a n t a u x o r d o n n a n c e s de B r u x e l l e s , e l les ne f a i 
s a i e n t a u c u n e d i s t i n c t i o n e n t r e les m a t i è r e s c i v i l e s e t 
les m a t i è r e s de c o m m e r c e . 

E n 1887, u n r e v i r e m e n t s e m b l a se p r o d u i r e . L a c o u r 
d ' appe l de B r u x e l l e s r é s i s t a à l a d o c t r i n e admis*! j u s 
q u ' a l o r s , e t , su r le r é q u i s i t o i r e de A I . l ' a v o c a t g é n é 
r a l L A U R K N T , c o n f i r m a une o r d o n n a n c e p a r l a q u e l l e 
le p r é s iden t d u t r i b u n a l de M on s s ' é ta i t d é c l a r é i n c o m 
p é t e n t p o u r o r d o n n e r la r e s t i t u t i o n des l i v r e s et de l ' en 
caisse d 'une s o c i é t é c o m m e r c i a l e (18 . 

Les p r i n c i p e s de cet a r r ê t , c o n f o r m e s à l a t h é o r i e des 
c o u r s f r a n ç a i s e s , n ' o n t cependan t pas é té s u i v i s . 

L e 7 j u i n 1888 , l a c o u r de L i è g e , su r le r é q u i s i t o i r e 
tle M . A . B E I . T J E N S , s u b s t i t u t du p r o c u r e u r g é n é r a l , est 
r e v e n u e à l ' a n c i e n n e thèse do l a c o m p é t e n c e g é n é r a l e 
d u j u g e des ré fé rés ( l ' J i et p a r o r d o n n a n c e , e n da t e du 
2 j u i n 1888, le j u g e de .Mous s'est d é c l a r é c o m p é t e n t p o u r 
o r d o n n e r u n é t a t de l i e u x en m a t i è r e c o m m e r c i a l e (20). 

L a j u r i s p r u d e n c e be lge est donc l o i n d 'ê t re f ixée . 

V . T r o i s a u t e u r s belges ont e x a m i n é l a q u e s t i o n . 

(11) Bruxelles, 13 mars 1844 (BEI.G. JUD. , 1844, p. 519). 
(12) Bruxelles, 14 février ISii t i (BELG. JUD. . 1866, p. 340); 

13 décembre 1866 (IÎEI.G. JUD. , 1867. p. 40). 

(13) Gand, 22 avril 1868(BELG. J L D . , 1868, p. 840). 
(14) Liège, 31 mai 1873 (BEI.G. J L D . , 1873, p. 807); Bruxelles, 

3 décembre 1873 (BEI.G. JUD. , 1874, p. 1255); Bruxelles, 22 dé
cembre 1873 ( B E L G . J U D . , 1874, p. 643). 

(15) Ord. Anvers, 5 ju i l le t 1860(JUR. DU PORT D'ANVERS, 1860, 

1, 222) ; ord. Anvers, 20 février 1868 (CI.OES et BONJEAN, XV111, 
p. 400). 

(16) BEI.G. J U D . , 1881, p. 1198. 

(17) Ord. Anvers, 13 ju i l l e t 1883 ( P A S . , 1883, 111, 366). 
(18) Bruxelles, 9 novembre 1887 ( B E L G . JUD. , 1888, p. 291). 

. (19) BELG. J U D . , 1888, p. 834. 

(20) JOUBN. DES T H I B . , 1888, p. 937. 

(21) BONTE.MI'S, Traile de In compétence en matière civile, I I , 
p . 229; BOHMANS, Commentaire du code de procédure civile, 1, 
p. 425, n° 436; D E PAEPE. De lu compétence territoriale (BELG. 

M M . B O N T E M I ' S e t B O R M A N S a c c o r d e n t a u p r é s i d e n t d u 

t r i b u n a l c i v i l le d r o i t de s t a t u e r e n m a t i è r e c o m m e r 
c i a l e . M . D E P A E P E , c o n s e i l l e r à l a c o u r de c a s s a t i o n , 
dans u n t r a v a i l pub l ié p a r l a B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , s ' é 

l è v e , avec fo rce , c o n t r e c e t t e t h é o r i e . I l d é m o n t r e , p a r 
des a r g u m e n t s c l a i r s e t p é r e m p t o i r e s , que , pas p l u s que 
le t r i b u n a l c i v i l , le p r é s iden t des r é f é r é s n 'a la p l é n i t u d e 
de j u r i d i c t i o n ; que les r è g l e s de l a p rocédure c o n s u l a i r e 
p e r m e t t e n t , dans les cas u r g e n t s , d ' o b t e n i r une s o l u t i o n 
r a p i d e p a r les voies o r d i n a i r e s ; q u ' e n f i n r i e n , d a n s les 
t e x t e s l é g a u x , ne p e r m e t d ' a t t r i b u e r au p ré s iden t d u 
t r i b u n a l c i v i l u n d r o i t de c o m p é t e n c e c o m m e r c i a l e . 
L e s P A N D E C T K S B E L G E S a d o p t e n t l a m ê m e m a n i è r e de 

v o i r (21). 

V I . P o u r que cet e x p o s é s o i t c o m p l e t , i l i m p o r t e de 
r e m a r q u e r q u ' u n e c o n t r o v e r s e s u r g i t , dans des t e r m e s 
i d e n t i q u e s , a u sujet des m a t i è r e s de j u s t i c e de p a i x . L e 
j u g e des ré fé rés e s t - i l , en ces m a t i è r e s , c o m p é t e n t p o u r 
c o n n a î t r e des mesures p r o v i s o i r e s u rgen tes? Les m ê m e s 
p r i n c i p e s que ceux que nous v e n o n s d 'exposer p o u r les 
m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s o n t é t é défendus et les m ê m e s 
s o l u t i o n s o n t é té admises . I l est i m p o s s i b l e — ce la n o u s 
e n t r a î n e r a i t t r o p l o i n — de r a p p o r t e r , en déta i l , ces de r 
n i è r e s . D i sons s eu l emen t qu ' en F r a n c e l a théor ie de l ' i n 
c o m p é t e n c e du j u g e des ré fé rés , en ce q u i c o n c e r n e les 
m a t i è r e s de j u s t i c e de p a i x , a é t é u n a n i m e m e n t a d m i s e 
p a r les c o u r s d 'appe l (22) et p a r l a c o u r de cassat ion (23) ; 
qu ' e l l e a, de p lus , é t é défendue p a r C I I A U V E A U , D E B E L -
L E Y M E S , B O U L L A N G E I I , B E R T I N I24) e t qu ' e l l e n ' a t r o u v é 

de c o n t r a d i c t e u r que dans B A Z O T (25). E n B e l g i q u e , a u 
c o n t r a i r e , les t r i b u n a u x e s t i m e n t en g é n é r a l que le p r é 
s iden t d u t r i b u n a l c i v i l est c o m p é t e n t , en m a t i è r e p r o 
v i s o i r e , m ê m e p o u r les l i t i g e s d o n t le fond d o i t ê t r e 
a p p r é c i é p a r le j u g e de p a i x (20i , t h è s e q u i est é g a l e m e n t 
professée p a r M . B O R M A N S ¡ 2 7 ) , m a i s q u i est r e p o u s s é e 
p a r M . B O N T E M P S et p a r M . D E P A E P E v 28). 

V I L L ' i n c o m p é t e n c e du j u g e des ré fé rés , en m a t i è r e 
c o m m e r c i a l e , r é s u l t e de la r è g l e que le j u g e du p r i n c i p a l 
est , seu l , j u g e d u p r o v i s o i r e . C ' e s t l à u n p r i n c i p e é l é 
m e n t a i r e de d r o i t . E t c e p e n d a n t , les adver sa i r e s de l a 
t h è s e que n o u s soutenons n ' h é s i t e n t pas à y p o r t e r une 
a t t e i n t e g r a v e , en p e r m e t t a n t a u p ré s iden t du t r i b u n a l 
c i v i l d ' o r d o n n e r , en m a t i è r e c o m m e r c i a l e , des mesu re s 
d o n t le j u g e c o n s u l a i r e p o u r r a , s e u l , a p p r é c i e r p lu s t a r d 
l a por tée e t les c o n s é q u e n c e s . 

L e s r a i sons , i nvoquées à l ' a p p u i de ce t t e d é r o g a t i o n , 
sont peu nombreuse s . 

O n p r é t end que , c o m m e le t r i b u n a l de p r e m i è r e i n 
s tance l u i - m ê m e , le p r é s iden t a l a p léni tude de j u r i d i c 
t i o n ; q u ' e n tous cas, p o u r les m a t i è r e s d ' u rgence , des 
t ex t e s f o r m e l s l u i a t t r i b u e n t une c o m p é t e n c e g é n é r a l e ; 
que d ' a i l l e u r s , l 'équi té e x i g e q u ' i l puisse o r d o n n e r des 
mesures p r o v i s o i r e s en m a t i è r e c o m m e r c i a l e auss i b i e n 
qu ' en m a t i è r e c i v i l e . 

J U D . , 1883, p. 1227); PANDEGTES BELGES, V ° Compétence commer
ciale, nm 117 et suiv. 

(22) Aix, 20 janvier 1872 (DAI.I .OZ , Pér. , 1876, I I , 6 8 ) ; 

Paris, 15 mars 1875 (LE DROIT, 1 e r mai 1875) ; Paris, 14 novem
bre 1884 (DALLOZ, Pér.. 1886, 11, 80»; Bordeaux, 26 mai 1887 

(GAZ. DU P A L . , 1887, I I , 315). 
(23) Cass., 18 décembre 1872 ( D A L L O Z , Pér., 1873, I , 129), 

et 26 ju i l le t 1887 (GAZ. nu P A L . , 1887, I I , 250). 
(24) CI IAUVEAU, Svpple'm., quest. 2763i/!/«(t'r ; D E BELLEYMES, 

1, 397 et I I , 176 ; BOULI.ANGER, Dissertation ( J O I R N . D U P A L . , 1 8 7 3 , 
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(23) BAZOT, p. 187. 

(26) Liège, 3 ju i l le t 1852 (BEI .G. J U D . , 1852, p. 500); o r d . 
Namur, 8 août 1876 (PAS. , 1877, I I I , 225). Contra: ord . Ni
velles, 11 décembre 1879 (PAS. , 1881, 111, 34). 

(27) BORMANS, I , p. 433, n° 447. 

28) BONTEMPS, 11, p. 235; D E PAEPE, loc. cit. (BELG. J U D . , 

1883, p . 1228). 



V I I I . L e p r e m i e r a r g u m e n t est r e p r o d u i t dans u n 
c e r t a i n n o m b r e de déc i s ions j u d i c i a i r e s . I l est r é s u m é 
de l a m a n i è r e s u i v a n t e p a r M . A . B E L T J E N S , s u b s t i t u t d u 
p r o c u r e u r g é n é r a l , dans l e r é q u i s i t o i r e q u i a p récédé 
l ' a r r ê t de l a c o u r de L i è g e d u 7 j u i n 1888 : - L e t r i b u n a l 

- c i v i l e t son prés iden t , d i t - i l , c o n s t i t u e n t u n e j u r i d i c -
t i o n o r d i n a i r e de d r o i t c o m m u n a y a n t une c o i n p é -

- tence g é n é r a l e ; i l s p e u v e n t j u g e r tou tes les m a t i è r e s 
d o n t les lo i s d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e ou a u t r e s ne 

•> l e u r o n t pas e x p r e s s é m e n t en l evé l a conna i s sance . 
» O r , l e l é g i s l a t e u r conf ie a u p ré s iden t d u t r i b u n a l de 
» p r e m i è r e i n s t a n c e l a j u r i d i c t i o n d u r é f é r é et i l n ' en 
•• excep te pas les a f fa i res c o m m e r c i a l e s . <• 

Une p r e m i è r e q u e s t i o n se pose. L e t r i b u n a l c i v i l 
a - t - i l b i e n , en p r i n c i p e , l a p lén i tude de j u r i d i c t i o n ? 
M . A . B E I . T J E N S semble le c r o i r e et l a c o u r l ' a s u i v i dans 
son a p p r é c i a t i o n en d é c l a r a n t que : " les t r i b u n a u x de 
« p r e m i è r e i n s t a n c e t r o u v e n t en e u x - m ê m e s u n p r i n c i p e 
" de j u r i d i c t i o n p o u r c o n n a î t r e de t ou t e s les m a t i è r e s , 
" à l ' e x c e p t i o n s e u l e m e n t de cel les que l a l o i e n l è v e à 

l e u r c o m p é t e n c e (29). « 

Cet te t h é o r i e , q u i p o u r r a i t ê t r e d i scu tée en F r a n c e , 
est d i f f i c i l e m e n t a d m i s s i b l e eu B e l g i q u e . Cer tes , le l ég i s 
l a t e u r de 1876 n ' a pas réso lu e x p r e s s é m e n t l a ques t i on 
de l a p lén i tude de j u r i d i c t i o n des t r i b u n a u x c i v i l s ; i l en 
a r e m i s l a d i s cus s ion a u c h a p i t r e des d é c l i n a t o i r e s . 
M a i s les r èg l e s , con tenues n o t a m m e n t dans les a r t i c l e s 1, 
8, 3 7 , 5 0 de la l o i d u 26 m a r s 1876, d é m o n t r e n t à l a 
d e r n i è r e év idence que , j u s q u ' à n o u v e l l e l é g i s l a t i o n , i l 
f a u t c o n s i d é r e r c o m m e abso lu le p r i n c i p e de l a s é p a r a 
t i o n c o m p l è t e des j u r i d i c t i o n s . R i e n , n i dans le t e x t e n i 
dans l a d i s c u s s i o n de c e t t e l o i , ne p e r m e t de f a i r e a d 
m e t t r e que l a j u s t i c e c i v i l e p o u r r a i t a v o i r , en t h é o r i e , 
u n d r o i t de j u r i d i c t i o n q u e l c o n q u e en m a t i è r e c o n s u 
l a i r e (30). 

Q u ' i m p o r t e , d ' a i l l e u r s , a u p o i n t de v u e de n o t r e 
q u e s t i o n s p é c i a l e , que le t r i b u n a l c i v i l , a i n s i que son 
p ré s iden t , a i t ou n o n l a p lén i tude de j u r i d i c t i o n . S i 
p a r e i l d r o i t de c o m p é t e n c e l e u r é t a i t a c c o r d é , ce ne 
s e r a i t j a m a i s que sous l ' e x c e p t i o n des m a t i è r e s a t t r i 
buées p a r l a l o i à d ' au t r e s j u r i d i c t i o n s . 

O r , p o u r les causes u r g e n t e s en m a t i è r e c o m m e r 
c i a l e , ce t t e e x c e p t i o n n 'es t -e l le pas f o r m e l l e m e n t é t a b l i e 
dans l ' a r t i c l e 12 de l a l o i d u 25 m a r s 1876? Cet a r t i c l e 
n ' e s t - i l pas g é n é r a l ? L o r s q u e le l é g i s l a t e u r a d é c l a r é 
que les t r i b u n a u x de c o m m e r c e c o n n a î t r a i e n t , seuls , 
des c o n t e s t a t i o n s r e l a t i v e s a u x actes r é p u t é s c o m m e r 
c i a u x p a r l a l o i , i l a e n l e v é à l a c o m p é t e n c e des t r i b u 
n a u x c i v i l s e t à ce l l e des p rés iden t s , p o u r les a t t r i b u e r 
a u x t r i b u n a u x c o n s u l a i r e s , tou tes les ins tances c o m m e r 
c ia les que lconques , q u e l que so i t l e u r c a r a c t è r e , d é f i n i t i f , 
p r o v i s o i r e ou c o n s e r v a t o i r e . 

U n l i t i g e c o m m e r c i a l , en effet , q u ' i l t ende à u n r é 
s u l t a t m o m e n t a n é ou q u ' i l a i t p o u r b u t l a s o l u t i o n d ' u n 
différend au p r i n c i p a l , n ' en est pas m o i n s , en t o u t e 
h y p o t h è s e , u n l i t i g e c o m m e r c i a l . I l r e n t r e , dès l o r s , 
dans les t e r m e s de l ' a r t i c l e 12 p r é c i t é e t é c h a p p e à t o u t 
e x a m e n d u j u g e c i v i l , n o t a m m e n t d u j u g e des r é fé ré s . 

I X . M a i s , d i t - o n , s i les p r i n c i p e s g é n é r a u x de l a c o m 
p é t e n c e e n l è v e n t a u p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l l a c o n 
naissance des cas u r g e n t s e n m a t i è r e c o m m e r c i a l e , ce 
d r o i t de j u r i d i c t i o n l u i est s p é c i a l e m e n t e t i n d i v i d u e l l e 
m e n t a c c o r d é p a r des tex tes s p é c i a u x . 

V o i c i ces t ex t e s . 
A r t i c l e 806 d u code de p r o c é d u r e : » Dans tous les 

» cas d'urgence..., i l sera p rocédé a i n s i q u ' i l v a ê t r e 
» r é g l é c i - a p r è s . » 

A r t i c l e 57 d u d é c r e t d u 30 m a r s 1808 : >- L e p ré s iden t 
» d u t r i b u n a l t i e n d r a l ' aud ience des r é f é r é s , à l a q u e l l e 

- s e r o n t appe lé s tous r é f é r é s , pour quelque cause que 
>> ce soit. » 

A r t i c l e I I de l a l o i d u 26 m a r s 1876 : » L e p ré s iden t 
» d u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e s t a t u e p r o v i s o i r e -
•> m e n t p a r v o i e de r é f é r é : 1 ° . . . , 2 ° sur tous les autres 
» cas d o n t i l r e c o n n a î t l ' u r g e n c e . » 

De ces f o r m u l e s g é n é r a l e s on t i r e l a c o n c l u s i o n que l a 
l o i a c c o r d e a u x p ré s iden t s des t r i b u n a u x de p r e m i è r e 
i n s t a n c e u n d r o i t s p é c i a l de j u r i d i c t i o n p o u r l a déc i s ion 
de tous les cas d'urgence, sans d i s t i n c t i o n e n t r e les 
m a t i è r e s c i v i l e s e t les m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s ou de j u s 
t i c e de p a i x . 

Les express ions i n v o q u é e s , [ i r i ses i s o l é m e n t , ne s i g n i 
f i en t cependan t rien. E l l e s p e u v e n t a v o i r u n d o u b l e 
sens: el les p e u v e n t se r a p p o r t e r so i t à tous les cas d ' u r 
gence d 'une m a n i è r e abso lue , so i t s i m p l e m e n t à t o u s les 
cas d ' u r g e n c e de l ' o r d r e c i v i l . 

I l est à r e m a r q u e r , en effet , que les cas d ' u r g e n c e 
n ' o n t paSï a u p o i n t de vue de l a m a t i è r e , une n a t u r e 
p r o p r e . A cô t é îles c o n t e s t a t i o n s c i v i l e s , des c o n t e s t a 
t i ons c o m m e r c i a l e s et des c o n t e s t a t i o n s de j u s t i c e de 
p a i x , i l n ' ex i s te pas, ralione innteriœ, des c o n t e s t a t i o n s 
d ' u rgence ou de ré fé ré . Les mesures que l ' o n r é c l a m e de 
la j u s t i c e , l o r s q u ' u n p ré jud ice i r r é p a r a b l e est i m m i n e n t , 
se r a t t a c h e n t t o u j o u r s à u n déba t p r i n c i p a l , q u i i m p r i m e 
à l ' i n s t a n c e p r o v i s o i r e son c a r a c t è r e c i v i l , c o m m e r c i a l 
ou de j u s t i c e de p a i x . 

Les cas d ' u rgence se d i v i s e n t donc en p l u s i e u r s 
g randes s é r i e s et l a q u e s t i o n q u i se pose, en p r é s e n c e des 
t ex tes p r é c i t é s , est n é c e s s a i r e m e n t ce l le d e s a v o i r s i le 
l é g i s l a t e u r a v o u l u — c o n t r a i r e m e n t a u x p r i n c i p e s g é 
n é r a u x de l a c o m p é t e n c e — a t t r i b u e r au p r é s i d e n t d u 
t r i b u n a l c i v i l , s i é g e a n t c o m n n j u g e u n i q u e , l a c o n n a i s 
sance de tou tes les c a t é g o r i e s de causes u rgen t e s , o u s ' i l 
n ' a v o u l u l u i c o n f é r e r — c o n f o r m é m e n t au d r o i t c o m 
m u n — que l a déc i s ion de tous les cas d 'u rgence se r a p 
p o r t a n t à u n d é b a t c i v i l . 

Les express ions i n v o q u é e s : Tous les cas d'urgence, 
n é c e s s i t e n t donc une i n t e r p r é t a t i o n . 

Ce l l e -c i ne p e u t a b o u t i r que p a r l ' e x a m e n des m a t i è r e s 
a u x q u e l l e s se r a t t a c h e n t les t ex tes dont, on a r g u m e n t e . 

E n ce q u i c o n c e r n e l ' a r t i c l e 806 du code de p r o c é d u r e 
c i v i l e , aussi b i e n que l ' a r t i c l e 57 d u d é c r e t de 1808 , l a 
p lace q u ' i l s o c c u p e n t dans l a l ég i s l a t ion d é m o n t r e q u ' i l s 
se r a p p o r t e n t e x c l u s i v e m e n t a u x m a t i è r e s c i v i l e s . L e 
l i v r e V d u code de p r o c é d u r e ( l i t r e des ré fé rés ) dans 
leque l se t r o u v e l ' a r t i c l e 806 , est pos t é r i eu r à l a p a r t i e 
d u code q u i c o n c e r n e l a p r o c é d u r e c o m m e r c i a l e . 

A r r i v é à ce l i v r e V , le l é g i s l a t e u r a v a i t c o m p l è t e m e n t 
t e r m i n é l ' e x a m e n des r è g l e s r e l a t i v e s a u x m a t i è r e s c o m 
m e r c i a l e s . I l est à supposer , dès l o r s , que s ' i l a v a i t v o u l u 
r e v e n i r à ces m a t i è r e s spéc i a l e s e t d o n n e r des p o u v o i r s 
p a r t i c u l i e r s au p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l , i l l ' eu t f a i t 
en t e r m e s e x p r è s . De m ê m e , l ' a r t i le 57 d u d é c r e t d u 
30 m a r s 1808 est u n de c e u x q u i s 'occupent e x c l u s i v e 
m e n t de l a d i s t r i b u t i o n des af fa i res c i v i l e s . 

E n B e l g i q u e , d u res te , a u c u n e h é s i t a t i o n n ' e s t pos
s ib l e , q u a n t à l a s i g n i f i c a t i o n r e s t r e i n t e des m o t s : tous 
les cas d'urgence, i n s c r i t s dans l ' a r t i c l e 11 de l a l o i d u 
26 m a r s 1876. 

A l ' a p p u i d 'une i n t e r p r é t a t i o n e x t e n s i v e , o n a i n v o 
qué une ph ra se d u r a p p o r t de M . A I . L A R D d i s a n t que 
« les ré fé rés ne p e u v e n t j a m a i s ê t r e po r t é s d e v a n t le 
•> p ré s iden t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e ou le j u g e de 
» p a i x (31). « 

Cet te phrase s ign i f i e ce q u ' e l l e d i t , à s a v o i r que l a p r o 
c é d u r e des r é fé ré s n ' ex i s t e n i d e v a n t le p r é s i d e n t d u t r i 
b u n a l de c o m m e r c e , n i d e v a n t l e j u g e de p a i x ; m a i s 
c o m m e n t p o u r r a i t - e l l e s i g n i f i e r que les r é f é r é s e n m a -

( 2 9 ) V. également Liège, G mars 1 8 8 8 (BET.G. J U D . , 1 8 8 8 , 
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t i è r e c o m m e r c i a l e ou de j u s t i c e de p a i x , d e v r o n t ê t r e 
s o u m i s a u p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l ? 

L ' i n t e n t i o n d u l é g i s l a t e u r r é s u l t e de t ex tes p lus 
p r é c i s . 

N o t o n s , d ' a b o r d , que les a u t e u r s de l a l o i de 1870 
n ' o n t j a m a i s s o n g é à a t t r i b u e r une c o m p é t e n c e b i e n 
l a r g e au prés ide i . t du t r i b u n a l , s i é g e a n t c o m m e j u g e des 
r é f é r é s . » N o t r e i n t e n t i o n , d i t M . A i , L A R D , n 'est pas 
« d ' é t endre l a j u r i d i c t i o n des r é fé ré s . L a t endance q u i 
<• se r e m a r q u e par fo is à e x a g é r e r les p o u v o i r s du prés i -
» d e n t p r o v i e n t , à n ' en pas d o u t e r , d u dés i r l o u a b l e 
» d ' év i te r a u x pa r t i e s les f r a i s e t les l o n g u e u r s d 'une 
- p rocédure d e v a n t les t r i b u n a u x . M a i s o n e m p i è t e 
» a i n s i s u r le d o m a i n e d u l é g i s l a t s u r . •> E t M . T H O N I S S E N , 
a u ne m de l a c o m m i s s i o n de l a C h a m b r e a j o u t a i t : « L a 
" p r o c é d u r e des r é fé ré s n ' a é t é i n t r o d u i t e que dans les 
» cas r a r e s et e x c e p t i o n n e l s , oîi le i n o i n d r e r e t a r d peu t 
» a v o i r p o u r c o n s é q u e n c e une pe r t e i r r é p a r a b l e . « (32) 

L e r a p p o r t de M . T H O N I S S E N v a nous f i x e r , a u s u r p l u s , 
d 'une m a n i è r e c o m p l è t e s u r le sens de l ' a r t i c l e 11 r e l a t i f 
a u x r é f é r é s . 

Les di f férents a r t i c l e s de l a l o i de 1870 é t a i e n t , dans 
les r a p p o r t s p r é p a r a t o i r e s , d iv i sés r a r g r o u p e s (sect ions 
e t pa rag raphes ) q u i p e r m e t t a i e n t d 'en m i e u x c o m p r e n d r e 
l a po r t ée . 

E t v o i c i c o m m e n t d é b u t a i t l e r a p p o r t d e M . T H O N I S S E N : 
S E C T I O N I r e . — Compétence des dicerses jui'idic-

« lions. — Après a v o i r donné à l ' a r t i c l e 1 U I ' le p r i n c i p e 
» g é n é r a l que la j u r i d i c t i o n ne peut ê t r e p r o r o g é e p a r 
» les p a r t i e s , à m o i n s que l a l o i ne l e u r en a c c o r d e l ' a u -
•> t o r i s a t i o n , l e p r o j e t d é t e r m i n e success ivement la c o m -
» p é t e n c e d e s j u s t i c e s de p a i x ( a r t . 2 -6) , des tribunaux 
" de première instance (art. 7 - 1 0 i , des t r i b u n a u x de 
•» c o m m e r c e ( a r t . 11-13), des c o u r s d 'appe l ( a r t . 10), et 
» en f in de l a c o u r de cassai i o n . 

L o r s de ce r a p p o r t , l ' a r t i c l e q u i r é g l a i t les r é fé rés 
p o r t a i t le c h i f f r e 10. Ce n'est que p lus t a r d q u ' i l est 
d e v e n u le 1 1 e a r t i c l e , p a r s u i t e de r e m a n i e m e n t s é t r a n 
gers a u p r i n c i p e que nous e x a m i n o n s . Ce t t e q u e s t i o n de 
n u m é r o s e x p l i q u é e , i l est é v i d e n t que , dans l ' e s p r i t de l a 
c o m m i s s i o n de l a C h a m b r e , l a compétence! du j u g e des 
r é f é r é s r e n t r a i t dans ce l l e des t r i b u n a u x de p r e m i è r e 
i n s t a n c e . 

Cela est d ' a u t a n t p lus c e r t a i n que , c o n f o r m é m e n t au 
p r é a m b u l e d o n t n o u s v e n o n s de d o n n e r le t e x t e , les m o 
t i f s , s p é c i a u x à l ' a r t i < l e 10 du p r o j e t , f u r e n t exposés 
dans u n p a r a g r a p h e (§ 2) in t i tu lé : <• Compétence des 
tribunaux de première instance. » (3:0 

L ' a r t i c l e f u i , en su i t e , adop té sans d i scuss ion pa r l a 
C h a m b r e . 

L ' e x p r e s s i o n e m p l o y é e p a r le l é g i s l a t e u r : <• dans tous 
» les cas d ' u rgence •', s i g n i f i e donc : « dans tous les cas 
- d ' u r g e n c e de l a c o m p é t e n c e des t r i b u n a u x de p r e m i è r e 
» i n s t ance ••. 

X . Les d e r n i è r e s ra i sons q u ' i n v o q u e n t les p a r t i s a n s 
de l a c o m p é t e n c e absolue d u j u g e des r é fé ré s son t des 
a r g u m e n t s d ' équ i t é . 

Des cas d 'absolue n é c e s s i t é , d i t - o n , se r e n c o n t r e n t 
t r è s f r é q u e m m e n t dans les m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s ou de 
j u s t i c e de p a i x . S i le l é g i s l a t e u r n ' a v a i t v o u l u a t t r i b u e r 
a u p r é s iden t d u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e que le 
j u g e m e n t des m a t i è r e s r e s so r t i s s an t a u t r i b u n a l c i v i l , i l 
n ' e û t pas m a n q u é de f a i r e d u p r é s iden t d u t r i b u n a l de 
c o m m e r c e , c o m m e aussi d u j u g e de p a i x , des j u g e s s p é 
c i a u x de r é f é r é s . I l ne se fût pas c o n t e n t é , p o u r ce t t e 
d o u b l e c a t é g o r i e d 'a f fa i res , les p lu s u r g e n t e s de t o u t e s , 
d ' a b r é g e r s e u l e m e n t les dé la is d ' a s s i g n a t i o n , a l o r s que 
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p o u r les m a t i è r e s c i v i l e s o r d i n a i r e s , i l o r g a n i s a i t , en 
m ê m e t emps qu 'une a b r é v i a t i o n a n a l o g u e , l a j u r i d i c t i o n 
des r é f é r é s . 

P a r e i l s m o t i f s d 'équi té c o n s t i t u e n t u n s i m p l e p r o c è s 
à l a l o i ; i l s ne peuven t s e r v i r à en d é t e r m i n e r l a po r t ée . 
Cer tes , c'est avec r a i s o n que l ' o n s i g n a l e le g r a n d n o m b r e 
de cas d 'u rgence q u i su rg i s s en t en m a t i è r e c o m m e r c i a l e , 
e t que l ' o n ins i s te s u r les s i t u a t i o n s p r é j u d i c i a b l e s q u i 
p e u v e n t n a î t r e de l 'absence de ré fé rés c o n s u l a i r e s ; m a i s 
ce la s u f f i t - i l p o u r a f f i r m e r que des p o u v o i r s e x c e p t i o n 
ne l s o n t é t é a t t r i b u é : a u p ré s iden t d u t r i b u n a l c i v i l ? 

C r o i r e q u ' u n e r è g l e j u r i d i q u e e x i s t e p a r le seul m o t i f 
q u ' e l l e p o u r r a i t e x i s t e r , c 'est r e n d r e h o m m a g e au b o n 
sens p r é s u m é du l é g i s l a t e u r ; ce n 'est n u l l e m e n t i n t e r 
p r é t e r son œ u v r e . 

Des l acunes , m a l h e u r e u s e m e n t n o m b r e u s e s , se r e m a r 
q u e n t dans toutes les l é g i s l a t i o n s , e t s u r t o u t dans l a l o i 
s u r l a c o m p é t e n c e de 1870. I l n 'en fau t pas m o i n s res-
p e c l e r les p r i n c i p e s et les t ex te s . 

L a p r o c é d u r e ne se r è g l e en effet n i d ' après des a v a n 
tages, n i d 'après des i n c o n v é n i e n t s . L a l o i l ' é t ab l i t et i l 
fau t l ' obse rve r . 

X I . Ce r a p i d e e x a m e n d é m o n t r e que l a j u r i d i c t i o n d u 
j u g e des ré fé rés est s o u m i s e a u x p r i n c i p e s g é n é r a u x de 
l a c o m p é t e n c e . 

E n m a t i è r e c i v i l e , o n t é t é t r a c é e s des fo rmes de p r o 
c é d u r e s m u l t i p l e s et l en te s . Des per tes i r r é p a r a b l e s p e u 
v e n t en r é su l t e r . D e l à l a n é c e s s i t é de p l ace r , p rès de l a 
j u r i d i c t i o n c i v i l e , une i n s t i t u t i o n q u i n ' en est q u ' u n e 
dé léga t ion e t q u i a p o u r o r g a n e le p r é s iden t m ê m e d u 
t r i b u n a l . 

M a i s le p rés iden t , j u g e c i v i l , ne p e u t s t a t u e r que s u r 
des con te s t a t i ons de l ' o r d r e c i v i l . I l est s e u l e m e n t le 
j u g e p r o v i s o i r e des l i t i g e s s u r lesquels le t r i b u n a l de 
p r e m i è r e i n s t ance a u r a à s t a t u e r au f o n d . 

L e j u g e des ré fé rés , t e l q u ' i l est i n s t i t ué a u j o u r d ' h u i , 
est donc r a d i c a l e m e n t i n c o m p é t e n t en m a t i è r e c o m m e r 
c i a l e ou de j u s t i c e de p a i x , et i l a le d e v o i r de s o u l e v e r 
d 'office c e l t e i n c o m p é t e n c e , ce t t e e x c e p t i o n é t a n t d ' o r 
d r e p u b l i c (31 ! . 

X I I . L e p r i n c i p e , que nous défendons , est d ' a u t a n t 
p lus v r a i , que le s y s t è m e c o n t r a i r e ne peu t a b o u t i r qu ' à 
des i n c o n s é q u e n c e s et des s i n g u l a r i t é s . 

I l est c e r t a i n , pa r e x e m p l e , que le t r i b u n a l c i v i l ne 
p e u t a v o i r à a p p r é c i e r une c o n t e s t a t i o n c o m m e r c i a l e . E t 
c ependan t , ce t t e h y p o t h è s e se p r é s e n t e r a i t si l ' o n a c c o r 
d a i t au prés ident le d r o i t de c o n n a î t r e des m a t i è r e s 
d ' e x c e p t i o n . L e p rés iden t , en effet, p e u t , en v e r t u des 
a r t i c l e s 60 e t 00 d u d é c r e t de 1808, r e n v o y e r les r é f é r é s 
à l ' aud ience du t r i b u n a l . E s t - i l a d m i s s i b l e que , s ' i l f a i 
s a i t p a r e i l r e n v o i dans une cause c o m m e r c i a l e , le t r i 
b u n a l s e r a i t r é g u l i è r e m e n t sa i s i d ' u n l i t i g e , d o n t l ' o r d r e 
p u b l i c l u i défend de s 'occuper? 

D ' u n a u t r e c ô t é , les mesu re s p r o v i s o i r e s q u ' o r d o n n e 
l e j u g e des ré fé rés son t t o u j o u r s soumises au c o n t r ô l e e t 
à l a c r i t i q u e d u j u g e du f o n d . Supposons le prés ident du 
t r i b u n a l c i v i l c o m p é t e n t en m a t i è r e c o m m e r c i a l e ou de 
j u s t i c e de p a i x . I m m é d i a t e m e n t s u r g i r a c e t t e a n o m a l i e 
de v o i r u n t r i b u n a l de c o m m e r c e o u u n j u g e de p a i x 
e x a m i n e r , c o m m e j u g e définit if , l a déc i s ion d u p r é s i d e n t 
d u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e , l ' a p p r é c i e r , e n d é t e r 
m i n e r l a p o r t é e et en a d m e t t r e le p lu s o u m o i n s de f o n 
d e m e n t . 

E t q u ' o n ne dise pas 'que ce d e r n i e r a r g u m e n t c o n 
s t i t u e une s i m p l e s u p p o s i t i o n . L a j u r i s p r u d e n c e b e l g e , 
n o t a m m e n t , offre u n c e r t a i n n o m b r e d ' exemples de 
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c o n t r ô l e s e x e r c é s p a r des t r i b u n a u x de c o m m e r c e su r 
des déc i s ions de p r é s i d e n t s de t r i b u n a u x c i v i l s . C'est 
a i n s i que n o u s v o y o n s , le 7 s e p t e m b r e 1878 , le t r i b u n a l 
de c o m m e r c e de G a n d a n a l y s e r une e x p e r t i s e o r d o n n é e 
p a r l e p r é s iden t d u t r i b u n a l c i v i l , é t a b l i r les r é g i e s 
q u a n t a u x p o u v o i r s de ce d e r n i e r , ( i x e r les c o n s é q u e n c e s 
de ses déc i s ions e t f i n i r p a r a d m e t t r e q u e , s i les c o n s t a 
t a t i o n s , r é g u l i è r e m e n t l a i t e s en v e r t u d 'une o r d o n n a n c e 
de r é f é r é , ne p o u v a i e n t ê t r e i nvoquées d e v a n t les t r i b u 
n a u x o r d i n a i r e s , l a m i s s i o n d u j u g e des ré fé rés d e v i e n 
d r a i t c o m p l è t e m e n t i n u t i l e (35). 

Ces que lques c o n s i d é r a t i o n s m e t t e n t en é v i d e n c e le 
l i e n i n t i m e q u i u n i t le p r o v i s o i r e e t le p r i n c i p a l . I l est 
i m p o s s i b l e de d o n n e r à u n j u g e c i v i l le d r o i t de p r e s c r i r e 
des jmesures m o m e n t a n é e s , en a t t r i b u a n t à u n j u g e d 'ex
c e p t i o n l e s o i n de t r a n c h e r d é f i n i t i v e m e n t le l i t i g e . 
P a r e i l s y s t è m e ne p o u r r a i t que n u i r e à l a b o n n e a d m i 
n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e . 

L e p r é s iden t d u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e est 
d o n c i n c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r , en é t a t de ré fé ré , s u r 
des m a t i è r e s c o m m e r c i a l e s . 

X I I I . Ce t te c o n c l u s i o n e n a m è n e une a u t r e : le p rés i 
d e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e d e v r a i t p o u v o i r s i é g e r 
c o m m e j u g e de r é f é r é . 

Les a u t e u r s o n t s o u t e n u , d u res te , q u ' i l y a v a i t a c t u e l 
l e m e n t p a r e i l d r o i t de j u r i d i c t i o n . « S i une déc is ion 
» p r o v i s o i r e e t p r o m p t e m e n t e x é c u t o i r e , d i t B E R T I X , est 
» n é c e s s a i r e , e n cas d ' u r g e n c e , p o u r les a f fa i res c i v i l e s , 
« ce t t e déc i s i on est i n d i s p e n s a b l e en m a t i è r e c o m m e r -

c i a l e . C o m m e n t a d m e t t r e que les g a r a n t i e s données 
p a r l a l o i d a n s les cas m o i n s p ressan ts a i e n t é t é r e f u -

« sées dans c e u x q u i le son t d a v a n t a g e ? L e t r i b u n a l de 
« c o m m e r c e n e t i e n t ses aud iences q u ' à c e r t a i n s j o u r s 

d é t e r m i n é s ; i l f a u d r a d o n c a t t e n d r e le j o u r de l ' a t t -
" d i ence p o u r l u i s o u m e t t r e l a mesu re c o n s e r v a t o i r e à 
« p r e s c r i r e . O n o u b l i e que les affa i res de r é fé ré s son t 
" s o u v e n t t e l l e m e n t u r g e n t e s , qu 'une déc i s ion i m m é -
« d i a t e est i n d i s p e n s a b l e . . . L e j u g e des ré fé rés est d o n c 
» i n d i s p e n s a b l e en m a t i è r e c o m m e r c i a l e ; ce j u g e d o i t 
» ê t r e le p r é s i d e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e •> (30). 

Ce t te o p i n i o n , n o u s l ' avons d i t p lus h a u t , est é g a l e 
m e n t ce l l e de D A L I . O Z , e l l e est , de p l u s , p a r t a g é e p a r 
B I L H A R D (37). 

I l a é t é , d u res te , déc idé en F r a n c e que le p rés iden t 
d u t r i b u n a l de c o m m e r c e p o u v a i t a u t o r i s e r une saisie-
a r r ê t , l o r s q u ' e l l e a v a i t p o u r cause une c r é a n c e c o m m e r 
c i a l e e t q u ' i l p o u v a i t , e n p r i n c i p e , s i é g e r e n r é fé ré (38). 
M a i s c'est s u r t o u t e n m a t i è r e de saisie c o n s e r v a t o i r e 
q u ' u n d r o i t de j u r i d i c t i o n , c o m m e j u g e u n i q u e , a é t é 
a t t r i b u é a u p r é s iden t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e . E n 
v e r t u de l ' a r t i c l e 417 d u code de c o m m e r c e , q u i a a d m i s 
f o r m e l l e m e n t u n d r o i t d ' o p p o s i t i o n c o n t r e l ' o r d o n n a n c e 
de saisie , o n a s o u t e n u que ce t t e o p p o s i t i o n d e v a i t ê t r e 
fo rmée d e v a n t le p ré s iden t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e 
s i é g e a n t en é t a t de r é f é r é (39). 

I l est i n u t i l e d ' e x a m i n e r l o n g u e m e n t c e t t e t h é o r i e ; 
c a r , e n B e l g i q u e , le p r é s i d e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e 
ne p e u t s i é g e r c o m m e j u g e de r é fé ré , M . A L L A R D l ' a f o r 
m e l l e m e n t c o n s t a t é dans l a p a r t i e de son r a p p o r t r e l a t i f 
à l ' a r t i c l e 11 de l a l o i d u 26 m a r s 1870 (40). I l s e r a i t , 
d u r e s t e , d i f f i c i l e d ' i n d i q u e r l a p r o c é d u r e à s u i v r e , 
c e l l e - c i n ' é t a n t r é g l é e p a r a u c u n t e x t e . 

X I V . M a i s ce q u i n ' e x i s t e pas, d e v r a i t ê t r e c r é é . 
L ' u t i l i t é d ' u n e r é f o r m e dans ce sens est d é m o n t r é e p a r 

(35) Gand, 7 septembre 1878 (PAS. , 1879, I I I , 267). Voir 
également Termonde, 20 août 1881 (BEEG. J L D . , 1881, p. 1198). 

(36) B E R T I N , n o s 214 et suiv. 

(37) B I L H A R D , Des référés, l r e par t ie ,VIII , et 3 e partie, I I et I I I . 
(38) Aix , 25 janvier 1877 et 14 avri l 1878 ( I ) A U . O Z , Pér. , 1879, 

I I , 246). 
(39) Ord. Anvers, 25 janvier 1858 (Jim. DU PORT D'ANVERS, 

l ' é t a t m ê m e de n o t r e j u r i s p r u d e n c e . Q u a n d o n v o i t les 
c o u r s e t t r i b u n a u x c o n s e n t i r à a t t r i b u e r au p r é s iden t 
d u t r i b u n a l c i v i l l a conna i s sance de d é b a t s c o m m e r 
c i a u x , l u i a c c o r d e r , en d e h o r s de t o u t t e x t e q u e l c o n q u e , 
u n d r o i t de j u r i d i c t i o n e x c e p t i o n n e l l e , e n f r e i n d r e , en u n 
m o t , les p r i n c i p e s les p lu s é l é m e n t a i r e s de l a c o m p é 
t ence , e t ce la p a r c e q u ' i l s s o n t fo rcés de c o n s t a t e r que 
l 'absence d 'une j u r i d i c t i o n des ré fé rés e n m a t i è r e c o m 
m e r c i a l e c o n d u i t à des i n j u s t i c e s , l ' o n p e u t a f f i r m e r que 
l a n é c e s s i t é d ' une j u r i d i c t i o n de ce g e n r e s ' impose . 

Dans c o m b i e n de p r o c è s , en effet , n ' a u r a i t pas à i n t e r 
v e n i r le p ré s iden t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e p o u r o r d o n 
n e r , a u p r o v i s o i r e , une e x p e r t i s e , u n é t a t de l i e u x , une 
c o n s t a t a t i o n , une m i s e sous s é q u e s t r e , une r e s t i t u t i o n 
de t i t r e s , une suspens ion de t r a v a u x , une cessa t ion de 
v o i e de f a i t , e tc . Que de serv ices ne r e n d r a i t pas c e t t e 
j u r i d i c t i o n d ' u n g e n r e n o u v e a u ? N e v o y o n s - n o u s pas, 
tous les j o u r s , s u r g i r e n t r e c o m m e r ç a n t s des p rocès 
a y a n t p o u r cause u n i q u e u n d é s a c c o r d s u r l a q u a l i t é ou 
l a q u a n t i t é de m a r c h a n d i s e s vendues . A c t u e l l e m e n t , 
m ê m e s i l a p rocédu re m a r c h e r a p i d e m e n t , i l s ' écou le 
t o u j o u r s , a v a n t l a déc i s ion déf in i t ive , u n déla i de q u i n z e 
j o u r s , d ' u n m o i s , p e n d a n t l e q u e l les m a r c h a n d i s e s se 
d é t é r i o r e n t e t les f r a i s d ' en t repô t s ' a c c u m u l e n t . L ' i n t e r 
v e n t i o n d u p ré s iden t n ' es t -e l le pas a b s o l u m e n t i n d i q u é e 
p o u r o r d o n n e r une e x p e r t i s e i m m é d i a t e e t a u t o r i s e r 
l ' a c h e t e u r , t ous d r o i t s saufs, à p r e n d r e possession des 
m a r c h a n d i s e s l i t i g i euses? 

E t b i e n d ' au t r e s p rocès s e r a i en t t e r m i n é s p a r ce t t e 
déc is ion p r o v i s o i r e d u p ré s iden t d u t r i b u n a l de c o m 
m e r c e . R E A L , o r a t e u r d u g o u v e r n e m e n t , d i s a i t , à p r o p o s 
des r é f é r é s , a u Corps l é g i s l a t i f : « V o u s ferez sans d o u t e , 
•> M e s s i e u r s , avec nous le v œ u que l ' aud ience so i t r a r e -
•• m e n t sais ie de l a c o n t e s t a t i o n s u r l a q u e l l e l e j u g e 

a u r a dé jà p r o n o n c é p r o v i s o i r e m e n t en son h ô t e l . V o u s 
« d é s i r e r e z , p o u r le b o n h e u r des j u s t i c i a b l e s , que l e s 
« j u g e m e n t s s u r ré fé ré so i en t dans les d é p a r t e m e n t s ce 
" q u ' i l s son t e n c o r e a u j o u r d ' h u i dans l a c a p i t a l e , c 'est-
•> à -d i r e l ' e x t i n c t i o n , t o t a l e et déf in i t ive p a r f a i t , d 'une 
" i m m e n s e q u a n t i t é de c o n t e s t a t i o n s q u i , a u x y e u x de 
» l a l o i , ne s o n t j u g é e s que p r o v i s o i r e m e n t . « 

L a j u r i d i c t i o n des r é f é ré s , en m a t i è r e c i v i l e , a r é 
p o n d u à l ' a t t e n t e d u l é g i s l a t e u r . I l en s e r a i t de m ê m e 
en m a t i è r e c o m m e r c i a l e . 

X V . L a r é f o r m e que nous p r é c o n i s o n s s e r a i t a u 
s u r p l u s des p in s s i m p l e s . L a p rocédu re à a d m e t t r e se
r a i t a n a l o g u e à ce l le des a r t i c l e s 807 e t s u i v . d u code 
de p r o c é d u r e . L e p r é s iden t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e , 
a s s i s t é d ' u n g re f f i e r , s i é g e r a i t u n ou deux j o u r s p a r se
m a i n e p o u r o r d o n n e r des mesures c o n s e r v a t o i r e s dans 
les causes u r g e n t e s . Ses o r d o n n a n c e s s e r a i e n t e x é c u 
to i r e s p a r p r o v i s i o n , ne s e r a i e n t pas suscep t ib les d 'oppo
s i t i o n e t ne s e r a i e n t sujet tes à a p p e l que dans u n c o u r t 
dé l a i . L ' e x é c u t i o n s u r m i n u t e p o u r r a i t , de p lu s , ê t r e l a 
r è g l e . 

R i e n de p l u s fac i le à i n s t a l l e r qu 'une s e m b l a b l e j u r i 
d i c t i o n e t i l n 'es t pas t é m é r a i r e d ' a f f i r m e r que , r a p i d e 
m e n t , les r é fé ré s c o m m e r c i a u x a c q u e r r a i e n t a u m o i n s 
a u t a n t d ' i m p o r t a n c e que les ré fé rés c i v i l s . I l s d e v i e n 
d r a i e n t sans t a r d e r u n i n s t r u m e n t j u d i c i a i r e c o m m o d e , 
f ac i l e à m a n i e r e t e s sen t i e l l emen t p r a t i q u e . L a l o i s e r a i t 
r e s p e c t é e e t les i n t é r ê t s des p l a i d e u r s s e r a i en t p r o t é g é s . 

A L F . M O R E A U , 

Avocat à la cour d'appel. 

1 8 5 8 , 1, 9 3 ) ; ord . Saint-Omer, 1 2 février 1 8 8 6 (DAIJ .OZ, Per., 
1886 ,111 , 1 2 0 ) ; Aix , 3 mars 1 8 7 1 ( D A U . O Z , Per., 1 8 7 2 , 11, 4 1 ) ; 

BAZOT, p. 3 5 3 . Cantra : Bruxelles, 2 0 novembre 1 8 6 6 (BEI .G. 
Jun., 1 8 6 6 , p. 1 5 4 3 ) ; Rouen, 1 2 février 1 8 4 6 (DALI .OZ, Per., 

1 8 4 7 , V, 4 1 3 ) . 

( 4 0 ) Doc.parl., Chambre des Représ., 1 8 6 9 - 1 8 7 0 , p. 1 8 9 . 



JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Chambre des vacations. — Présidence de M. Hynderickx. 

21 septembre 1888. 
I M P O S I T I O N D I R E C T E . — S U R F A C E D E C H A U F F E D E S 

M A C H I N E S A V A P E U R — R É C L A M A T I O N . — D É L A I . 

Présente les caractères d'une imposition directe, une taxe sur la 
surface de chauffage des chaudières à vapeur, lorsqu'elle est per
manente et annuelle, lorsqu'elle est portée au rôle et se règle par 
exercice, lorsque, prélevée directement sur ceux qui doivent en 
supporter la charge, elle est présumée saisir une partie de leurs 
revenus. 

Le délai pour réclamer auprès de la députation permanentedu chef 
de surtaxe est, pour ces sortes d'impositions, île trois mois à da
ter de la délivrance île l'avertissement-extrait du rôle. 

(BILSEN C. LA V I L L E DE GAND.) 

ARRÊT. — « Sur le moyen lire de la violation de l 'article 138 
de la lo i communale du 30 mars 1830, combiné avec l'article 8 de 
la loi du S ju i l le t 1871, en ce que l ' imposition contre laquelle la 
réclainalion du demandeur était dirigée, étant une imposition 
communale directe, le demandeur avait trois mois h partir de la 
délivrance de l'avertissement-extrait du rôle pour introduire sa 
réclamation : 

« Considérant que, si, aux ternies de l 'article 136 de la loi 
communale du 30 mars 1836, le contribuable surtaxé doit adres
ser son recours à la députation permanente dans le mois à dater 
de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle, cette disposi
t ion ne concerne néanmoins que les contributions communales 
de répartition, ainsi qu ' i l conste de sa combinaison avec l'ar
ticle 13;i et ne s'applique nullement aux impositions communales 
directes; que l'article 138 porte, en effet, que celles-ci seront 
recouvrées conformément aux règles établies pour la perception 
des impôts au prolit de l'Etat ; 

« Que, partant, l 'assimilation, pour être complète, doit com
prendre non seulement les formes à suivre pour le recouvrement 
proprement di t , mais encore tout ce qui est relatif à l'établisse
ment de l ' imposit ion, tel que le recours à la députation perma
nente et le délai dans lequel i l doit s'exercer ; 

« Considérant qu'en matière de contributions directes dues à 
l'Etat, l'article 8 de la loi du 5 ju i l le t 1871 accorde aux contri
buables un délai de trois mois à partir de la délivrance de l'aver
tissement-extrait du rôle, pour formel- leur réclamation ; 

« Considérant que la taxe sur la surface de cliauffe des chau
dières à vapeur, à raison de laquelle le demandeur a été imposé 
par la défenderesse, est permanente et annuelle; qu'elle est por
tée au rôle et se règle par exercice ; que, frappant une catégorie 
entière d'industriels, elle est prélevée directement sur ceux qui 
doivent en supporter la charge et est présumée saisir une partie 
de leurs revenus; qu'elle présente donc les caractères d'une im
position directe ; 

« Considérant, dès lors, que la décision attaquée, en repous
sant la réclamation du demandeur, par le motif que celle-ci n'est 
parvenue au gouvernement provincial que le 12 mars 1888, alors 
que l'avertissement-extrait du rôle avait été délivré le 18 décembre 
1887, a contrevenu aux dispositions citées au pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller LELIÊYRE en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . MÉLOT, premier 
avocat général, casse l'arrêté rendu en cause par la députation 
permanente de la province de la Flandre orientale ; renvoie la 
cause devant la députation permanente de la province de la 
Flandre occidentale ; condamne la partie défenderesse aux dé
pens de l'instance en cassation ainsi qu'aux frais de l'arrêté an
nulé.. . » (Du 21 septembre 1888.) 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

28 juin 1888. 
E N S E I G N E M E N T P R I M A I R E . — R E T R I B U T I O N S C O L A I R E . 

G R A T U I T É . 

Sous l'empire de la loi du 1 e r juillet 1879, le principe que la rétri

bution scolaire est la règle et que la gratuité était l'exception, ne 
fléchissait pas lorsque la députation permanente était en retard 
de fixer le taux de. cette rétribution. 

(DE MEYER C. LA COMMUNE DE YYETTEREN.) 

I l e x i s t a i t à W e t t e r e n u n r è g l e m e n t a r r ê t é p a r le 
conse i l c o m m u n a l , sous l ' a p p r o b a t i o n de l a dépu ta t ion 
p e r m a n e n t e , q u i f i x a i t , en e x é c u t i o n de l a l o i d u 23 sep
t e m b r e 1842, le t a u x de l a r é t r i b u t i o n s c o l a i r e . 

L a l o i d u 1" ' j u i l l e t 1879 a a b r o g é l a l o i d u 23 sep
t e m b r e 1812 et a d isposé , p a r son a r t i c l e 16, que l e t a u x 
de l a r é t r i b u t i o n des é l èves est f ixé , p o u r c h a q u e c o m 
m u n e , p a r l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e , s u r l a p r o p o s i t i o n 
du c o n s e i l c o m m u n a l . 

L a députa t ion p e r m a n e n t e n ' a j a m a i s fixé le t a u x de 
ce t t e r é t r i b u t i o n . 

E n 1887, l a c o m m u n e ass igne De M e y e r e n p a y e m e n t 
de 59 f rancs p o u r l ' é c o l a g e de ses enfants en 1882 e t 
1883. 

L e j u g e de p a i x , p a r une déc i s ion r e p r o d u i t e dans ce r e 
c u e i l , suprà, p . 1180, c o n s t a t e que les enfan ts De M e y e r 
n ' o n t j a m a i s l i g u r e s u r l a l i s t e des enfan ts i n d i g e n t s et 
décide que , faute d ' u n r è g l e m e n t a r r ê t é pa r l a d é p u t a 
t i o n p e r m a n e n t e , i l y a l i e u de s'en t e n i r au r è g l e m e n t 
sco la i re en v i g u e u r a v a n t l a l o i de 1879. E n c o n s é 
quence , i l c o n d a m n e De M e y e r à p a y e r l a s o m m e r é c l a 
m é e p a r la c o m m u n e . 

Pourvoi b a sé su r l a v i o l a t i o n des a r t i c l e s 10, S 2 , 
e t r>0 de l a l o i d u T - 1 j u i l l e t 1879 . e t des a r t i c l e s 1710, 
1108, 1123 et 1235 d u code c i v i l , en ce que l e j u g e m e n t 
a t t a q u é décide que le d e m a n d e u r é t a i t t enu de p a y e r 
une c e r t a i n e s o m m e à l a c o m m u n e p o u r u n pré tendu 
se rv i ce , a l o r s q u ' a u c u n e c o n v e n t i o n n ' é ta i t i n t e r v e n u e 
e n t r e l u i et l a c o m m u n e au suje t de ce se rv ice , q u ' a u c u n 
a c c o r d n ' é t a i t i n t e r v e n u e n t r e eux s u r le p r i x de ce ser
v i c e , e t que l a l o i d u 1 e r j u i l l e t 1879 , a r t i c l e 16, i n t e r d i 
sa i t à l a c o m m u n e de r é c l a m e r a u c u n p r i x de se s e r v i c e , 
si ce n 'est en v e r t u d 'une d é l i b é r a t i o n d u conse i l c o m 
m u n a l e t d 'un a r r ê t é de l a d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e q u i , 
l ' u n et l ' a u t r e , fon t défaut dans l ' e spèce . 

L e j u g e m e n t a t t a q u é ne p o u v a i t pas f a i r e r e v i v r e u n 
r è g l e m e n t p r i s en e x é c u t i o n de l a l o i a b r o g é e de 
1812 . 

T a n t que l a députa t ion p e r m a n e n t e n ' a v a i t pus, s u r l a 
p r o p o s i t i o n d u conse i l c o m m u n a l , f a i t u n n o u v e a u r è 
g l e m e n t , o n d e v a i t c r o i r e q u ' e l l e a v a i t l ' i n t e n t i o n de 
r e n d r e l ' i n s t r u c t i o n g r a t u i t e p o u r t o u t le monde . 

Réponse : L ' a r t i c l e 3 de l a l o i de 1879 n ' a cco rde le 
bénéf ice de l ' i n s t r u c t i o n g r a t u i l e q u ' a u x enfan ts i n s c r i t s 
p a r le conse i l c o m m u n a l s u r l a l i s t e des i n d i g e n t s . 

O r , i l est c o n s t a t é que les en fan t s d u d e m a n d e u r ne 
f i g u r a i e n t pas s u r ce t t e l i s t e . I l s é t a i e n t , p a r c o n s é q u e n t , 
t enus de p a y e r l ' é c o l a g e . 

S i l a dépu ta t ion p e r m a n e n t e n ' a pas app rouvé l e r è 
g l e m e n t p a r l e q u e l le conse i l c o m m u n a l a p roposé le 
t a r i f des f ra i s d ' é c o l a g e , c'est p a r c e qu ' en v e r t u des i n 
s t r u c t i o n s m i n i s t é r i e l l e s e l le d e v a i t a t t e n d r e l a p r o m u l 
g a t i o n d ' u n r è g l e m e n t g é n é r a l , r è g l e m e n t q u i j a m a i s é t é 
f a i t . 

I l f a l l a i t donc a d m e t t r e que , p r o v i s o i r e m e n t , l ' a n c i e n 
r è g l e m e n t é t a i t m a i n t e n u , a u m o i n s e n ce q u i c o n c e r n e 
le t a u x de l a r é t r i b u t i o n s c o l a i r e . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Sur le moyen unique 1 de cassation, signalant la 
violation des articles 16, §~2, et 50 de la loi du 1 e r j u i l l e t 1879, 
1710, 1108, 1123 et 1235 du code c iv i l , en ce que le jugement 
attaqué a décidé que le demandeur en cassation était tenu de 
payer une certaine somme à la commune de Wetteren pour pré
tendu service rendu au demandeur, alors qu'aucune convention 
n'était intervenue entre lu i et la commune au sujet de ce service; 
qu'aucun accord n'était intervenu entre eux sur le prix de ce ser
vice et alors que l 'article 16 de la loi du 1 e r j u i l l e t 1879 interdi
sait à la commune de réclamer le prix de ce service, si ce n'est 
en vertu d'une délibération du conseil communal et d'un arrêté 



de la députation permanente qu i , l 'un et l'autre, font défaut dans 
l'espèce : 

« Attendu 'que d'après la lo i du 1 e r j u i l l e t 1879, article 3, 
la commune est tenue de procurer l ' instruction gratuite dans les 
écoles communales uniquement aux enfants indigents qui figurent 
sur une liste arrêtée annuellement par le conseil communal sous 
l'approbation de la députation permanente; 

« Attendu qu ' i l suit de ce texte que l 'obligation de payer une 
rétribution scolaire est la règle, et la gratuité, l'exception ; 

« Attendu que l'article 1G, § 2, dispose que le taux de la rétri
bution des élèves est fixé, pour chaque commune, par la députa
t ion permanente, sur la proposition du conseil communal, mais 
q u ' i l n'ajoute pas que, provisoirement et en attendant la décision 
de la députation permanente, la commune est tenue de procurer 
l ' instruction gratuitement a tous les enfants qui fréquentent ces 
écoles; d'où i l suit que cette situation provisoire est régie par le 
principe général énoncé à l 'article 3 ; 

« Attendu que le jugement attaqué, après avoir constaté que 
les enfants du demandeur n'ont jamais été portés sur la liste des 
indigents, décide que ces enfants ne se trouvaient pas dans les 
conditions voulues pour jou i r du bénéfice de la gratuité; 

« Attendu que cette décision a fait une saine application de 
l 'article 3 et n'a, par conséquent, pas violé les articles 16, § 2, 
et .10 de la loi du l f l j u i l l e t 1879 ; 

« Attendu que, pour fixer le taux de la rétribution scolaire due 
par le demandeur, le jugement attaqué admet qu ' i l fallait s'en 
tenir provisoirement au règlement scolaire qui était en vigueur 
avant la publication de la loi du 1 e r ju i l le t 1879; 

« Attendu que le sens de cette décision est que, d'une part, la 
commune de Wetteren a entendu subordonner la faculté de fré
quenter ses écoles pendant la période transitoire qui s'est écoulée 
entre l'abrogation de la loi du 23 septembre 1812 et la publica
t ion d'un nouveau règlement scolaire, a l 'obligation de payer la 
rétribution fixée par l'ancien règlement et que, d'autre part, le 
demandeur, par cela seul qu ' i l envoyait ses enfants à l'école fondée 
par la commune, s'est soumis à cette obl igat ion; 

« Attendu que cette interprétation des circonstances de la 
cause et de la convention tacite qui s'est formée entre les parties 
gît en fait et qu'elle n'a pu violer les articles 1710,1108, 1123 et 
1235 du code c iv i l ; 

« Par ces motifs, la Cour ouï M. le conseiller CIRON en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . MESDACH DE TER 
K I E L E , procureur général, rejette le pourvoi ; condamne le de
mandeur aux frais de l'instance en cassation et à l'indemnité de 
150 francs... » (Du 28 j u i n 1888. — Plaid. M M " DE MOT e. 
WOESTE.Ï 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Hynderick. 

16 juillet 1888. 

C H A S S E . — T E R R A I N D ' A U T R U I . — A B S E N C E D E C O N S E N T E 

M E N T D U P R O P R I É T A I R E . — A U T O R I S A T I O N D U F E R M I E R . 

D É F A U T D E Q U A L I T E . 

Sauf stipulation expresse dans le bail, le fermier n'est pas, quant 
à la chasse, l'ayant droit du propriétaire, lequel peut valable
ment céder son droit de chasse à des tiers après avoir afferme sa 
terre. 

En conséquence, la seule autorisation du fermier n'est pas suffi
sante pour empêcher la poursuite intentée sur la plainte des 
tiers auxquels le propriétaire a cédé son droit de chasse. 

( l . E C L U S E . ) 

A l t R É T . — « Sur les moyens réunis du pourvoi , accusant la 
violation et la fausse application des aiticles 4 et 26 de la loi du 
28 février 1882, 1107, 1134. 1135, 1709, 1714, 1717,1719, 
1736, 1774 et 1776 du code c iv i l , et 97 de la Constitution, en ce 
que, à tort, l'arrêt dénoncé condamne le demandeur pour avoir 
chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement du proprié
taire ou de ses ayants droi t , alors qu ' i l chassait du consentement 
du fermier de la terre où le fait chasse a été posé, et en ce que 
l'arrêt admet la recevabilité d'une poursuite intentée sur la plainte 

de tiers auxquels le propriétaire ne pouvait concéder la chasse au 
préjudice des droits de son fermier : 

« Attendu que le droit de chasse est un attribut de la pro
priété; que l'article 4 de la loi du 28 février 1882, défend de 
chasser sur le terrain d'autrui sans le consentement du proprié
taire ou de ses ayants droi t ; 

« Qu'à défaut de stipulation expresse dans le bai l , le fermier 
n'est pas, quant à la chasse, l'ayant droit du propriétaire, le 
gibier ne constituant ni un fruit de la terre, ni un produit utile 
du sol ; 

« Que les discussions parlementaires qui ont précédé l'adop
tion de l'article 2 de la loi du 26 février 1846, dont le texte a été 
reproduit dans l'article 4 de la loi de 1882, enlèvent tout doute à 
cet égard; qu'en effet, la Chambre a rejeté un amendement qui 
tendait à assimiler le propriétaire des fruits au propriétaire et à 
ses ayants droi t , et qu'au Sénat, le ministre de l'intérieur a dé
claré explicitement sans rencontrer de contradiction, que tout 
propriétaire a droit de chasse sur son terrain, à moins qu ' i l n'y 
ait renoncé, 

« Que le propriétaire peut donc valablement céder son droit de 
chasse à des tiers, après avoir affermé sa terre; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations que l'arrêt dénoncé 
invoque et par lesquelles i l motive sa décision, que la cour, 
après avoir reconnu le demandeur coupable d'avoir chassé sur le 
terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses 
ayants droit , et constaté que la poursuite a eu lieu sur la plainte 
des cessionnaires du droit de chasse, n'avait pas à s'arrêter au 
moyen de défense que le demandeur tirait d'une autorisation qui 
lui aurait été accordée par le locataire de la ferme sur les terres 
de laquelle le fait de chasse a été posé ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller VAN MAI.DEGIIEM 
en son rapport et sur les conclusions de M . BOSCH, avocat géné
ral , rejette le pourvoi : condamne le demandeur aux dépens... » 
(bu 16 jui l le t 1888.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Sixième chambre. — Présidence du M. Eeckman. 

21 novembre 1888. 
A R T D E G U É R I R . — P H A R M A C I E N . — M É D I C A M E N T G Â T É . 

A P P O S I T I O N D ' U N C A C H E T . 

L'article 4 de la loi du 9 juillet 1858 est applicable sans aucune 
distinction à la présence, dans l'officine, de médicaments gâtés 
ou de mauvaise qualité. 

L'ai position du cachet, dont il est question au § 3 de l'article 10 de 
l'arrêté royal du 31 mai 1885, n'est obligatoire qu'autant qu'elle 
est expressément requise par le pharmacien ou en son nom. 

(CAMION C. LE MINISTÈRE PLT1I.IC.) 

ARRÊT. — « Attendu que les faits reconnus constants par le 
premier juge sont restés établis par l ' instruction faite devant la 
cour; 

« Attendu qu'aux termes de l 'art. 4 de la loi du 9 jui l le t 1858, 
la pénalité qu ' i l commino est applicable, alors même que les mé
dicaments trouvés gâtés ou de mauvaise qualité ne sont pas men
tionnés dans la pharmacopée; 

« Attendu que si les alinéas 2 et 3 de l'article 10 do la loi du 
31 mai 1885 établissent un moyen de contrôler les affirmations 
des membres de la commission provinciale qui ont constaté la 
contravention, i l est constant que ni le prévenu, ni personne 
pour l u i , n'a demandé que les médicaments incriminés fussent 
enlevés revêtus de son cachet; 

« Attendu, quant aux peines prononcées, qu'en ce qui con
cerne la première infraction, i l a été fait une juste application de 
la l o i , et qu'en ce qui concerne la seconde, cette peine est pro
portionnée à la gravité du fa i t ; 

« Par ces motifs, la Cour met les appels à néant et condamne 
le prévenu aux frais d'appel... » (bu 21 novembre 1888.—Plaid. 
M E DEMARET.) 
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L e code c i v i l d u r o y a u m e d ' I t a l i e , dans son l i v r e I I I , 



i n t i t u l é * Des modes d ' a c q u é r i r e t de t r a n s m e t t r e l a 

» p r o p r i é t é e t les a u t r e s d r o i t s s u r les choses » , énu -

m è r e , a u n o m b r e de ces d r o i t s s u r les choses, l ' e m p h y -

t é o s e ( t i t r e V I I I ) . E l l e p r e n d p lace i m m é d i a t e m e n t a p r è s 

les modes d ' a c q u i s i t i o n de l a p r o p r i é t é , c o m m e c o n s t i 

t u a n t le jus in re le p lus é t endu . L a défini t ion d u code 

i t a l i e n ( a r t . 1556) nous r é v è l e des d i f férences no tab le s 

avec n o t r e l o i d u 10 j a n v i e r 182 t . V o i c i c e l t e déf ini t ion ; 

e l l e s ' app l ique n o n p o i n t a u d r o i t d ' emphy téose , c o m m e 

l ' a r t . 1 e r de n o t r e l o i , m a i s a u c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e : 

" L ' e m p h y t é o s e est u n c o n t r a t p a r l eque l on c o n c è d e à 

» pe rpé tu i t é o u à t emps u n fonds sous l ' o b l i g a t i o n de 

» l ' a m é l i o r e r et de p a y e r a n n u e l l e m e n t une p r e s t a t i o n 

•• d é t e r m i n é e , en a r g e n t o u en n a t u r e » . Dans n o t r e 

d r o i t , l ' e m p h y t é o s e , au c o n t r a i r e , ne peut ê t r e pe rpé 

t u e l l e ( a r t . 2 et 17 de l a l o i de 1824) et l ' amé l io r a t i on 

d u fonds est f a c u l t a t i v e s e u l e m e n t ( a r t . 5, a l . 3 i . 

Les c o n v e n t i o n s r è g l e n t , p o u r le s u r p l u s , l i b r e m e n t 

le c o n t r a t f a r t . 1557 du code -Ma l i en ) . I l y a p o u r t a n t 

t r o i s p r i n c i p e s d ' o r d r e p u b l i c a u x q u e l s i l ne peut ê t r e 

d é r o g é . Ce sont : 1° le d r o i t p o u r l ' emphy téo t e de d i s 

poser d u fonds p a r ac te e n t r e - v i f s o u t e s t a m e n t a i r e , 

sans q u ' a u c u n e r edevance no s o i t due de ce c h e f a u c o n 

c é d a n t ( a r t . 1562) ; 2 ° le d r o i t p o u r le t i t u l a i r e d ' e x i g e r 

u n ac te r é c o g n i t i f t ous les '¿7 ans ( a r t . 1503J; e n f i n , 

3 ° le d r o i t p o u r l u i d ' a c q u é r i r le fonds m ê m e , m o y e n n a n t 

r a c h a t du c a n o n a n n u e l c a p i t a l i s é i a r t . 1 5 6 P . 

C e l t e i n s t i t u t i o n , d o n t le rù le dans l ' h i s t o i r e de l a 

g r a n d e p ropr i é t é à R o m e a é té c o n s i d é r a b l e , p o r t e - t - e l l e 

a u j o u r d ' h u i , en I t a l i e , p lus de f r u i t s qu 'en B e l g i q u e ? 

Chez nous , le c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e n 'est p lus g u è r e 

us i t é , et l ' e x t r ê m e m o r c e l l e m e n t de l a p rop r i é t é foncière 

nous en d o n n e l a r a i s o n . L à - b a s , au c o n t r a i r e , l a g r a n d e 

p r o p r i é t é occupe e n c o r e une place p r épondé ran t e dans 

c e r t a i n e s p r o v i n c e s , dans les anc i ens E t a t s r o m a i n s et 

n a p o l i t a i n s , dans l a S i c i l e et la S a n l a i g n e s u r t o u t . M a l 

g r é ce la , l ' e m p h y t é o s e y d e m e u r e l e t t r e m o r t e . D ' ap rè s 

le professeur P I S A X I C E R A O I . O , i l n ' y a p e u t - ê t r e pas eu 

d i x c o n t r a t s de ce gen re depu ' s 1865, époque de l a p r o 

m u l g a t i o n du code c i v i l . L ' a u t e u r du l i v r e que nous 

avons sous les y e u x se p r é o c c u p e de c e t t e s i t u a t i o n . « S i , 

- d i t - i l (p. 2 6 3 i , si au t e m p s où les latifundia on t p e r d u 

l ' I t a l i e , a u «lire de P I . I N K , si m ê m e a v a n t e t a p r è s , le 

c o n t r a t e m p h y t é o t i q u e a p r o c u r é de g r a n d s avan tages 

» à l ' a g r i c u l t u r e , p o u r q u o i n ' en s e r a i t - i l pas de m ê m e 

" a u j o u r d ' h u i que le pays n'est ce r tes pas a b a n d o n n é et 

i n c u l t e , m a i s que de t o u t e p a r t cependan t o n r é c l a m e 

» une bonne c u l t u r e , des t r a v a u x a g r i c o l e s , de l ' o c c u -

-> p a t i o n p o u r les classes d é s h é r i t é e s ? •> M . P I S A N I C E 

R A O I . O t r o u v e à ce t te q u e s t i o n une d o u b l e r éponse dans 

les défauts que p r é s e n t e , à ses y e u x , l ' o r g a n i s a t i o n ac

t u e l l e de l ' e m p h y t é o s e dans son pays (p. 257) : d ' a b o r d 

les g r a n d s se igneurs c r a i g n e n t l a facu l té d ' acha t que l a 

l o i a c c o r d e t o u j o u r s à l ' e m p h y t é o t e et q u i est c o m m e 

une e x p r o p r i a t i o n m e n a ç a n t e ; en su i t e , i l s r e d o u t e n t l a 

l i b r e cession du d r o i t q u i peu t fa i re passer le fonds à u n 

t e n a n c i e r q u ' i l s ne conna i s s en t pas. L ' a u t e u r v e u t r e m é 

d i e r à ces i n c o n v é n i e n t s , c a r i l v o i t dans l ' emphy téose 

une i n s t i t u t i o n p r é c i e u s e , q u i p o u r r a i t r é g é n é r e r l ' a g r i 

c u l t u r e . P a r t i s a n c o n v a i n c u de l a p e t i t e p r o p r i é t é 

(p. 314) , i l v o u d r a i t a u m o i n s , p a r tous les moyens pos

s ib les , a t t é n u e r les défau ts de l a g r a n d e . I l s ' a t taque 

n o n p o i n t à l a g r a n d e c u l t u r e q u i est , en A n g l e t e r r e , le 

c o m p l é m e n t e t le p a l l i a t i f de l a g r a n d e p ropr i é t é , m a i s 

au d é l a i s s e m e n t de l a p r o p r i é t é r u r a l e p a r les se igneu r s 

f o n c i e r s . I l r e v i e n t s o u v e n t s u r c e t t e idée : •• L a c i v i l i -

» s a t i o n m o d e r n e ne peut p l u s t o l é r e r que c e n t se igneurs 

» possèden t des m i l l i e r s d ' hec t a r e s d 'une t e r r e i n c u l t e , 

» a b a n d o n n é e a u x e a u x s t agnan te s , à des forêts i m p é -

» n é t r a b l e s , r e t r a i t e d ' a n i m a u x sauvages , des t inée à p r o -

» d u i r e que lques he rbes , une m a i g r e n o u r r i t u r e p o u r 

» les c h è v r e s n o m a d e s , a l o r s que des v i l l a g e s e t des 

" b o u r g a d e s q u i e n t o u r e n t ces t e r r e s d o i v e n t s o u f f r i r 

» de l a pes t i lence e t de l ' i n e r t i e , faute de t r a v a u x c h a t n -

- p è t r e s q u i l e u r so i en t of fe r t s , e t q u a n d des m i l l i e r s 

•> de personnes m a n q u e n t m ê m e d u bois n é c e s s a i r e a u x 

» besoins les p lus pressan ts , t e l que le c h a u f f a g e , sans 

•• p a r l e r de ceux q u i m e u r e n t de f a i m ou é m i g r e n t p o u f 

- c h e r c h e r a i l l e u r s des m o y e n s de subs i s tance » 

(p. 275 ) . 

X o u s t o u c h o n s i c i a u x t endances soc ia l i s tes moder 

nes. L e professeur P I S A N I C E R A O L O s ' exp l ique à ce sujet 

(p. 254) . '• Je n ' a i pas l ' i n t e n t i o n , d i t - i l , de m e fa i re le 

- c h a m p i o n des seules classes d é s h é r i t é e s , p a r c e que j e 

» n ' a i m e pas à m e c o m p t e r p a r m i les d i sc ip les d u socia-

•. Usine m o d e r n e , en c o m p r e n a n t ce m o t d a n s son sens 

•• usue l e t n o n dans le sens s c i e n t i f i q u e a c t u e l de socia-

•> l i s m e h u m a n i t a i r e , c o m m e j e l e v o u d r a i s . J ' e s p è r e 

» s e u l e m e n t a p p o r t e r m o n fa ib l e c o n c o u r s a u p r o f i t 

« d 'une i n s t i t u t i o n q u i , de q u e l q u e n o m q u ' o n l ' appe l l e , 

» est des t inée à o c c u p e r l ' e s p r i t des j u r i s c o n s u l t e s de 

ce t t e fin de s i è c l e , pa rce que l ' i n s t i t u t i o n que j e vais 

- e x a m i n e r a m è n e u n b ien p o u r t ous , un m a l p o u r per-

sonne ; e l l e t end à fa i re g a g n e r l a cause du p r o l é t a i r e , 

» sans que le p r o p r i é t a i r e perde l a s i e n n e ; e l l e vise à 

» l ' e n r i c h i s s e m e n t des finances de l ' E t a t , sans que le 

•• p a t r i m o i n e du p a r t i c u l i e r en souff re . En u n m o t , e l le 

•» v i se au b ien p u b l i c , q u i ne p e u t ê t r e en m ê m e temps 

<• que le b i en et l ' a v a n t a g e des p a r t i c u l i e r s Que s i dans 

•• cet e x p o s é i l est n é c e s s a i r e de t o u c h e r aussi l a ques-

l i o n soc ia le , j e ne le fe ra i ce r t e s pas par o s t e n t a t i o n , 

•- ma i s poussé pa r une i n é l u c t a b l e nécess i t é . 

Cet te n é c e s s i t é est si p ressante que c'est de l a ques

t i o n soc ia le que p a r l e p resque t o u t e une p a r t i e d u l i v r e 

q u i nous occupe . I l est v r a i que l e d a n g e r s o c i a l est, en 

I t a l i e , d u c ô t é de la classe a g r i c o l e et n o n d u c ô t é des 

o u v r i e r s i n d u s t r i e l s (267) ; i l est v r a i aussi q u e , dans ce 

pays , l a c u l t u r e des c é r é a l e s e t des p r a i r i e s p o u r l 'éle

vage des be s t i aux est g é n é r a l e m e n t d i f f i c i l e , à cause de 

l ' a r i d i t é du sol , q u i se prê te m i e u x à l ' a r b o r i c u l t u r e , à 

la p r o d u c t i o n du v i n , de l ' h u i l e , des c i t r o n s , des a m a n 

des, e tc . (p. 322 i . De là v i e n t , p o u r n o t r e a u t e u r , une 

foi t r è s g r a n d i 1 dans les m é r i t e s de l ' e m p h y t é o s e , q u i 

semble m i e u x que t o u t a u t r e mode de l o c a t i o n s ' adap te r 

à ce g e n r e de p r o d u c t i o n s , a u x vas tes d o m a i n e s e t aux 

l o n g u e s pér iodes de c u l t u r e qu 'e l les n é c e s s i t e n t . U n peu 

ébloui p a r son sujet , i l r é s u m e a i n s i l u i - m ê m e l e § 108 

de son l i v r e : <• L a r é fo rme e m p h y t é o t i q u e p r o p o s é e rô-

» son t l a q u e s t i o n soc ia le , m ê m e sans c a p i t a u x « (vo i r 

la t ab le des m a t i è r e s à l a fin d u v o l u m e ) . I l s u f f i t p o u r 

ce la d ' a p p l i q u e r l a recette; du p ro fes seu r P I S A N I C E R A O I . O 

!p. 295) : o b l i g a t i o n l é g a l e p o u r les p r o p r i é t a i r e s de c u l 

t i v e r l eu r s t e r r e s ; s i , a p r è s un c u ' t a i n t emps , i l s ne le 

l'ont pas. emphytéosf i o b l i g a t o i r e ' , avec r é s i l i a t i o n d u 

c o n t r a t , n o n seu l emen t p o u r d é g r a d a t i o n du fonds , mais 

aussi p o u r n o n - a m é l i o r a t i o n ou n o n - c u l t u r e ; e x p r o p r i a 

t i o n du fonds p a r l ' e m p h y l é o t e , f a c u l t a t i v e à c e l u i - c i 

a p r è s u n t e r m e à d é t e r m i n e r ( la v i e du c o n c é d a n t , par 

e x e m p l e ) ; e n f i n , d r o i t de p r é f é r e n c e d u p r o p r i é t a i r e 

p r i m i t i f en cas de cession de l ' e m p h y t é o s e . T e l l e s e r a i t 

l a l o i à f a i r e . L ' a u t o u r r a p p e l l e que d 'aut res l o i s a n a l o 

gues e x i s t e n t déjà en I t a l i e ; sans p a r l e r des d i s p o s i t i o n s 

d u code c i v i l su r les s e r v i t u d e s l é g a l e s ( a r t . 5 3 6 e t s u i v . ) , 

i l c i t e une l o i de 18'>2 su r l ' e m p h y t é o s e o b l i g a t o i r e p o u r 

les biens de m a i n m o r t e en S ic i l e e t une l o i de 1883 sur 

l ' a m é l i o r a t i o n de l a c a m p a g n e r o m a i n e (p. 291 ) . 

L e l i v r e de M . P I S A N I C E R A O I . O est in t i tu lé : « L ' E n t -

» p h y t é o s e c o m m e e l le f u t , c o m m e e l l e est, c o m m e elle 

- d e v r a i t ê t r e » . Ce t i t r e i n d i q u e sa d i v i s i o n e n t r o i s 

p a r t i e s . L a p r e m i è r e , p u r e m e n t h i s t o r i q u e , ne m é r i t e 

pas d ' a r r ê t e r l ' a t t e n t i o n ; l a seconde, ana lyse e t c o m 

m e n t a i r e des d i s p o s i t i o n s du code c i v i l i t a l i e n , es t d 'un 

i n t é r ê t plus p r a t i q u e , m a i s ne passe g u è r e la f r o n t i è r e ; 

l a t r o i s i è m e nous i n i t i e a u x tendances e t a u x a s p i r a 

t ions de l ' a u t e u r ; nous avons e s s a y é d 'en d o n n e r une 

idée ci-dessus. L e s t y l e est souven t n o b l e ; les i n t e n t i o n s 

t o u j o u r s b o n n e s ; les fautes d ' i m p r e s s i o n m a l h e u r e u s e 

m e n t n o m b r e u s e s . 

P . G . 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , * Bruxelles. 
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE 
B E 'r u E

D ' A B 0 N N E

2

M 5 E "ncs . GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS. T o u t e e t = r i o n s 

d ' a b o n n e m e n t s d o i v e n t 

H o ™ ' : ' . ' . ' . ) J U R I S P R U D E N C E . - L È G I S L A T I O N . - D O C T R I N E . - N O T A R I A T . À M fl""avocat, 
F r * n c e } 30 francs. D E B A T S J U D I C I A I R E S . SA.ruedeStassa . t , 5v, ' 
I T A L I E / à B r u x e l l e s . 

les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 

B I B L I O G R A P H I E . — I l est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction. 

STATISTIQUE J U D I C I A I R E ° . 
S t a t i s t i q u e c o m p a r é e des t r a v a u x des t ro i s c o u r s d'appel pendant l 'année j u d i c i a i r e 1 8 8 7 - 1 8 8 8 (1). 

N A T l ' R K B R U X E L L E S . G A N D . ; L I È G E . 
des a f f a i r e s j u g é e s . 6 chambras. — 4 1 magistrats. 3 chambres. — 21 magistrats. 4 chambres. — 27 magistrats. des a f f a i r e s j u g é e s . 

1 761 ,701 habitants (2). 1 , 6 5 7 , 0 8 9 habitants. 1,491,383 habitants. 

Alla ' . r es é l e c t o r a l e s . . 
\ N o m l i n ' d 'affaires  
'. A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s  
f A r r ê t s définit ifs  

1,003 
7 3 S 

»,903 

. i f f a i r e s f i sca les . 

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A r r ê t s définit ifs  

A f f a i r e s f i sca les c o n n e x e s j 
a des a f fa i r e s é l e c t o r a l e s . / 

A f f a i r e s de m i l i c e  

C h a m b r e des mises e n ac
c u s a t i o n  

C o u r s d'assises  

A p p e l s c o r r e c t i o n n e l s . , 

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A n e t s déf ini t i fs  

D é c i s i o n s de t o u t e n a t u r e . . 

A r r ê t s or i in ìnols (ai  
) A n e t s p o l i t i q u e s et de p r e s s e . 

96 
1,101 

65 

N o M i h r o d ' a f fa i res 2 ,001 
A n é t s i n t e r l o c u t o i r e s 427 

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A r i c t s déf ini t i fs  

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A r r ê t s déf in i t i f s  

N o m b r e d 'a f fa i res  . . . 3 ,904 
A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s  410 

11 

6S 
5 9 1 

D é c i s i o n s de t o u t i ; n a t u r e . . . . 

A i rôts c r i m i n - ' l s {ai.  
A n é t s p o l i t i q u e s e t de p r e s s e . 

1 2 8 I D é c i s i o n s de t o u t e n a t u r e . 

A t r e t s défini t i fs 1,060 

2 
I r e c h a m b r e — P o u r s u i t e s l 

c o n t r e des f o n c t i o n n a i r e s \ A r r ê t s définit ifs 
p u b l i c s | 

Causes c i v i l e s e t c o m m e r - ( A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s , 
c i a i e s A n é t s dé f in i t i f s . 

P o u r s u i t e s d i s c i p l i n a i r e s . . 

T o t a l g é n é r a l p o u r les t i ois 
cours 

A i re ts dé f in i t i f s . 

A r r ê t s déf ini t i fs 

50 
70S 

1 0 , 0 9 8 

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A r r ê t s déf in i t i f s  

4 1 

0 0 0 

3 

4 0 

1 5 1 

3 , 7 2 7 

A r r ê t s c r i m i n e l s (a)  
A r r ê t s p o l i t i q u e s e t de [ i r e s se . 

A r r ê t s dé f in i t i f s . 

A r r ê t s d é f i n i t i f s . 

A r r ê t s i n t e r l o c u t o i r e s . 
A r r ê t s défini t i fs  

0 1 

1 8 

3 5 4 

4 6 

259 

5 ,721 

N o m b r e d ' a r r ê t s p a r m a 
g i s t r a t 2 1 0 1 7 7 211 

O B S E R V A T I O N S (ai N o n r e n s e i g n é . 
ial 51 a c c u s é s : 4 c o n d a m n a t i o n s a (ai 2 2 a c c u s é s : 2 c o n d a m n a t i o n s à 

m o r t , 3 à p e r p é t u i t é . m o r t , 2 k p e r p é t u i t é . 

l*j V o i r , p o u r les s t a t i s t i q u e s p r é c é d e n t e s , h>Rr.r, JUD. , ISSÔ, p 5 0 ; 1 8 8 0 , p . 3 S 0 et 1 8 S S , p . 1 9 4 . 
f 1 ) L ' é t a t s t a t i s t i q u e de la cou r d ' a p p e l de G a n d , dresse c o n f o r m é m e n t a u x i n s t r u c t i o n s s u r la m a t i è r e , c o m p r e n d d e u x pér iodes d i f f é ren tes : l a s t a t i s 

t i q u e c r i m i n e l l e c o m p r e n d l ' année 1 8 8 7 ; les s t a t i s t i q u e s c i v i l e , c o m m e r c i a l e e t a d m i n i s t i a t i v e se r a p p o r t e n t a l ' a n n é e judiciaire 1 .SS7-8S. L e s t a b l e a u x 
s t a t i s t i q u e s des d e u x a u t r e s c o u r s ne c o m p r e n n e n t p o u r tou te s les so r t e s d 'af fa i res q u ' u n e p é r i o d e u n i q u e , ce l l e q u i c o r r e s p o n d à l 'année juriiciairr. 

(?) L e s chifi" ' es de l a p > p u l a t i o n , e x t i a i l s de rAlmanwh royal oflir'wl de 1 8 8 S , p r é s e n t e n t u n t o t a l g é n é r a l de 5 , 8 5 3 , 2 7 8 h a b i t a n t s au 3 1 d é c e m b r e 1 8 8 6 . 

O B S E R V A T I O N S . — S i , c o m p a r a t i v e m e n t a u x d e u x a n 
nées p récéden te s , nos o h i l t r e s sont en baisse, ce la t i e n t 
à l a d i m i n u t i o n du n o m b r e des a f l a i r e s é l e c t o r a l e s . 

De 15 ,845 q u ' i l é t a i t en 1 8 8 5 - 8 0 ; de 1 7 , 5 8 7 , en 
1880-87 , le t o t a l des causes de ce g e n r e j u g é e s p a r nos 
t r o i s c o u r s est descendu à 11,808 p o u r le d e r n i e r e x e r 
c i ce , e t c'est dans les F l a n d r e s que ce t t e d i m i n u t i o n est. 
l a p l u s sens ib le . 

E n r e v a n c h e , une a c t i v i t é c r o i s s a n t e s'est f a i t s e n t i r 
en m a t i è r e c i v i l e et c o m m e r c i a l e . C'est à ce p o i n t q u e , 
sous ce r a p p o r t , l ' année j u d i c i a i r e écou lée o f f re une a u g 
m e n t a t i o n g é n é r a l e de 313 a r r ê t s su r 18S0-87 et de 100 
su r 1885-80 . 

E u éga rd a u n o m b r e 
t r o i s c o u r s se p ré s "n t en t 
v o i c i : 

B r u x e l l e s - L i é g e - G a n d . 

d ' a r r ê t s p a r m a g i s t r a t , nos 

, a u j o u r d ' h u i , dans l ' o r d r e que 

Cet o r d r e a v a r i é d ' année en a n n é e , c o m m e o n p e u t 
en j u g e r p a r le p e t i t t a b l e a u c i - a p r ê s : 

1 8 8 3 - 8 4 . G a n d - B r u x e l l e s - L i é g e . 
1 8 8 1 - 8 5 . B r u x e l l e s - G a n d - L i é g e . 
1885 -80 . B r u x e l l e s - L i é g e - G a n d . 
1 8 8 0 - 8 7 . G a n d - R r u x e l l e s - L i é g e . 

L i è g e a donc r e c o n q u i s l a seconde p l ace . I l est v r a i 
q u ' e l l e r e m p o r t e s u r G a n d p a r u n ch i f f r e à peu près 
d o u b l e d i ; causes é l e c t o r a l e s ; ce q u i l 'ait suppose r que 
le t e r r a i n de la l u t t e , si v i v e a u t r e f o i s en pays f l a m a n d , 
t e n d à se d é p l a c e r . 

E n m a t i è r e c r i m i n e l l e e t c o r r e c t i o n n e l l e , c'est t o u 
j o u r s ( l a n d q u i , tou tes p r o p o r t i o n s g a r d é e s , v i e n t en 
p r e m i è r e l i g n e . 

O u y c o m p t e d e r e c h e f 41 a f l a i r e s d'assises, 5 1 a c c u s é s , 
4 c o n d a m n a t i o n s à m o r t ! 

L a c o u r de L i è g e , c o n s t a t o n s - l e à l a l o u a n g e de ses 



j u s t i c i a b l e s , se t r o u v e t o u j o u r s , i c i , à l ' a r r i e r e - p l a n : 
18 affa i res c r i m i n e l l e s r é p a r t i e s e n t r e q u a t r e c o u r s d'as
sises d o n n e n t en m o y e n n e , p o u r c h a c u n e , une a f f a i r e , 
p l u s une l égè re f r a c t i o n , p a r session. 

Que l le d i f férence avec les sessions c h a r g é e s des d e u x 
F l a n d r e s et du B r a b a n t ! 

E t , o u t r e ce la , ;>54 a l l a i r e s c o r r e c t i o n n e l l e s s e u l e m e n t , 
c o n t r e 060 a l l a i r e s p o u r G o n d ¡ 1 ) , e t 1,060 p o u r B r u 
x e l l e s . 

E n m a t i è r e de m i l i c e , les p r o p o r t i o n s r e s t en t à peu 
p r è s les m ê m e s ; c'est s u r t o u t dans le r e s so r t de L i è g e 
q u ' a b o n d e n t , h a b i t u e l l e m e n t , les r e c o u r s de ce t t e es
p è c e , e t i l est à r e m a r q u e r que , s u r une p o p u l a t i o n 
m o i n d r e , i l s'en p r é s e n t e d e u x à t r o i s fois a u t a n t (pie 
dans le r e s so r t de G a n d . 

Q u a n t a u x a l l a i r e s f iscales, le n o m b r e en est g é n é r a 
l e m e n t assez r e s t r e i n t . 

N o u s d o n n o n s c i - a p r è s , p o u r t e r m i n e r , le r e l e v é 
q u i n q u e n n a l des af fa i res dé fé rées a u x c o u r s d'assises : 

A N M : I : s. l i l U X E L I . E S . GAND. I . I F I . K . 

•1883-84 34 -1-1 20 

188.i-8.-i 47 .'.O .).) 

188.'i-8G 62 71 27 

1880-87 77 12 20 

1887-88 «S J i l IS 

Nombre d'arrêts. 
1 

28.') -j:>.i 113 

G U S T A V E N ' A N A I . L I : Y N X L > 

Conseiller à la cour d'appel de (, ind. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

1 9 j u i l l e t 1 8 8 8 . 

I 'KIVII .ÈCiE D U B A I L L E U R . — N'ENTE V O L O N T A I R E . 

Le. privilège qu'a le bailleur, au.e termes de l'article 20 de la loi 
du 16 décembre 1 8 ' i l , sur le prie île Onit ce i/ui garnit la mai
son louée ou la ferme, n'est point perdu par la vente publique 
que le locataire, fait sur place, du cunsentem.-nt du bailleur : en 
ce. cas et sans qu'il suit besoin de saisie, le privilège subsiste sur 
le prix aux mains de l'o/l'icier ministériel qui a /ait la vente. 

( M A T I l l t X C. G. DE I . I I O S L T X ET (..'''. I 

L e j u g e m e n t d u T r i b u n a l de H u y , du 2 1 d é c e m b r e 
1887 , r a p p o r t é B E L G . J U D . , 18S8, p . VM\>, a é té c a s s é 
p a r l ' a r r ê t s u i v a n t : 

Ann.LT. — « Sur le moyeu unique : Violation et fausse inter
prétation de l'article 20, 1°, de la loi bypotliécaire du 16 décembre 
I8.*il ; fausse application de l 'article 819 du code de procédure 
civile, en ce que le jugement attaqué a déclaré que, dans les cir
constances de la cause, la demanderesse ne pouvait se prévaloir 
du privilège que l u i accorde le premier de ces textes sur le prix 
de ce qui garnissait la maison louée : 

(1! Dans les Flandres, où les cliasses sont divisées au point de 
former de véritables échiquiers sur lesquels i l est assez malaisé 
de s'orienter, les affaires de chasse sur le terrain d'autrui absor
bent une grande partie des audiences correctionnelles. 

Soit di t en passant, i l est à regretter que des causes aussi 
infimes, où, sous l'apparence d'un lièvre ou d'un perdreau, la 
question « du tien et du mien » est seule engagée, ne puissent 
se débattre, exclusivement au point de vue civil, dans le prétoire 
d'une justice de paix. 

« Considérant que le jugement attaqué constate que la deman
deresse a permis à la locataire de vendre sur place les meubles 
garnissant la maison louée; qu'elle iui a fait signilier, ainsi qu'à 
l'huissier chargé de la vente, opposition sur le prix, en leur dé
clarant que celte opposition avait pour but de conserver le pr iv i 
lège que lu i accorde l'article 20 de la loi du 16 décembre 18,'il ; 

« Considérant que, suivant cet article, tout ce qui garnit la 
maison louée est le gage du propriétaire, qui a un privilège sur 
le p r i x ; qu ' i l ne perd ce privilège que si, les meubles ayant été 
déplacés sans son consentement, i l ne les revendique pas dans le 
délai fixé par le prédit article ; 

« Considérant que lorsque les meubles n'ont pas été déplacés, 
la loi ne prescrit pas au propriétaire qui veut exercer son droi t 
de préférence sur les autres créanciers de saisir, soit les meubles, 
soit le prix ; 

« Que l'article 810 du code de procédure civile l'autorise à 
saisir-gnger, pour les loyers échus, les effets étant dans la maison 
louée: mais qu ' i l ne doit pas recourir à cette voie d'exécution, 
quand, pour en épargner les frais, le locataire consent à la vente 
du gage du bailleur ; 

<< Oue, dans ce cas, le locataire lui laissant prélever sa créance 
sur le prix, i l n'est pas tenu non plus d'en opérer la saisie; 

« Considérant qu' i l suit de ce qui précède, que le jugement 
attaqué a contrevenu aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi, en décidant que, faute d'avoir fait saisir, soit les meu
bles, soit le prix, la demanderesse a perdu son privilège; 

<t Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller DE PALPE en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . MÉI .OT, premier 
avocat général, casse le jugement rendu en cause par le tr ibunal 
civil de Huy; l'envoie la caie'e au tribunal civil de Vcrviers ; con
damne la partie défenderesse aux dénens de l'instance en cassa
tion et du jugement annulé... » (Du 10 jui l le t 1888 .— Plaid. 
M 1 ' WOESTE, pour la demanderesse. > 

O B S E R V A T I O N S . — L a Honte pratique lia Notariat 
bclç/e, où une p l e ine a p p r o b a t i o n a v a i t é té donnée au 
j u g e m e n t de l i u y , c r i t i q u e l ' a r rê t de l a c o u r de cassa-
l i o n , m a i s , nous s e m b l c - t - i l , b ien à t o r t il.SNS, p. 175). 

L ' a r g u m e n t p r i n c i p a l de M . M A T O N est c e l u i - c i : 
•• L ' a r t i c l e 20 de la l o i h y p o t h é c a i r e est de s t r i c t e i n t e r -
•' p r é t a t i o u . . . I l é t a b l i : un (privilège s u r les nienhles 
••• rjnrnissnni In niuisim lunée. . O r , a p r è s la v e n t e e t 
- la d é l i v r a n c e de< meub les , c e u x - c i ne g a r n i s s e n t p lus 
•• la m a i s o n ; donc , le p r iv i lège n ' ex i s t e p lu s , en p r i n -
" c ipe , et s a u f l e s e x c e p t i o n s p révues et r ég l ée s p a r des 
•' t ex tes f o r m e l s . Où est le t ex t e q u i é t ab l i t une e x c e p -
•• t i o n dans le cas de ven te v o l o n t a i r e des meubles >. •• 

L ' o n v e u t ensu i t e é t a b l i r une a s s i m i l a t i o n e n t r e le 
p r iv i l ège du b a i l l e u r et les d r o i t s d u c r é a n c i e r g a g i s t e , 
au suje t d u q u e l i l est d isposé que t o u t e c lause q u i a u t o 
r i s e r a i t le c r é a n c i e r à s ' a p p r o p r i e r le gage ou b ien à e n 
d i sposer sans les l ' o r m a l i és p r e s c r i t e s p a r l a l o i , est 
n u l l e . .. N 'es t -ce pas, d e m a n d e M - M A T O N , dans l e 
•' m ê m e e sp r i t que le code de p r o c é d u r e c i v i l e a r é g l é 
- l ' e x e r c i c e du d r o i t de gage spéc ia l a c c o r d é au b a i l l e u r 
•• su r les meubles g a r n i s s a n t l a m a i s o n l o u é e ? •• 11 e n 
c o n c l u t que les f ra i s a f fé ren ts a u x fo rma l i t é s j u d i c i a i r e s 
de l a saisie» ne peuven t ê t r e év i t é s que m o y e n n a n t le 
c o n s e n t e m e n t du l o c a t a i r e cl, de (nus ses créanciers. 

I l f au t repousser d ' a b o r d l ' a r g u m e n t t i ré des r è g l e s 
r e l a t i v e s au gage. L a ven te d u gage p a r le c r é a n c i e r , 
sans f o r m a l i t é aucune n i i n t e r v e n t i o n d u déb i t eu r , est 
n u l l e ; l a v e n t e v o l o n t a i r e , p a r le l o c a t a i r e , avec c o n 
s e n t e m e n t du b a i l l e u r , de meubles g a r n i s s a n t la m a i s o n , 
est v a l a b l e . Gela suff i t p o u r c o n d a m n e r le r a i s o n n e m e n t 
fondé su r une a s s i m i l a t i o n q u i est i c i i m p o s s i b l e . 

Q u a n t au p r e m i e r a r g u m e n t , c e l u i q u i est t i r é de 
l ' a r t i c l e 20 de la l o i h y p o t h é c a i r e , i l m é c o n n a î t l a défi
n i t i o n m ê m e , q u i y est donnée p a r l a l o i , d u d r o i t d u 
b a i l l e u r . A u x t e rn ies de cet a r t i c l e , •• les c r é a n c e s p i i -
•• v i l ég i ées su r c e r t a i n s meub les , son t : 1° les l o y e r s e t 
" f e rmages des i m m e u b l e s , s u r les f r u i t s de l a r é c o l t e 
-> île l ' année , et sur le prix de t o u t ce q u i g a r n i t l a 
» m a i s o n l ouée o u l a f e r m e , et de t o u t ce q u i s e r t à 

l ' e x p l o i t a t i o n de l a f e r m e . . . •• 
P o u r q u o i appa ra î t i c i le m o t prix? P a r c e que le p r i 

v i l ège o u d r o i t de p r é f é r e n c e s 'exerce p r é c i s é m e n t l o r s 
que le p r i x p r e n d l a p lace d e l a chose , l o r s q u ' i l s 'y 
s u b r o g e en q u e l q u e so r te ; et l a m ê m e idée de s u b r o g a -

http://188.i-8.-i
http://Ann.LT


l i o n rlu p r i x à l a chose appa ra î t à l ' a r t i c l e 8 de l a m ê m e 
l o i , p o r t a n t : « Les b iens d u déb i t eu r son t le gage c o n i -
" m u n de ses c r é a n c i e r s , e t le p r i x s'en d i s t r i b u e e n t r e 
•' eux pa r c o n t r i b u t i o n , à m o i n s q u ' i l n ' y a i t e n t r e les 
" c r é a n c i e r s des causes l é g i t i m e s de p r é f é r e n c e . •' De 
q u e l l e p r é f é r e n c e s ' a g i t - i l ? E v i d e m m e n t de p r é f é r e n c e à 
e x e r c e r sur le prix de l a chose, e t n o n su r l a chose 
e l l e - m ê m e , de p r é f é r e n c e l o r s q u ' i l s ' ag i ra d 'une c o n t r i 
b u t i o n , c ' e s t - à - d i r e d 'une d i s t r i b u t i o n a u m a r c le f r a n c ; 
en d ' a u t r e s t e r m e s , d 'une p r é f é r e n c e q u i , s ' e x e r ç a n t s u r 
des den ie r s e t n o n pas u n i q u e m e n t à l ' éga rd de l a chose , 
f a i t à u n des c r é a n e i e r s j i n e s i t u a t i o n m e i l l e u r e q u ' a u x 
a u t r e s . 

O n a d m e t le p r iv i l ège d u b a i l l e u r l o r s q u e l a v e n t e a ' 
l i e u à la s u i t e de s a i s i e - e x é c u t i o n , ou de sa i s i e -gage r i e 
d é c l a r é e v a l a b l e , o u q u ' e l l e se fa i t p a r u n h é r i t i e r béné 
f i c i a i r e , u n c u r a t e u r à success ion v a c a n t e , u n a d m i n i s 
t r a t e u r j u d i c i a r e q u e l c o n q u e ( comp. cass. be lge , 2 fé
v r i e r 18-13); n i a i s on pré tend q u ' i l do i t en ê t r e a u t r e m e n t 
l o r sque la v e n t e a l i e u d u consen t emen t du p r o p r i é t a i r e , 
s u r p lace , p a r u n o f f i c i e r m i n i s t é r i e l , et que le p r o p r i é 
t a i r e v e u t e x e r c e r son p r i v i l è g e , a u x m a i n s du d i t o f f i 
c i e r m i n i s t é r i e l , s u r le p r i x , c o n s i d é r é c o n n u e s u b r o g é 
à la chose. 

L e d é p l a c e m e n t des ob je t s vendus ne f o u r n i t i c i a u c u n 
a r g u m e n t . C'est p r é c i s é m e n t p a r c e (pie le p r i v i l è g e , de
p u i s ce d é p l a c e m e n t , ne s 'exerce p lus s u r l a chose, q u ' i l 
a t t e i n t le p r i x , e t l a q u e s t i o n est de s a v o i r s i , au t emps 
où les meub les n ' é t a i e n t pas encore d é p l a c é s , l a s u b r o 
g a t i o n a p u , p a r l a v e n t e , se fa i re du p r i x à l a chose. E t 
p o u r q u o i ce la ne se p o u r r a i t - i l p o i n t ? On n i ; donne a u 
c u n e r a i s o n d 'u t i l i t é p u b l i q u e p o u r e m p ê c h e r ce t t e | 
s u b r o g a t i o n , a u cas de v e n t e v o l o n t a i r e , et p o u r o b l i g e r 
les p a r t i e s à r e c o u r i r a u x fo rma l i t é s t o u j o u r s c o û t e u s e s 
de l a s a i s i e - e x é c u t i o n . D e p u i s q u a n d y a u r a i t - i l , p a r 
h a s a r d , à p u n i r le p r o p r i é t a i r e d 'un défaut do r i g u e u r 
v i s - à -v i s du l o c a t a i r e , p o u r n ' a v o i r p o i n t saisi le m o b i 
l i e r q u i ga rn i t , l a f e r m e ? P o u r q u o i sa i s i r s ' i l n ' y a pas 
eu de d é p l a c e m e n t ? L a sa i s ie -gager ie est s eu l emen t le 
m o y e n d ' e m p ê c h e r le d é p l a c e m e n t a v a n t l a v e n t e , o u l a 
v e n t e au d é t r i m e n t du p r o p r i é t a i r e : e l le n ' a p o i n t p o u r 
b u t d ' e m p ê c h e r cel le q u i se fa i t à son p r o f i t , chez l u i , 
p o u r l u i f a i r e a v o i r p a y e m e n t . L ' o n ne peut l u i l 'aire de 
r e p r o c h e p o u r n ' a v o i r p o i n t poussé la p rocédu re j u s q u ' à 
s a i s i e - e x é c u t i o n ; c a r depu i s q u a n d f a u t - i l des f r a i s d 'as
s i g n a t i o n , de j u g e m e n t , de g re f fe , de sais ie , de g a r n i s -
sa i r c s , p o u r o b t e n i r en d e r n i e r r é s u l t a t une v e n t e à 
l a q u e l l e le d é b i t e u r consen t , et le p a y e m e n t d 'une de t t e 
n o n c o n t e s t é e ? 

L ' a n c i e n d r o i t a d m e t t a i t , au res te , l a s o l u t i o n consa
c r é e p a r l ' a r r ê t r e c u e i l l i c i -dessus. V o i r l a no t e de V A N 
D E N H A N F . s u r l ' a r t i c l e I V de l a r u b r i q u e X I I I , de la 
c o u t u m e de G a r n i , q u i consac re le p r i v i l è g e du b a i l l e u r , 

n o n s e u l e m e n t j u s q u ' à ce (pie les effets so ien t vendus , 
•' m a i s auss i l o n g t e m p s que les den ie r s r eposen t enco re 
" sous l ' e x é c u t e u r o u l ' o f f i c i e r m i n i s t é r i e l q u i a l a i t l a 
" v e n t e •<, ce que le c o m m e n t a t e u r d i t d e v o i r s 'enten
d r e é g a l e m e n t de exlrqj ttdicinli aliénai'ione, o u de 
l a v e n t e v o l o n t a i r e , en i n v o q u a n t N E G U S A N T I U S , T V , 
2 , n° 149. 

COUR D'APPEL DE GAND 
Première chambre. — Présidence de M. Oe Meren, premier président. 

l p r décembre 1888. 
B A I L . — L O Y E R Q U E R A B L E . — M I S E E N D E M E U R E . 

S O M M A T I O N P O U R S O M M E S P L U S F O R T E S Q U E C E L L E 

D U E . 

L u stipulation qu'il défaut par le locataire de satisfaire à tous ou 
à l'un de ses engagements, le bail serait résilié de. plein droit 
sans qu'il jùt besoin d'aucun acte judiciaire ou extrajudiciaire 
ni d'aucune mise en demeure, n'emporte pas nécessairement qu'il 
a été dérogé par la convention au principe de droit commun in
scrit à l'article 12-17 du code civil. 

Par suite, le loyer, nonobstant pareille stipulation, reste, quérablc 
cl c'est au bailleur à établir qu'il s'est conformé aux exigences de 
la loi et de, la convention. 

Est inopérant et ne saurait justifier une saisie-gagerie, une som
mation par huissier pour une somme, plus forte que celle due 
réellement par le locataire. 

( W A K Y E X l l U K U C. VAN IIOVE.) 

L a C o u r a c o n f i r m é en ces t e rmes u n j u g e m e n t d u t r i 
b u n a l c i v i l de B r u g e s , d u 2 1 aoû t 1888 : 

AmtÉT. — « Attendu qu ' i l est reconnu par les deux parties 
que l'appelant, domicilie à Bruxelles et exploitant à Heyst-sur-
mer l'hôtel di t le Kursaal, a, sous certaines conditions, donné 
en location le 1 e r j u i n 1887, à l'intimé, une maison sise à Heyst, 
rue du Kursaal, n" 1, pour servir à l 'exploitation d'une bouche
rie-charcuterie ; 

« Qu'il a élé convenu notamment que le loyer annuel serait de 
•150 francs, payable par moitié le i"' j u in et le 15 août de chaque 
année et qu'à défaut par le locataire de satisfaire à tous ou à 
l 'un de ses engagements, le bail serait résilié de plein droit sans 
qu ' i l fût besoin d'aucun acte judiciaire, ou extrajudiciaire n i d'au
cune mise en demeure; 

« Attendu que cette dernière stipulation, destinée, à raison 
même de la généralité reconnue de ses termes, à assurer l'exéeu-
lion de toutes les conditions imposées au preneur, n'emporte pas 
nécessairement qu' i l a élé dérogé par la convention, en ce qui 
concerne spécialement le payement du prix, au principe de droit 
commun inscrit à l'article 1247 du code c i v i l ; que, par suite, le 
loyer dû par l'intimé, dans l'espèce, est resté quérahle; qu'aussi 
bien, s'il est conteste que le propriétaire s'est conformé sous ce 
rapport aux exigences de la loi et de la convention, tout se réduit, 
quant il l u i , à un devoir (le preuve, dont la dispense de loute mise 
en demeure n'a pas pu avoir pour effet de l 'exonérer; 

« Que, par suite, le seul point h vérifier est celui de savoir si 
l'appelant s'est, à cet égard, absolument mis en règle; 

« Attendu qu ' i l est dénié, qu'au surplus i l n'est pas établi, 
qu'avant le HO ju i l le t 1888, l'appelant ou son représentant se 
soit transporté au domicile de l'intimé pour y demander paye
ment des loyers ; 

« Que cependant, à cette (L:te, plus d'une année de location 
s'élait déjà ('coulée, si bien que les termes du 15 août 1887 et 
du l l l ' j u i n 1888 étaient, le premier surtout, depuis longtemps 
échus ; 

« Attendu, d'autre pari, qu ' i l est avéré qu'au 30 ju i l le t 1888, 
l'appelant était déhileur/le l'intimé de 1541'r. du chef de livraisons 
de viande lui faites antérieurement, si bien qu' i l a suffi à l'intimé 
de reproduire cette prétention en termes de défense à l 'action 
actuelle, ce, avec offre de payer les loyers échus sous déduction 
de la dite somme, pour que l'appelant consente devant le pre
mier juge, comme en degré d'appel, tout au moins à cette déduc
tion ; 

« Attendu que, par suite, lorsque le 30 ju i l le t 1888, i l a élé 
fait commandement à la requête de l'appelant, par l'huissier La-
ridon, au domicile de l'intimé et à ce dernier, suivant exploit 
dûment enregislré, de payer : 1° la somme de 225 lianes pour le 
premier semestre de la première année de bail ; 2" pareille 
somme de 225 francs pour le second semestre; 3" la somme de 
20 francs pour les contributions foncières de l'année 1887, 
l'huissier instrumentant, qui avait reçu la réponse de l'intimé, 
réponse qu ' i l s'est abstenu d'acier, s'est évidemment mépris sur 
le sens de celle-ci quand i l a déclaré au dit exploit prendre celle 
réponse pour un refus de payement; 

« Qu'il est évident que l'appelant n'était pas créancier de la 
somme totale de 470 francs ; qu ' i l y avait lieu d'en déduire celle 
de 154 francs, dont la débilion n'était pas contestée; que, par 
suite, et encore bien que l'offre de l'intimé do payer le surplus 
n'ait pas été suivie de consignation, la demande formulée par 
l'appelant à la date du 30 ju i l le t 1888, à défaut d'avoir été l i m i 
tée ou tout au moins réduite à la somme réellement due, a élé 
inopérante et n'a pu justifier la saisie-gagerie dont la validité fait 
l'objet du procès; 

« Attendu, au surplus, qu ' i l résulte de tout ce qui précède (pie 
l'intimé n'élait tenu de faire aucune offre à l'appelant, sa dette, 
qu ' i l est toujours prêt à acquitter, étant payable à son domici le; 
que, par suite, i l n'y a pas même lieu de le condamner à ce 
payement ; 

« Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant non fondé ; en con
séquence, confirme le jugement a quo et condamne l'appelant aux 
dépens... » (Du i" décembre 1888. — Plaid. M M E S DELEC.OIUT 
c. D E NODELK et I ' I E U I S O N . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r L A U R E N T , Principes de droit 



(.•¿¿77, t . X X V , p . 4 1 5 , n u 371 ; a r r ê t de la c o u r d 'appc 
de B r u x e l l e s , 5 a o û t 18G3 ( B E I . O . J U D . , 1 8 0 4 , p . 1361) . 

S u r l 'effet de la s o m m a t i o n fai tes p o u r s o m m e s - p l u s 
fo r t e s que ce l l e due : 

J u g e m e n t d u t r i b u n a l c i v i l de B r u x e l l e s , 11 j u i n 1881 
( P A S , 1884, I I I , 29;>) ; B r u x e l l e s ( référé) , 10 a v r i l 1888 
( P A N D . P É R . , V ° Bail, n° 10, p . 2287) . 

V o i r encore G a n d , 4 j u i n 1833 ( P A S I C , 1833 , I f , 109) 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
Quatrième chambre. — Présidence de M. Decoster, juge. 

4 juillet 1888. 

« A I L D E T H E A T R E . — R É S I L I A T I O N . — I N D E M N I T E . — O B J E T S 

G A R N I S S A N T L E S L I E U X L O U E S . — D E C O R S E T C O S T U M E S . 

S A I S I E - G A G E R I E . — R E V E N D I C A T I O N . — D E F A U T D E N O T I 

F I C A T I O N . — S A I S I E - R E V E N D I C A T I O N . — P R O C E D U R E 

C O N T R E L E S A I S I . — V A L I D I T E . 

L'indemnité pour cause de résiliation du bail d'un théâtre ne peut 
se régler d'après l'usage en matière de location de maisons, au
cune assimilation n'étant possible au point de vue des facilites 
de relocation, entre un théâtre et une maison de commerce ou de 
rentier. (Première espère.) 

Les choses oui garnissent dans le sens de l'article 20 de la loi du 
10 décembre 18,'il, sont celles dont la présenct'dans l'immeuble 
se rapporte à l'affectation de celui-ci. (Première et deuxième 
espèce.) 

Dès lors, les décors, costumes et autres objets gui constituent le 
matériel théâtral peuvent être saisis, même s'ils se trouvent dans 
les lieux loués en contravention à certaines prescriptions admi
nistratives. (Première espèce.) 

Si les costumes sont saisis-gages par le bailleur, l'action en reven
dication île celui gui les a donnés en location n'est re.cevab'.c que 
s'il a notifié ti ce bailleur, au moment de l'introduction des cos
tumes dans le théâtre, qu'il, en était le piopriétaire. (Deuxième 
espèce.t 

Est valable, la saisie-revendication faite â charge du saisi lui-même 
et non à charge du pmprictaire ilu local ou les objets revendiqués 
se trouvent. 

l'rcmiève esjit'cc. 

( l . K l U C I I E F.T C O X S O l t ï ' S C. L E C l T . A Ï K l T i A LA ! A l ! 1111. 

( I I ' P E M I E I . M . i 

d u p r o c u r e u r du r o i . M . P A U . V K I U I . Y L G K N , subs 
s'est e x p r i m é c o m m e s u i t : 

« M i l . Leriche et consorts, propriétaires du théâtre de 
l 'Alhambra, à Bruxelles, ont donné en location leur immeuble 
au sieur Oppenheim, an mois de mars 1887. Le bail prenait cours 
au 1"'septembre 18S7, et devait durer douze ans. pour un prix 
lixé pour les premières années à 35,000 francs l'an. 

Les deux premiers trimestres du bail , échus par anticipation 
les 1 e r septembre et l ' 1 ' décembre 1887, furent acquittés, mais i l 
n'en lut plus de même de l'échéance du I ' ' 1 ' mars 1888. 

Deux mois après celle-ci, les bailleurs tirent, après commande
ment régulier, saisir-gager le 8 mai les décors, costumes, etc., 
garnissant le théâtre, et le lendemain, 9 mai, ils tirent saisir-
revendiquer, en vertu d'une autorisation présidentielle, une par
tie de décors, etc., que le locataire avait transportés dans un 
magasin dont i l disposait à Molenbeek. 

En même temps, ils avaient obtenu l'autorisation d'assigner à 
bref délai leur débiteur, aux fins de le faire condamner à résilier 
le bai l , à payer le trimestre échu, et à payer une indemnité de 
relocation. 

En conséquence, par exploit du 11 mai, ils ont introduit une 
action tendante tout à la fois aux lins que je viens d'indiquer et à 
la validation des deux saisies faites. 

Comme, peu après, un jugement déclaratif de faillite du 16 mai 
1888 avait appelé M" LEPAGE aux fonctions de curateur de la 
faillite du sieur Oppenheim, celui-ci fut remplacé par son cura
teur dans l'instance pendante, ainsi que le constate un acte du 
Palais du 19 mai 1888. 

11 y a lieu d'examiner séparément chacun des chefs de conclu
sions des parties. 

I . Sur la résiliation du bail : 
11 n'y a pas de discussion : la résiliation peut être exigée par 

les bailleurs, en vertu du bail , à défaut de payement d 'un terme 
de loyer dans les deux mois après l'échéance. Le défendeur recon
naît ce point. 

I L Sur le payement des loyers : 
Les demandeurs sollicitent non seulement le terme trimestriel 

échu le P R mars 1888, soit 8,750 francs, mais encore le terme 
suivant, de 8,750 francs, échu en cours d'instance le 1 e r j u i n . 
Cette réclamation n'est pas formellement contestée par le défen
deur, qui s'est borné à faire une seule remarque. La réclamation 
des bailleurs nous paraît en conséquence fondée en d r o i t ; le t r i 
mestre échu le 1 r j u i n n'est qu'un objet accessoire de la demande 
principale, et n'est pas, en réalité, un objet nouveau dans l ' in 
stance; c'est ce qui résulte des articles 22 de la lo i du 25 mars 
1876 et 461 du code de procédure civi le . 

Voici la remarque du défendeur : Oppenheim a remis aux bail
leurs, lors de la passation du bail , une somme de 9,000 francs et 
i l faudrait imputer sur ce dépôt les trimestres échus. Cette objec
tion n'est pas fondée. Selon l'article 7 du bail et selon l 'article 22 
qui répète l'article 7, en cas de décès, le dépôt précité « sert de 
« garantie pour l'exécution du bail » ; i l n'est pas imputable sur 
le loyer et sera restitué à l'expiration du bai l , après constatation 
que le preneur a rempli toutes ses obligations. 

I l suit de Là que les 9,000 francs garantissent les obligations 
du preneur autres que le payement du loyer. Comme la constata
tion relative à l'exécution de ces obligations n'est pas faite encore, 
comme cette exécution semble même déférée en ce moment à un 
tribunal arbitral et, en même temps, faire l'objet d'une action in
troduite à l'audience du 13 courant, i l ne peut être fait droit à 
l'observation du défendeur sur ce point. 

I I I . Sur l'indemnité de relocation : 
Les demandeurs sollicitent une indemnité de 3.'i,000 francs, 

soit une année entière de loyer. Ils allèguent la nature toute 
spéciale du bien loué', et de nombreuses circonstances cniimérées 
eu détail dans leurs conclusions, pour en conclure que. selon 
l'article 1760 du code c iv i l , le temps nécessaire pour la relocation 
serait d'au moins mie année complète. 

Nous partageons l'avis des demandeurs sur ce point. 
I l est certain qu'un théâtre aussi important que l 'Alhambra, 

récemment encore remanié et améliore'', ne peut trouver preneur 
dans le bref délai qui sépare le [ " ' j u i l l e t du l 1 ' 1 ' septembre, date 
initiale de la saison théâtrale. 11 est certain aus^i. d'après les pièces 
iin dossier et notamment les conventions et contestations existant 
entre parties, qu'une entreprise théâtrale du genre de celle dont 
il s'agit exige des préliminaires de plusieurs mois, de telle sorte 
que, se iencoiitrâl-il un locataire avant le 1" septembre, celui-ci 
ne pourrait être prêt pour cette date et devrait perdre le bénéfice 
des mois de recettes les plus fructueux. 

C'est à bon droit , dans ces circonstances et en présence des 
autres éléments d'appréciation qu'ils exposent, que les deman
deurs se disent menacés d'une disette de locataire pour la saison 
théâtrale prochaine. Kassent-ils un locataire, ils ne pourraient, 
pour la partie de celte première saison qui serait exploitée, exiger 
qu'un loyer dérisoire, eu égard aux charges grevant l ' immeuble. 

El ainsi, i l est exact de dire que la période théâtrale pour la
quelle ils pomront louer utilement sera celle commençant au 
l " septembre 1889 seulement. 

I ne année de loyer leur étant ainsi enlevée certainement, i l 
n'est que juste que le locataire sortant soit condamné à la leur 
verser. 

Cette prestation, d'ailleurs, ne mettra pas encore les bailleurs à 
même de relouer sans perte, car ils auront, di.rant un certain 
temps, à supporter les lourdes charges d'impôt, assurance, modi
fications à l'entrée d'un locataire, qui grèvent la propriété d'un 
theâlre plus que toute autre. 

IV. Sur la validité de la saisie-gagerie : 
Le défendeur présente de nombreuses critiques à l'adresse de 

celle-ci. 
La saisie est nulle, d i t - i l , comme pratiquée pour des loyers à 

échoir par anticipation, au lieu de l'être pour des loyers échus. 
C'est là une erreur de fait : la saisie a été opérée en suite d'un 

commandement signifié le 4 mai et portant sur le loyer échu par 
anticipation le 1 e r mars précédent. 

En deuxième l ieu, la saisie serait nulle comme n'ayant pas porté 
sur des objets « pouvant être considérés comme garnissant à 

demeure la chose louée ». 
Et ceci nous amène à la discussion du point le plus important 

du procès : l'étendue du gage du bailleur sur le mobilier d 'un 
théâtre. 

On ne peut considérer comme garnissant le théâtre, dit Oppen
heim, que les objets qu i , à raison de leur destination et par l 'ex
ploitation des lieux, doivent y rester d'une manière habituelle, 
permanente, et qui , plus ou moins apparents, sont de nature à 



attirer l'attention du locateur et ont pu dès lors entrer dans ses 
calculs pour déterminer la confiance qu ' i l a accordée au pieneur. 

Cette interprétation donnée aux termes de la lo i « meubles 
« garnissant le bien loué », est trop étendue, et partant trop 
restrictive du privilège du bailleur. 

Quoiqu'on dise Oppcnbeim, elle n'est pas complètement la 
reproduction de l 'opinion de l lAitrot;, THOIM.ONG, et autres auteurs 
q u ' i l invoque en sa faveur. 

Le code se tait sur le sens du mot « garnir » employé par son 
article '2102 ; et la loi de 1 8 5 1 a imité ce silence. 11 faut s'en tenir 
au sens naturel des mots, et entendre que les meubles garnissant 
le bien loué, ce sont « tous les meubles corporels qui sont appor-
« tés par le locataire dans l 'immeuble loué pour l u i permettre 
« d'en jouir selon sa destination. » 

Nous excluons ainsi la condition supplémentaire exigée gratui
tement par le système du défendeur, et consistant dans « la des-
« tination permanente » des meubles apportés dans le bien loué. 
I l v a , en effet, mi l le choses qui garnissent un immeuble pendant 
u n laps de temps extrêmement court et qu i , cependant, sont le 
gage incontesté du propriétaire : bestiaux d'une terme, marchan
dises d'un magasin, produits d'une manufacture Bruxelles, 
2 novembre 1 8 4 2 (PAS. , 1 8 4 2 , I I , 3 1 2 ) ; Cass. Belge, 2 l'év. 1 8 4 3 
(PAS. , 1 8 4 3 , I , 1 1 7 ) . 

Reste à savoir si, en fait, les objets saisis le 8 mai rentrent 
dans la définition que nous avons énoncée. 

On a saisi à cette date des costumes, des décors et accessoires, 
des meubles meublants, des partitions, quelques instruments de 
musique et quelques objets particuliers. 

Ces objets ont certainement été placés au théâtre par le loca
taire pour exploiter le bien loué, conformément à sa destination. 
On ne peut imaginer d'autres objets qui garniraient mieux l ' im
meuble que ceux-là; on se demande comment, sans eux, le 
locataire s'acquitterait de l 'obligation découlant de l 'article 1 7 5 2 
du code. Sans doute, le mobilier d'un théâtre comprend aussi 
des meubles meublants : mais comme l'Alhambra et les autres 
immeubles analogues renferment déjà à titre d'immeubles par 
destination, la plus grande partie de ce mobilier (les sièges, par 
exemple, banquettes, etc.), le mobilier du locataire se réduit à 
fort peu de choses. On voit aisément par le bail et ses annexes, 
que dans le cas actuel les bailleurs possèdent un mobilier consi
dérable à l 'Alhambra. 

Si l'on étudie le bail au point de vue qui nous occupe, on y voit 
clairement que les parties entendaient promettre aux bailleurs un 
gage mobilier important, et notamment un gage formé d'objets 
analogues à ceux qui sont saisis : on y parle du magasin de cos
tumes, on y spécifie les décors restant appartenir aux bailleurs,poul
ies distinguer de ceux qu'apportera le locataire. En fait, d'ailleurs, 
nous voyons par les exploits de saisie que le locataire employait 
comme magasins plusieurs locaux du théâtre, et un local loué par 
lui à Molenbeek! Qu'est-ce à dire, si ce n'est qu ' i l emmagasinait 
réellement, pour les besoins de son exploitation, des décors et 
des costumes, qu ' i l reconnaissait ainsi que ces objets formaient 
l 'instrument nécessaire de son exploitation et devaient rester en 
sa possession a côté du théâtre ou non loin de là, que c'était 
là donc bien un mobilier garnissant en réalité le bien loué. 

On objecte que, précisément à raison du peu d'étendue du gage 
mobilier, précisément parce (pie ce dernier se restreint aux 
chaises, tentures, bureaux saisis, le locataire a déposé sa garan
tie de 9 , 0 0 0 francs. Krreur, selon nous, car cette garantie n'est 
pas affectée spécialement à ce but par le bail ; bien plus, elle est 
affectée particulièrement à couvrir les bailleurs à l'égard des 
charges autres que le loyer grevant le locataire, et comme le 
loyer à lu i seul est de 3 5 , 0 0 0 francs par an au début, i l faut recon
naître qu'i l serait bien mal l a ran t i , s ' i l n'était couvert (pie par les 
quelques meubles meublants saisis. 

Seulement, un correctif indispensable doit être immédiatement 
énoncé i c i . A l'instar d'autres objets essentiellement variables gar
nissant certains immeubles d'une manière toute momentanée, les 
décors et costumes ne garniront plus le théâtre s'il n'y sont plus 
placés pour servir à l 'exploitation. Au jour où la pièce à laquelle 
ils servent a cessé d'être jouée, pour toujours (en supposant que 
cela soit prouvé), le locataire peut librement disposer de ces 
objets : s'il les vend, ou les recède, i l n'enfreint pas le privilège 
du bailleur. Ce dernier a su que par la nature des choses, en 
matière de théâtre, le matériel sur lequel i l comptait comme gage, 
devait se transformer perpétuellement. Et ainsi la thèse des de
mandeurs ne porte nulle atteinte aux besoins de varier le réper
toire qu'a invoqués le détendeur. Celui-ci a même cru que si l 'on 
admettait le privilège réclamé par les demandeurs, on ferait 
obstacle à certains usages récents, qui consistent pour les direc
teurs de théâtre à louer seulement des décors, des costumes, etc. 
Vous le détromperez sans peine en lu i disant que cet usage pourra 
subsister sans détriment pour personne ; i l suffit que l'on aver-

tisse le bailleur de ce que son gage ne porte pas sur les objets 
ainsi introduits par un tiers dans son immeuble; on fera ainsi 
obstacle à ce qu ' i l possède de bonne foi par son locataire les 
objets d'aulrui et on empêchera son droi t de gage de naître. 

C'est aussi arbitrairement que le défendeur essaie de faire 
accepter une thèse subsidiaire : le gage du bailleur n'existerait, 
d i t - i l , que sur le décor du jour , le décor planté. I l n'y a rien dans 
la loi c|iiï autorise cette restriction. On ne comprend pas pourquoi 
le décor de la veille, destiné à servir le lendemain, et remisé à 
quelques pas de la scène, aurait un sort différent de celui qui 
sert au moment présent. On a cru trouver la justification de la 
distinction dans un règlement de la vil le de Bruxelles du 2 3 j u i l 
let 1 8 8 3 [Recueil, 1 8 8 3 , p. 1 3 7 ) , qui érigeait en contravention le 
fait de laisser au théâtre d'autres décors que ceux du jour . 

('/'est là une erreur complète ; l'article 8 de ce règlement ne 
dit rien de pareil : i l défend seulement délaisser sur la scène les 
décors qui ne sont pas indispensables. Et on ne peut compléter 
cette prohibit ion par les règlements antérieurs, car tous ceux-ci 
sont abrogés (art. 3 0 ) . 

Un mot au sujet des costumes saisis. 
Le défendeur allègue en conclusions qu'ils sont la propriété du 

costumier Millet , intervenant. 
Ainsi formulée, l'allégation est sans portée aux débats. Le t r i 

bunal le sait à merveille, l'existence du droit de propriété d'un 
tiers sur les objets garnissant, le bien loué ne fait nul obstacle au 
droit de gage du bailleur. Autre chose serait si l 'on soutenait 
qu'une des conditions du gage manque, par exemple que le droit 
de propriété du tiers a fait l'objet d'une notification régulière 
adressée au bailleur, par analogie au cas prévu par l'article 1 8 1 3 
du code c iv i l , ou (pie la bonne foi du bailleur a pris fin par suite 
des circonstances à indiquer. On ne fait rien de pareil dans le cas 
actuel. 

Kn l'ait, les bailleurs consentent à excepter de leur saisie-gagerie 
certains objets : appareils d'éclairage électrique, des partitions, 
un piano, qu'ils ont rendu par bienveillance aux intéressés ; i l y 
a lieu de leur donner acte de leur déclaration à cet égard. 

Le surplus des objets saisis, notamment des appareils d'éclai
rage au gaz, servaient, au même litre que les décors, à l'exploita
tion du théâtre, et parlant le garnissaient. 

Nous concluons, en conséquence, à la validation de la saisic-
gagerie. 

On peut consulter en ce sens, connue décision implici te , cass. 
franc., 3 1 décembre 1 8 3 3 (UAI.I .OZ, Kép., V" Privilège, n" 2 5 7 . ) 

V. Sur la saisie-revendication: 
Une observation préalable, sur le caractère de celte procédure, 

doit être faile. 
La saisie du 9 mai fut pratiquée, on s'en souvient, à la suile 

d'une autorisation présidentielle, dans un magasin sis à. Molen
beek, magasin occupé par Oppcnbeim, à titre locatif, el dans 
lequel on a retrouvé certains objets provenant du théâtre de 
l 'Alhambra. 

Si l'on considère (pie ce magasin était à la disposition de 
Oppenhoim, et (pie celui-ci y détenait personnellement les objets 
saisis par l'intermédiaire de son machiniste Schoup, on constate 
qu'en réalité i l n'y avait pas lieu d'exiger les formalités des arti
cles 8 2 0 et suiv. du code de procédure civile, sur la saisie-reven
dication. Par prudence, les bailleurs ont rempli ces formalités, 
mais ils pouvaient se contenter des formes plus simples de la sai-
sie-gagerie, à la suite du commandement ini t ia l du 4 mai . 

La saisie-revendication des articles 8 2 0 et suiv. du code de pro
cédure civile suppose essentiellement qu'une chose sur laquelle 
le saisissant a un droit réel, esl remise en la possession d'un autre 
(pie celui qui doit la posséder régulièrement. (CARRÉ et CHAUVEAU 
( ] . 2 8 0 0 . ) Tel eût été le cas si les décors de l 'Alhambra, quoique 
servant à une pièce non supprimée à titre définitif, eussent été 
vendus à un tiers et remis à celui-ci.Mais si ces décors continuaient 
à (rester en possession du locataire, même à la suite d'un dépla
cement matériel, par exemple d'un transport dans le magasin de 
Molenbeek, ils continuaient d'être possédés par le locataire comme 
tels, c'est-à-dire en qualité de meubles affectés au théâtre, et les 
bailleurs continuaient à les posséder par l'intermédiaire de leur 
locataire. 

C'est cette possession du tiers qui est la raison d'être des for
malités spéciales exigées par l'article 8 2 6 : 

« Comme dans une telle position, et en matière mobilière sur
it tout, le détenteur de la chose aura ordinairement pour l u i la 
« présomption de propriété, si elle n'est pas détruite par un titre 
« qui fasse voir que sa possession n'est que précaire, une grande 
« circonspection sera souvent nécessaire pour permettre la saisie; 
« non pourtant qu ' i l faille toujours l 'exhibit ion d'un acte, mais 
« du moins un examen judiciaire. » (Exposé, B E R M E R , LOCUÉ, X , 
p. 3 4 3 . ) 

Le discours de T A M U B I . E est aussi formel : i l parle de la reven-



dicaiion comme dirigée « contre le possesseur des meubles dé-
« placés, contre le tiers possesseur » . ( IBIDEM, p. 333.> 

En conséquence, on peut écarter de piano certaines des cri t i 
ques élevées contre la saisie du 9 mai par le défendeur, critiques 
basées sur les dispositions légales en matière de revendication 
proprement dite. 

Mais, du reste, ces critiques ne sont guère fondées, même en 
concédant gratuitement que la saisie du 9 mai fût une saisie-reven
dication. 

1. La requête n'est pas rédigée conformément à l'article 827, 
qui veut que la requête « désigne sommairement les effets » : 

C'est une inexactitude : la requête des demandeurs indique 
« des meubles et effets qui garnissaient le tbéàtre loué à M. Op-
« penbeim et qui consistent spécialement en décors de théâtre, 
« etc., etc. » . On ne peut exiger plus, à moins de dire que le 
bailleur ne peut revendiquer que les meubles au déménagement 
desquels i l a assisté, crayon à la main, pour les décrire un à un . 

2. La saisie comprend des objets non grevés du privilège du 
bailleur : 

C'est ce qu'on ne démontre pas. On fait allusion au débat sou
levé à propos de la saisie-gageric, sur l'étendue du gage des de
mandeurs. 

Même solution donc que celle que nous avons préconisée plus 
haut. 

3. La saisie a été l'aile « à charge du saisi » et non à charge du 
propriétaire du local où les objets revendiqués se trouvaient, au 
mépris du privilège de ce propriétaire ou bailleur : 

Erreur de droit manifeste. 
La saisie-revendication est prescrite si le bailleur réclame des 

meubles remis en la possession ou détention d'un tiers (Loc.r.K, 
X, p. 333) ; nous l'avons dit : c mais même dans ce cas, dit l eTr ibu-
« nat, si celui chez qui la saisie est faite ne prétend avoir aucun 
« droit sur la chose, ce n'est point avec lui que la demande en 
« validité de la saisie aura besoin d'être jugée. Cette demande ne 
« devra être l'aile que contre celui qui prétend avoir un droit , et 
« qu i , conséquemment, ne peut êire assigné que devant les juges 
« de son domicile. » ÏIHIUE.M, p. 333.) 

« La demande en validité doit être dirigée principalement 
« contre celui auquel on impute le déplacement, » dit le dis
cours de T A U I I I I I I . E . 

Et on se rappelle qu ' ic i , rai l leur unique du déplacement, c'est 
Oppcnlicim ; le délenteur unique des meubles, c'est l u i . 

Si le bailleur du magasin prétendait à un droit de gage, i l avait 
et i l aura encore toujours le moyen de le taire valoir, à l'instar de 
ce que fait, dans une situation analogue, M. Millet, le proprié
taire des costumes saisis; i l déviait même se contenter de faire 
opposition sur le produit de la vente des objets saisis, conformé
ment à l'article (i09 du code de procédure et aux articles qui 
suivent. 

4. Les bailleurs ont revendique aux lins île faire vendre, tandis 
que la revendication ne peut donner lieu qu'à faire réintégrer : 

Nous avouons ne pas comprendre la portée de ce grief.. . 
Heproche-t-on aux bailleurs d'avoir annoncé qu'ils désiraient 

faire vendre ? Leur projet, à coup sur, ne pouvait altérer la procé
dure, et, parlant, l'énoncé de ce projet ne peut invalider cette 
procédure : l 'exploit de saisie ne peut donc être critiqué. 

Est-ce l 'exploit d'assignation qu'on critique'.' 
Leur reproche-t-on d'avoir demandé l'autorisation de vendre, 

par leur exploit introductif? Mais on oublie (pie la saisie-revendi
cation, fût-elle praticable seulement pour taire réintégrer les objets 
déplacés, ne peut faire obstacle à l'exercice régulier des droits du 
bailleur. Celui-ci puise son droit de créance exigible par voie 
d'exécution dans le bail existant entre parties et dans l'article 20 
de la loi hypothécaire, moyennant vérification par justice. Or, c'est 
précisément celle vérification qui l'ait l'objet du premier chef de 
la demande, et si elle est admise, le bailleur qui a revendiqué les 
meubles de- son locataire, a droit de se payer sur leur pr ix; 
moyennant l'accomplissement des formalités légales, tout comme 
sur le prix des objets saisis-gages. 

Et la marche suivie par eux, consistant à demander, par une 
seule action, la validité des deux saisies et leur conversion en 
saisie-exécution, est tellement conforme h la l o i , que le code 
semble avoir prévu des cas analogues quand i l ordonne (art. 831) 
que la demande en validité de la saisie-exécution, qui serait con 
nexe à une instance déjà pendante, serait portée devant le t r ibu
nal saisi de cette instance. 

5. Enfin, le défendeur dénie que la saisie ai l eu lieu dans le 
délai de quinzaine exigé par la loi hypothécaire : 

Les demandeurs répondent en affirmant que le transport a eu 
lieu le S mai , soit quatre jours avant la saisie. Ils offrent de faire 
la preuve de leur affirmation. Nous estimons qu'ayant à justifier de 
la régularité de leurs réclamations, ils doivent être appelés à 
fournir la preuve offerte. 

V I . Le défendeur avait sollicité reconventionncllenient des 
dommages-intérêts : 

Ce que nous avons dit suffit à établir qu ' i l est mal venu à pré
tendre que les saisies seraient illégales et vexatoires pour l u i . 

A l'affaire que nous venons d'analyser, se rattache une autre : 
Oppenheim. sur l'assignation lui lancée parles sieurs Chysbrecht, 
a appelé, le I I mai, Millet, costumier parisien, en intervention 
dans la cause ci-dessus, pour y défendre ses droits ; et par acte 
du palais, du 19 mai 1888, M f LEI'AOF. a pareillement remplacé le 
fail l i dans cette instance. Millet constitua avoué le Hi mai, et fut 
représenté par 51'' l'Ias. 

Mais nous ne voyons aucun acte de procédure ultérieur en 
celle cause. Le demandeur ne conclut pas, et le défendeur non 
plus. 

A défaut de toute diligence de la part des parties, nous propo
sons au tribunal de la rayer du rôle. 

En réalité, elle lait double emploi avec l'affaire dont nous allons 
parler de suite, et c'est ce qui explique le silence des parties sur 
ce point. » 

L e T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

Jl 'CEMENT. — « Quant à la résiliation : 

« Attendu que la demande en résiliation, d'ailleurs non con
testée par le défendeur, se justifie par la convention verbale des 
parties, d'après laquelle les propriétaires ont le droit de faire ré
silier le bail du lliéàire a défaut de payement d'un terme dans les 
deux mois de l 'échéance; 

« Quant à l'indemnité pour cause de résiliation : 
« Attendu que celle indemnité ne peut, en fait, se régler sur 

pied de l'usage en matière de location de maisons, aucune assi
milation n'étant possible, au point de vue des facilités de reloca-
l ion , entre une maison de rentier ou de commerce et un théôtro ; 

<( Attendu qu'à raison de la nature spéciale du théâtre de 
l 'Alhanibra. organisé pour des représcr.lation* à grand spectacle, 
à raison du nombre considérable d'arlisles et de figurants à enga
ger, à raison des dispositions â prendre relativement aux décors 
et aux costumes etdes répétitions qui doivent nécessairement pré
céder l 'ouverture, on ne peut prévoir la possibilité d'une reloca
tion sérieuse pour le mois de septembre, époque fixée par la tra
dit ion pour l 'ouverture de l'année théâtrale ; 

« Attendu qu'à défaut de relocalion pour celle époque, les de
mandeurs doivent craindre le chômage de leur théâtre pendant la 
campagne prochaine, le mois de septembre élanl reconnu le plus 
fructueux de la saison et l'engagement des artistes ne pouvant 
plus se faire alors, comme ii le pourrait dillicileuient dès main
tenant, si ce n'est dans des conditions exceptionnelles et oné
reuses ; 

« Attendu que la difficulté de relouer sera aggravée par la dé
préciation qu'entraîne toujours la faill i te, quelles qu'en soient les 
causes, du précédent exploitant : 

« Attendu qu'i l faut encore prendre en considération, comme 
élément d'indemnité, que les demandeurs auront i i supporter per
sonnellement les charges considérables, telles que eonlribulions 
et assurances, que la convention de bail imposait au preneur, et 
aussi la circonstance que vraisemblablement un nouveau loca
taire exigera de nouveaux travaux intérieurs, nonobstant les dé
penses laites en vue du bail de douze années concède en 1887 au 
locataire Oppenheim ; 

« Attendu que les bailleurs pourront cependant prêter leur im
meuble pour des entreprises isolées, telles que représentations 
extraordinaires et bals publics: 

(( Attendu que, d'après ces considérations diverses, les deman
deurs seront justement indemnisés par l'équivalent de deux t r i 
mestres de loyer ; 

« Quant à la saisie-gageric : 
« Attendu que le défendeur prétend a tor t , en présence de l'ar

ticle 20 de la loi du 16 décembre 1831, l imi ter la cause du p r i v i 
lège du bailleur aux loyers échus sans anticipation; 

« Attendu que ce même article accorde privilège sur le pr ix de 
tout ce qui garnit l 'immeuble loué ; 

« Attendu que les choses qui « garnissent » , dans le sens de 
celte disposition, sont celles dont la présence dans l 'immeuble se 
rapporte à l'affectation de celui-ci ; que ces choses sont même les 
seules sur lesquelles le locateur puissent raisonnablement comp
ter pour la constitution de sou gage; qu ' i l n'est pas, en effet, à 
présumer que le locataire introduise des choses mobilières qu i 
seraient en discordance avec sa position ou sa profession; 

« Attendu, dès lors, que les décors, costumes et autres objets 
qui constituent le matériel théâlral garnissent le théâtre; 

« Attendu que l'interprétation contraire implique la suppres
sion du privilège des demandeurs, puisqu'on n'aperçoit pas de 
quel autre mobilier le théâtre serait pourvu ; qu'on ne peut, en 
effet, en regard de l'importance locative de ces sortes d'immeubles, 



et vu le caractère aléatoire de toute entreprise théâtrale, admettre 
comme une garantie appréciable et déterminante le privilège 
qu'exercerait le locateur sur des choses accessoires, telles que les 
meubles de bureau et autres objets relatifs à l 'administration de 
l 'exploitant; que, d'autre part, le locataire ne peut être astreint, 
pour éviter le péril dont i l est menacé par l'article 17;>2 du code 
c iv i l , à garnir le théâtre de choses étrangères et inutiles à son 
exploitation ; 

« Attendu que le défendeur se prévaut de l'ordonnance de po
lice de Bruxelles du 23 jui l le t 1883, qui défendrait de conserver 
au théâtre des décorset d'y avoir des magasin", et qui n'autorise
rait sur la scène (pie le décor du jou r ; d'où i l conclut que les dé
cors en général sont forcément soustraits au privilège, celui-ci ne 
pouvant, d i t - i l , être rationnellement assis sur des objets soumis'à 
un continuel déplacement ; 

« Mais attendu que la disposition prohibitive qu'invoque le 
défendeur n'exprime pas l'extension de laquelle i l argumente ; 
qu'en effet, d'après l'article 8 de l'ordonnance, < la scène et sur
et tout les deux premières coulisses ne peuvent jamais être encorn
et brées » , et « i l ne peut y avoir sur la scène que les décors 
« indispensables » ; que de la i l ne résulte pas que la présence 
des décors soit interdite dans les autres parties du théâtre; (pie 
le contraire semble même résulter de l'article ti : 

« Attendu, au surplus, qu'en aucune hypothèse, le droit du 
propriétaire ne saurait être à la merci d'un règlement et son pri
vilège légal annihilé, parce que les objets sur lesquels la loi en 
autorise l'exercice se trouveraient dans les lieux loués en contra
vention à des prescriptions administratives, celte contravention 
étant un élément indépendant du privilège; 

« Quant à la saisie-revendication : 
« Attendu que le défendeur ne peut invoquer que le défaut de 

spécification des objets revendiqués, la description sommaire 
qu'en ont faite les demandeurs dans leur requête, sa'isfaisant à 
l'exigence de la loi ; 

« Attendu que le défendeur devrait indiquer, parmi les objets 
qu ' i l revendique, quels sont ceux qu' i l prétend n'être point sou
mis au privilège des bailleurs; qu'à défaut par lui de taire cette 
désignation, le tribunal ne peut s'arrêter à l'exception qu' i l sou
lève à ce sujet ; 

« Attendu qu ' i l critique â tort la revendication et la prétend 
mille pour être laite à charge du saisi lui-même, au lieu de l'être 
à charge du propriétaire du local où les objets revendiqués se 
trouvent, et où ils sont prétendument grevés du privilège du 
bailleur de ce local ; 

« Attendu, en effet, que la revendication, qu'organisent les 
articles 82ti et suivants du code de procédure civile, vise l e s 
choses que le locataire a enlevées ou a laissé enlever au mépris 
du droit de gage de son bail leur; que la procédure a donc sa 
hase dans le bail et se meut entre bailleur et preneur, sauf la mise 
en cause ou l 'intervention volontaire du tiers qui prétendrait exer
cer sur les choses déplacées un privilège en confit avec celui du 
revendiquant ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les objets déplacés par le pre
neur sont remisés dans deux magasins, dont il est lui-même loca
taire ; que le propriétaire de ces magasins ne formule aucune 
prétention; que la circonstance qu' i l pourrait avoir des droits 
concurrents à faire valoir, ne saurait modifier les effets des rap
ports juridiques qui existent entre les parties en cause et rendre 
irrégulière l'action revendicatoire suivie exclusivement contre le 
défendeur ; 

« Attendu que le défendeur reproche encore aux demandeurs 
d'avoir revendiqué à l in de vendre, tandis que la revendication 
ne peut tendre, qu'à réintégration ; 

« Mais attendu que les demandeurs n'ont pas agi en exécution 
de l'obligation qu'impose au preneur l'article 17.'>2, de garnir les 
lieux de meubles sullisanls, mais en résiliation du privilège qui 
appartient à tout bailleur sur le prix des meubles garnissants, 
déplacés sans son consentement ; 

« Que la procédure en validité à fin de vendre est donc jus t i 
fiée ; 

« Attendu, enfin, que le défendeur prétend que la saisie a été 
pratiquée en dehors du délai légal, tandis que les demandeurs 
soutiennent que les décors et autres objets saisis, revendiqués le 
0 mai, avaient été déplacés du théâtre le ,'i mai ; 

« Attendu qu ' i l incombe aux demandeurs dejusli l ier qu'ils ont 
agi dans le délai de quinzaine qui a suivi le déplacement : 

« Attendu que cette preuve n'est point faite, mais qu'elle est 
offerte; qu'elle est recevable par tous moyens de d ro i t ; 

« Attendu que, réduite à la demande en validité de la saisie-
revendication, la cause est sommaire ; 

« .Sur la demande recouventionnelle : 
« Attendu que le demandeur fonde sa demande en dommages-

intérêts sur la prétendue illégalité des deux saisies : 

« Attendu que la validation de la saisie-gagerie fait tomber la 
demande, en tant qu'elle se rapporte à celle première saisie ; qu ' i l 
échel île la réserver, en tant qu'elle s'applique à la saisie-revendi
cation ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , de l'avis de M. VEIUIAECE.N, sub
stitut du procureur du ro i , écartant toutes conclusions non 
admises, déclare résiliée, par la faute du locataire, la convention 
verbale de bail du 21 mars 1887 ; 

« Condamne le défendeur, en sa qualité de curateur à la fail
lite d'Albert Oppenheiin. à payer aux demandeurs : 

« 1" La somme de 17.¡'¡00 francs, à titre de loyers ; 
« 2" Celle de 17,.'>()() francs, à litre d'indemnité pour résilia-

l ion de bail ; 
« Déclare valable la saisie-gageric des décors, costumes et 

autres objets mobiliers garnissant le théâtre de l 'Alhambra, dé
crits dans le procès-verbal de l'huissier Troignée, en date du 
8 mai 1888, à l'exception des appareils électriques, du piano et 
de la partition manuscrite du « Dragon de la Reine », lesquels 
objets ont élé rendus aux intéressés,et à l'exception des costumes 
de la même pièce distraits de la saisie, moyennant un dépôt d'es
pèces ; autorise en conséquence la vente, dans les formes légales, 
des dits décors, costumes et autres objets, pour les demandeurs 
être payés sur le prix, par préférence à tous autres créanciers, du 
moulant des condamnations prononcées ci-dessus contre le défen
deur ; 

« Avant de statuer définitivement sur le surplus de la demande, 
admet les demandeurs à prouver par tous moyens légaux, témoi
gnages et présomptions compris, que les décors et autres objets 
saisis le '.) mai dans deux magasins â Molenbeek-Saint-.lean, quai 
de l 'Industrie, -i l) , avaient été déplacés du théâtre de l'Alhambra 
le 2-1 avril 1888 ou postérieurement à celle date; 

« lîéserve au défendeur la preuve contraire, par les mêmes 
moyens ; 

« Fixe, pour les empiètes, l'audience au 30 ju i l le t prochain ; 
« Déboute le défendeur de sa demande recouventionnelle, en 

tant qu'elle se rapporte à la saisie du 8 mai 1888; 
« Réserve de statuer sur la même demande, en tant qu'elle 

s'applique ;i la saisie' du 0 mai ; 

>< Condamne le défendeur aux trois quarts des dépens ; réserve 
les dépens pour le surplus ; ordonne que le présent jugement 
sera exécutoire par provision, nonobstant appel e tsanscaut ion. . .» 
(Du i jui l le t 1888. — Plaid. M M , S SAM WIENER C. H A I I N . ) 

Deuxième espèce. 

(Vl t l . l .EC C. I . E K 1 C H E ET C O X S O H ' l ' S . ) 

M . P A U L V K K U . Y K < ; K X a donné son a v i s en ces 

t e rn ies : 

<( A la suite des saisies du 8-0 mai 1888. M. Millet , costumier 
de Paris, propriétaire des costumes saisis, a l'ait opposition entre 
les mains du gardien ; puis, sur une assignation en intervention 
émanant d'Oppenheim. il a pris l'offensive et a introduit , le 
21 mai, une action en revendication. 

Son action esl dirigée contre les saisissants d'une part, et, 
d'autre part, contre M. M. I.epage et Oppenheim, qui s'en réfèrent 
à justice. 

Vis-à-vis des saisissants, la revendication de Millet exige l'élude 
d'une double question. 

On ne conteste pas sa propriété, qui est établie par des contrats 
en règle et des correspondances. 

Mais i l faut rechercher tout d'abord si les objets saisis n'échap
pent pas par nature au privilège des bailleurs. 

Il faut voir, eu second lieu, s'ils n'y ont pas échappé tout au 
moins par suite île circonstances qui auraient révélé aux bailleurs 
le droit de propriété de Millet el ainsi fait obstacle à leur posses
sion de bonne foi, base de leur droit de gage. 

La nature des costumes serailt-elle un obstacle à ce qu'ils soient 
assimilés à des meubles garnissant un immeuble? 

Nous nous refusons à le croire. 
Dans tout théâtre du genre de celui qui nous occupe, mais sur

tout à l 'Alhambra, où les eostuines ,'saisis étaient destinés à irois 
pièces seulement et valaient ensemble des sommes considérables, 
lit costume esl actuellement un des éléments essentiels de la re
présentation ; i l est lié à celle-ci comme le décor, comme la mu
sique, comme le librelto. et, dès lors, i l est de la nature même 
de l'exploitation d'un théâtre d'exiger la possession des costumes 
affectés à la pièce qui tient l'affiche, au même degré qu'elle exige 
la présence (les décors et les autres accessoires connus. 

Mais, dil-on, ces costumes garnissent les personnes des acteurs 
et non l ' immeuble. C'est uni! erreur, car la personne de chaque 
artiste est garnie de son habit personnel, celui dont elle se revêt 
avant et après la représentation — el de cet habit-là i l n'est pas 



question ici — mais le costume destine à la scène n'est pas lie à 
la personne de l'artiste. En réalité, celui-ci, entrant en scène, 
forme un des éléments de la représentation, et son costume en 
forme un autre : l 'un porte l 'autre; mais le dernier n'est pas la 
garniture inséparable du premier : les acteurs passent, et les cos
tumes restent. 

Le jugement d'Anvers, du 12 niai -188.", J O I U N A I . DES T I I I B . , 
188o, p. 904. cité par Millet, est une décision d'espèce. Ou peut 
consulter en sens contraire : D.M.I .OZ, Kép., Y" Privilège, n" 257. 

Tout au moins, serait-il vrai que le privilège des bailleurs au
rait été énervé par la connaissance qu'ils auraient eue du droit de 
propriété du revendiquant? 

Nous ne pouvons, malheureusement encore, donner raison sur 
ce point à Millet . 

Le tribunal s'en souvient, pour (pie le droit de gage du bailleur 
ne soit pas constitué, i l tant qu'au moment de l'entrée des meu
bles du tiers, le bailleur sache d'une manière quelconque que ces 
meubles sont la propriété d'un tiers ( L A I R E N T , u" 419; 
M A R T O L , n° 413, art. 23, loi 1851). 

A moins, bien entendu, qu ' i l s'agisse de choses qui par nature 
ne peuvent être considérées comme garnissant le bien loué — les 
effets du voyageur dans un hôtel, par exemple, les effets et livres 
des élèves dans un pensionnat, etc. — ce qui n'est pas le cas de 
l'espèce, comme nous lavons démontré. 

Or, dans l'espèce, i l n\\ a pas île traces de l'existence d'une 
notification de ce genre. On eut pu même, en droit , alléguer une 
notification résultant de l'usage, résultant de ce que, en passant 
bai l , les propriétaires savaient qu'un directeur de théâtre ne tait, 
que louer des costumes ; ou ne le t'ait pas, reconnaissant ainsi 
que cette notification tacite n'a pas eu l ieu. 

On essaie d'établir une notilication-d'un autre genre, mais elle 
est loin d'être satisfaisante. 

La voici ; elle résulte des circonstances suivantes : 
« U est de notoriété publique parmi le personnel de l 'Alham-

« bra et dans le monde théâtral, que les costumes d ' . l / i lltiba, de 
« la Fauvette du Temple, du Dragon de la Heine sont la propriété 
« de Millet . 

« Les costumes ayant servi à une pièce représentée avant ces 
« trois pièces, Geneviève de Brahanl, avaient aussi été loués à 
« Oppenheim par Millet, et ont été renvoyés à ceiui-ci au vu et 
« au su des propriétaires. 

« Les caisses d'emballage dans lesquelles les costumes sont 
« arrivés se trouvent conservées et numérotées pour servir au 
« retour. 

« L 'un des copropriétaires, M. Casman, était continuellement 
« au théâtre et savait et ne pouvait ignorer le droit de propriété 
« de Millet sur les costumes revendiqués. » 

Mais aucune de ces circonstances n'établit que les bailleurs 
aient été informés du droit de propriété de Millet au moment de 
l'entrée des costumes de celui-ci dans leur théâtre, et, dès lors, la 
preuve de ces circonstances tut-elle faite, ces faits doivent être 
considérés comme non relevants. 

Au contraire, nous devons rapneler ici deux faits constatés par 
le dossier de Millet et décisifs, pour montrer que, selon Millet lui-
même, les bailleurs n'ont pas eu de plann la connaissance de 
ses droits de propriété. 

Les conventions de louage des costumes litigieux sont respec
tivement du 27 septembre, 13 décembre 1887. -26 février 1888; 
toutes trois renferment d'une part la réserve formelle d'un droit 
d'achat pour Oppenheim, et la réserve suivante : 

« Si Millet le juge nécessaire, le présent traité sera notifié aux 
« propriétaires du théâtre de f Alhambra. » 

l i t , à la veille des procès actuels, le 19 avril 1888, Millet fit 
notifier son droit de propriété aux bailleurs, par un exploit d'huis
sier en bonne forme, motivé sur la nécessité de faire savoir aux 
bailleurs que leur droit de gage ne portait pas sur les costumes. 

I l résulte de là à l'évidence que Millet savait parfaitement à 
quoi i l s'exposait en garnissant le théâtre d'Oppenheim avec ses 
propres costumes; qu' i l reconnaissait qu'au début de ses envois 
les bailleurs ont pu ignorer ses droits à l u i ; qu ' i l a cru même 
nécessaire de les informer de ces droits le 19 avr i l , bien trop 
tard assurément. 

Il en résulte encore, de cette clause d'option que nous avons 
citée, qu'on a pr. douter dans le public, et ignorer parfaitement 
la nature de la possession des costume» dans le chef de Oppen
heim. Les possédait-il comme 1 cataire? Les avait-il achetés en 
vertu de son bail originaire? Points douteux pour ceux qui au
raient eu connaissance du bai l , donc p ints indubitablement 
incertains pour les bailleurs, tout au moins au début de la pré
sence des costumes dans le théâtre. 

I l v a lo in de ce doute, de cette obscurité, à l ' information préa
lable que la loi exige dans le chef du bailleur pour faire obstacle 
à son droit de gage. 

Si on relit la discussion qui eut lieu au Conseil d'Etat sur l'ar
ticle 2102 du code c i v i l , on demeure convaincu qu'à défaut d'une 
information absolument indiscutable, c'est le tiers, fùt-il proprié
taire indiscutable aussi, qui doit échouer dans sa revendication. 

Tito.NXHET y disait : « Il est ordinairement très difficile au loca-
« leur de savoir si les meubles appartiennent au locataire; au 
« contraire, le marchand qui les a vendus peut prendre ses sûre-
« tés. » (Locnf,, t. V I I I , p. 201.) 

Nous concluons de même au débouté du demandeur, qui est en 
faute pour n'avoir pas pris ses sûretés, alors qu' i l était à même 
de le faire. » 

L e T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

J I G E M E M ' . — » Attendu que la demande s'appuie, en ordre 
principal , sur cette considération que, par leur nature, les cos
tumes saisis le 8 mai 1888 à charge du directeur de l 'Alhambra 
et que le demandeur prétend avoir loués à celui-ci, garnissaient 
non le théâtre, mais la personne des acteurs ; 

« Attendu qu'on ne peut dire que les costumes garnissent les 
acteurs; qu'ils habillent les acteurs durant les représentations et 
que, pour ce motif même, et même durant les représentations, 
ils garnissent le théâtre autant que les décors; 

« Attendu que les choses qui « garnissent » dans le sens de 
l 'article 20 de la loi du 10 décembre 18.'il sont celles dont la 
présence dans l'immeuble est en rapport avec son affectation; 
que tels sont les costumes non personnels attachés à l'exploita
t ion, qui constituent, surtout dans un théâtre à féeries, un élé
ment essentiel du matériel courant ; 

u Attendu que la demande s'appuie, en ordre subsidiaire, sur 
ce que les costumes n'appartenaient pas au saisi et qu'i l était à la 
connaissance des saisissants qu'ils ne lui appartenaient point; 

« Attendu qu ' i l est indiffèrent dans la cause que les costumes 
de l 'exploitation n'appartinssent pas au saisi, mais au revendi
quant, le privilège du propriétaire locateur pi imanl le droit de 
propriété invoqué par le demandeur; 

« Attendu que l'autre circonstance, à savoir que les saisissants 
auraient su que le saisi n'était pas propriétaire des coutumes, se
rait concluante, si le demandeur la complétait en alléguant que 
les saisissants en avaient déjà connaissance lors de l ' introduction 
des costumes dans leur théâtre; 

« Attendu que c'est à ce moment que le demandeur aurait dû, 
pour («happer à tout risque, l'aire connaître aux propriétaires de 
l'Alhambra que les costumes étaient sa propriété ; qu'à défaut de 
pareille notification, le revendiquant, bien que sa propriété soit 
indiscutable, doit succomber fatalement dans son action ; 

« Attendu «pie le demandeur n'ignorait pas la nécessité, au 
point de vue de ses sûretés, de cette prescription légale, puis-
qu'en donnant les costumes en location à Oppenheim, i l s'était 
expressément réservé de nolilier le tait de la location aux bail
leurs du théâtre; qu'en réalité, la nolilicalion a été faite, mais 
à la veille des saisies, le 19 avril 1888, alors que les propriétaires 
avaient depuis longtemps le droit irrévocablement acquis à leur 
prix liège ; 

« Attendu que. d'après ces considérations, les faits, dont le 
demandeur offre subsidiairement la preuve, ne sont point rele
vants, à savoir : 

« I " La notoriété publique ; 
« 2° Le fait d'une location antérieure de costumes, dans ces 

mêmes conditions, au vu et au su des bail leurs; 
« 3U Le fait que l'un des bailleurs était continuellement au 

théâtre et n'a pu ignorer le droit de Millet sur les costumes dont 
s'agit ; 

« Attendu, en effet, qu ' i l ne résulterait pas de ces faits, s'ils 
étaient établis, que les bailleurs auraient connu le droit de pro
priété du demandeur au moment même de l ' introduction des cos
tumes litigieux dans leur immeuble; 

« Attendu que le curateur à la faillite Oppenheim déclare s'en 
référer à justice ; 

« Attendu que la conclusion prise par M e I 'IEIM.OT au nom de 
tous les défendeurs qu ' i l représente implique l'autorisation des 
femmes par les maris ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , de l'avis de M. VEKIIAEOE.N, sub
stitut du procureur du ro i , écartant toutes les conclusions non 
admises, princ pales et subsidiaires, déclare le demandeur non 
recevalile en son action contre Albert Oppenheim, non lonilé 
contre les autres défendeurs; par suite, l'en déboule et le con
damne aux dépens envers tous les défendeurs... » 'Du 4 ju i l le t 
1888. — l ' Iaid. MM« H A I I N C. SAM WIENEH. ) 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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PROCÉDURE CITILE. 

DE L ÉVOCATION EN MATIÈRE CIVILE. 

L ' é v o c a t i o n est le d r o i t a cco rde a u x j u g e s d 'appe l de 
r e t e n i r le f o n d d 'une cause sur l a q u e l l e le p r e m i e r j u g e 
n 'a pas donné u n e déc i s ion c o m p l è t e ou r é g u l i è r e (1). 

Ce d r o i t c o n s t i t u e une e x c e p t i o n à l a r èg l e des deux 
deg ré s de j u r i d i c t i o n . E n effet , q u a n d c'est un j u g e m e n t 
i n t e r l o c u t o i r e q u i a é t é frappé d ' appe l , le t r i b u n a l supé 
r i e u r , en é v o q u a n t , a t t i r e à l u i et e n l è v e a u j u g e infé
r i e u r l a conna i s sance d u fond de l a c o n t e s t a t i o n s u r 
l eque l c e l u i - c i n ' a pas enco re statué 1 . I l en est de m ê m e 
des au t re s cas p r é v u s p a r la l o i , pu i sque , c h a q u e fois 
qu 'en p r e m i è r e i n s t a n c e l a f o r m e et le fond o n t é t é défi
n i t i v e m e n t j u g é s , i l ne s a u r a i t ê t r e q u e s t i o n d ' évoca t ion , 
m a i s le t r i b u n a l d 'appel est saisi de t o u t le l i t i g e p a r 
l 'effet d é v o l u t i f de l ' a p p e l . 

E n a u t o r i s a n t une d é r o g a t i o n de ce t t e i m p o r t a n c e au 
p r i n c i p e du d o u b l e r e s so r t , le l é g i s l a t e u r a s u r t o u t obéi 
à des c o n s i d é r a i i o n s de c é l é r i t é e t d ' é c o n o m i e . Si les 
pa r t i e s , a p r è s l ' i n n r m a t i o n ou l ' a n n u l a t i o n (2) d u p r e 
m i e r j u g e m e n t , a v a i e n t di t r e t o u r n e r n é c e s s a i r e m e n t 
d e v a n t le t r i b u n a l q u i l ' a v a i t r e n d u ou d e v a n t un a u t r e 
t r i b u n a l , c e t t e m a r c h e l e u r eû t o c c a s i o n n é des r e t a r d s 
et des frais s o u v e n t c o n s i d é r a b l e s . C'est p o u r q u o i , p lu tô t 
que de les e x p o s e r à p a r c o u r i r encore une fois le cerc le 
des deux j u r i d i c t i o n s , o n a t rouvé p r é f é r ab l e de pe r 
m e t t r e a u x j u g e s d 'appel de r e t e n i r l a cause, du m o m e n t 
que ce l l e - c i é t a i t i n s t r u i t e e t q u ' i l n 'y a v a i t p lu s qu ' à 
s t a t ue r . D ' a i l l e u r s , q u a n d une c o u r i n f i r m e u n j u g e m e n t 
i n t e r l o c u t o i r e p a r c e q u ' i l a o rdonné une p r e u v e r e c o n 
nue f r u s t r a t o i r e e t a, en c o n s é q u e n c e , d é c l a r é que l 'af 
fa i re é ta i t e n é t a t d ' ê t re j u g é e , e l l e i n d i q u e , t o u t au 
m o i n s dans ses m o t i f s , l a s o l u t i o n que , d ' après e l l e , ce t t e 
a f l a i r e d o i t r e c e v o i r . O r , c o m m e le d i t u n a u t e u r , ne 
v a l a i t - i l pas c e n t fois m i e u x que le j u g e d ' appe l j u g e â t 
t o u t d ' un c o u p , a u l i e u d ' a n n o n c e r s i m p l e m e n t l e j u g e 
m e n t q u ' i l p o r t e r a i t , se lon t o u t e p r o b a b i l i t é , dans le cas 
où l ' appel d u second j u g e m e n t d u p r e m i e r d e g r é l u i 
s e r a i t dé fé ré? E n p a r e i l cas, q u i ne v o i t que l ' épu i se 
m e n t du p r e m i e r d e g r é n ' a u r a i t é t é l a p l u p a r t du t e m p s 
q u ' u n v a i n s i m u l a c r e (3) ( 

A u n a u t r e p o i n t de vue , s i , a p r è s l ' i n l î r m a t i o n de l a 
sentence, l a cause a v a i t é t é r e n v o y é e au j u g e i n f é r i e u r , 

(1) C'est la définition de BERRIAT-SALNT-PUIX. 
(2) L'article 473 du code de procédure civile ne se sert que du 

mot infirmer. On en a conclu que l'évocation ne peut avoir lieu 
(pie dans le cas d ' int i rmation, ce qui suppose, di t-on, la validité 
du jugement attaqué, et non dans celui où le jugement est déclaré 
nul , notamment pour cause d'incompétence. Quoique ce système 
ait à l 'origine été consacré par plusieurs arrêts de la cour de cas-

n ' e i t t - i l pas é t é à c r a i n d r e que ce d e r n i e r ne c h e r c h â t à 
p a r a l y s e r les effets de l ' a r r ê t i n f i r m a t i f p o u r r e v e n i r a u 
j u g e m e n t a n n u l é . Supposons q u ' i l eû t o r d o n n é une e n 
q u ê t e que le j u g e du second deg ré a ensu i t e d é c l a r é e i n u 
t i l e . S i le p r e m i e r j u g e é t a i t appe lé à s t a t u e r a u f o n d , ne 
s e r a i t - i l pas por té à c o n s i d é r e r que le d e m a n d e u r n ' a pas 
é t ab l i le f o n d e m e n t de son a c t i o n , p r é c i s é m e n t pa rce que 
l ' enquê te q u ' i l a v a i t p r e s c r i t e n 'a pas eu l i eu? M . G L A S -
SON I D A I . I . P Z , l ' é r . , 1 8 8 1 , 1 1 , 2 0 1 ) pense, et nous s o m m e s e n 
t i è r e m e n t de son a v i s , que c e l l e p r é o c c u p a t i o n n ' a pas 
é t é é l r a n g è r e à l a vo lon té du l é g i s l a t e u r l o r s q u ' i l a c o n 
s a c r é le d r o i t d ' évoca t ion . C'est m ê m e ce t t e c o n s i d é r a 
t i o n q u i e x p l i q u e que ce d r o i t ne peu t s ' exercer q u ' e n 
cas d ' i n f i r m a i i o n , et n o n q u a n d i l y a eu c o n f i r m a t i o n 
de la déc i s ion . 

C H A U V K A U su r C A R R É (4), p a r t a n t de ce t te idée que les 
d i spos i t i ons du code de p r o c é d u r e r e l a t i v e s à n o t r e m a 
t i è re o n t é t é d i c t ée s dans l ' i n t é r ê t des j u s t i c i a b l e s , d i s 
t i n g u e e n t r e l a fau te îles p a r t i e s et ce l l e des j u g e s e t 
base su r ce t t e d i s t i n c t i o n le p r i n c i p e de toutes ses s o l u 
t i ons . Les p r e m i e r s j u g e s é t a i e n t - i l s v a l a b l e m e n t saisis ! 
O n t - i l s pu j u g e r et ne l ' o n t - i l s pas fa i t? I l s o n t c o m m i s 
une e r r e u r d o n t les pa r t i e s ne p e u v e n t s u p p o r t e r les 
c o n s é q u e n c e s . A u s s i l ' évoca t ion es t -e l le p e r m i s e dans ce 
c a s : .Index non fecil quod poltrit. A u c o n t r a i r e , le 
t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance a-t i l j u g é q u a n d i l ne l e 
p o u v a i t pas, p a r e x e m p l e parce que les p a r t i e s a v a i e n t 
l 'ait une d e m a n d e n u l l e ou s ' é ta ien t ad re s sées à u n j u g e 
sans p o u v o i r , le t r i b u n a l d ' appe l sera tenu de les r e n 
v o y e r à se p o u r v o i r r é g u l i è r e m e n t . En faute e l l e s - m ê m e s , 
a y a n t e l l e s - m ê m e s v io lé les p r e s c r i p t i o n s de l a l o i , e l les 
ne son t pas d ignes d ' in té rê t e t ne d o i v e n t pas ê t r e r é 
c o m p e n s é e s de l e u r p r o c é d u r e v i c i euse : Judcx fecil 
quod non poluit et non debuil. 

C e l t e t h é o r i e a é té r e j e l é e a j u s t e l i t r e c o m m e é t a n t 
i n c o m p a t i b l e avec le t ex t e de l ' a r t i c l e 17;s. I l suffît de 
l i r e ce t a r t i c l e p o u r se c o n v a i n c r e q u ' i l a c c o r d e a u x 
c o u r s le d r o i t d ' évoquer sans qu 'e l les a i e n t à r e c h e r c h e r 
s'il y a eu ou n o n e r r e u r de la p a r t d u j u g e i n f é r i e u r . L i t 
d i s t i n c t i o n p roposée est donc a b s o l u m e n t ind i f fé ren te 
dans n o t r e q u e s t i o n . 

Dans l ' a n c i e n d r o i t f r ança i s , les é v o c a t i o n s a v a i e n t 
donné l i e u à de g raves abus. I l a r r i v a i t f r é q u e m m e n t 
que les c o u r s souve ra ines d e v a n t lesquel les u n i n c i d e n t 
a v a i t é t é po r t é r e t e n a i e n t l a connaissance; de t o u t e l a 
c a u s e , a l o r s m ê m e que l ' i n s t r u c t i o n n 'é ta i t pas c o m p l è t e ; 
de c e t t e m a n i è r e , le j u g e in fé r ieur é t a i t dépoui l lé sans 
que l ' a f f a i r e l u t j u g é e avec p lus de p r o m p t i t u d e (5). 

sation de France, rien cependant n'autorise à croire que la loi ait 
voulu faire une distinction entre l'annulation et l ' inflrmation (DE 
I ' I I É U I N V I I X E , Organisation et compétence des cours d'appel, 
i v lOO.'i). 

(3) llEVLE DES tÎEVlES DE DROIT, t. 11, |>. 36. 
(4) Luis delà procédure civile, quest. 170-2. 
' . ' i l Répertoire du Journal du Palais V° Evocation, n" 8. 



Les o rdonnances des r o i s de F r a n c e a v a i e n t en v a i n 
e s s a y é de r é a g i r c o n t r e ces abus , en n ' a u t o r i s a n t l ' é v o c a 
t i o n q u ' à c h a r g e p a r le t r i b u n a l d ' appe l de juger iléfini-
tivemeul à l'audience et sur-le-champ par un même 
jugement (0). 

E n B e l g i q u e , i l y a v a i t é g a l e m e n t l i e u à é v o c a t i o n , 
l o r s q u e s u r l ' appe l d 'une sentence i n t e r l o c u t o i r e le j u g e 
s u p é r i e u r t r o u v a i t l a cause s u f f i s a m m e n t i n s t r u i t e p o u r 
ê t r e déc idée au p r i n c i p a l . S e u l e m e n t , c o m m e dans n o t r e 
pays o n ne p o u v a i t en g é n é r a l i n t e r j e t e r a p p e l des j u g e 
m e n t s i n t e r l o c u t o i r e s que s 'ils i n f l i g e a i e n t un g r i e f i r r é 
p a r a b l e , les i n c o n v é n i e n t s d o n t on se p l a i g n a i t e n F r a n c e , 
o i t l ' o n a v a i t le d r o i t de se r e n d r e a p p e l a n t d ' u n s i m p l e 
j u g e m e n t d ' i n s t r u c t i o n , ne se f a i s a i en t pas s e n t i r au 
m ê m e d e g r é ( 7 ) . 

Q u o i q u ' i l en s o i t , les r é d a c t e u r s du code de p r o c é 
d u r e , f rappés de l ' abus des anc iennes é v o c a t i o n s , o n t 
v o u l u y m e t t r e u n t e r m e . C'est dans ce b u t q u ' i l s n ' on t 
a u t o r i s é les t r i b u n a u x d 'appel à f a i r e usage de la facu l té 
d ' évoquer , que dans les cas l i m i t a t i v e m e n t d é t e r m i n é s 
où ce t te mesure l e u r s e m b l a i t c o m m a n d é e p a r l ' in térê t 
des p l a i d e u r s . 

T e l est l ' ob je t de l ' a r t i c l e 4 7 3 , q u i est a i n s i c o n ç u : 
" L o r s q u ' i l y a u r a appel d ' u n j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e , 
» si le j u g e m e n t est in f i rmé , et que la m a t i è r e so i t d i s -
•» posée à r e c e v o i r une déc i s ion déf in i t ive , les cour s et 
» a u t r e s t r i b u n a u x d ' appe l p o u r r o n t s t a t u e r en m ê m e 
•> t e m p s su r le fond dé f in i t ivement , p a r u n seul et m ê m e 
» j u g e m e n t . 

« I l en sera de m ê m e dans les cas où les c o u r s ou 
•> a u t r e s t r i b u n a u x d 'appe l i n f i r m e r a i e n t , s o i t p o u r vices 
•• de f o r m e , soit p o u r tou te a u t r e cause, des j u g e m e n t s 
•> défini t i fs . •• 

C'est de l ' i n t e rp ré t a t i on de cet a r t i c l e que nous a l l o n s 
nous occupe r . Les diff icul tés a u x q u e l l e s i l a donné na is 
sance son t nombreuses et su r p l u s i e u r s m ê m e , l ' a c c o r d 
ne s'est pas encore fa i t à l ' heu re q u ' i l est . 

I l r é su l t e du tex te de l a l o i que p o u r q u ' i l y a i t l i e u à 
é v o c a t i o n , i l fau t : 

1 ° Q u ' i l y a i t i n l i r m a l i o n d ' u n j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e 
ou déf in i t i f ; 

2" Que la m a t i è r e so i t d i sposée à r e c e v o i r une déc i s ion 
déf in i t ive ; 

3 ° Que le t r i b u n a l d ' appe l , en é v o q u a n t , s t a tue su r le 
fond défini t ivement , p a r u n seul e t m ê m e j u g e m e n t . 

N o u s t r a i t e r o n s de ces d i f fé rentes c o n d i t i o n s dans les 
t r o i s c h a p i t r e s s u i v a n t s . M a i s a u p a r a v a n t que lques o b 
s e r v a t i o n s g é n é r a l e s sont n é c e s s a i r e s . 

I l est à r e m a r q u e r d ' a b o r d que l ' évoca t ion a u j o u r d ' h u i 
n 'est j a m a i s o b l i g a t o i r e p o u r le j u g e . L e l é g i s l a t e u r s'en 
est r a p p o r t é à sa sagesse s u r le p o i n t de s a v o i r s ' i l est 
u t i l e ou n o n de fa i r e usage de la facu l té q u ' i l l u i a 
r e c o n n u e . S i la c o u r , en i n f i r m a n t , ne c r o i t pas d e v o i r 
é v o q u e r , i l f au t qu ' e l l e r e n v o i e l ' a f f a i r e à u n a u t r e t r i 
b u n a l p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 4 7 2 ( 8 ) . 

N o u s ferons r e m a r q u e r en second l i e n q u ' i l ne p e u t 
ê t r e ques t i on d ' é v o e a t i o n q u a n d le j u g e m e n t de p r e m i è r e 
i n s t a n c e est con f i rmé . C o m m e le j u g e i n f é r i e u r a b i en 
r e m p l i sa m i s s i o n , i l n ' y a v a i t a u c u n e r a i s o n de le des
sa i s i r e t l a r èg l e que les t r i b u n a u x conna i s s en t de l ' e x é 
c u t i o n de l eu r s sentences d e v a i t r e c e v o i r son a p p l i c a 
t i o n , a b s o l u m e n t c o m m e s ' i l n ' y a v a i t pas eu d ' a p p e l . 
D u res te , s i on a v a i t a u t o r i s é les j u g e s s u p é r i e u r s à 
r e t e n i r l a conna issance d u l i t i g e , m ê m e dans l e cas de 
conf i t m a t i o n , c ' eû t é t é en q u e l q u e s o r t e s u p p r i m e r le 
p r e m i e r deg ré de j u r i d i c t i o n . 

E n t r o i s i è m e l i e u , l o r sque l a c o u r e n t e n d user d u 

(6) Ordonnance de 1 6 6 7 , t i tre V I , article 2 . 

( 7 ) DE GHEWIET, Institutions du Droit Belgique, t . I I , p . 2 4 2 ; 
DEFACQZ, Ancien Droit Belgique, t. I , p. 5 1 . 

( 8 ) BOITARD et COI.MET-UAAGE, Procédure civile, t . I I , p. 7 9 ; 

DAELOZ, V" Degrés de juridiction, n" 5 4 8 ; cass. f r . , 6 ju i l l e t 1 8 6 3 

d r o i t d ' évoca t ion , e l le est t e n u e d ' e x p r i m e r sa v o l o n t é à 
ce t égard en a n n u l a n t l a déc i s i on d u t r i b u n a l . C o m m e 
(•'est là u n d r o i t e x t r a o r d i n a i r e e t e x c e p t i o n n e l , d o n t 
l ' e x e r c i c e est l i m i t é à une s i t u a t i o n de f a i t e t de d r o i t 
d é t e r m i n é e , i l i m p o r t e que le j u g e d 'appel l a c o n s t a t e 
au p r éa l ab l e p o u r j u s t i f i e r sa c o m p é t e n c e (9). 

C H A P I T R E I . 

§ I . 

Du cas d'infirmalion de jugements interlocutoires. 

L e p r e m i e r p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 4 7 3 est d ' u n e ap 
p l i c a t i o n fac i le . I l dispose que les t r i b u n a u x d ' appe l , 
q u i i n f i r m e n t u n j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e , p e u v e n t s ta 
t u e r s u r le fond si l a cause est en é t a t . Dans ce cas, les 
j u g e s ne fe ront que se c o n f o r m e r a u x i n t e n t i o n s d u l é 
g i s l a t e u r , en usan t de la facu l t é q u i l e u r est c o n f é r é e ; 
ca r , d 'une p a r t , i l s é v i t e r o n t a u x p a r t i e s des f r a i s e t des 
l e n t e u r s i n u t i l e s ; d ' a u t r e p a r t , le r e n v o i ne s e r a i t , a i n s i 
q u ' o n en a dé jà f a i t l a r e m a r q u e , qu 'une v a i n e f o r m a 
l i t é , p u i s q u ' i l est i m p o s s i b l e q u e l ' a r r ê t i n f i r m a t i f n ' a i t 
pas p ré jugé l a s o l u t i o n du p r i n c i p a l . 

Q u o i q u e l ' a r t i c l e 4 7 3 n ' a i t pas prévu t e x t u e l l e m e n t le 
cas où l ' i n t e r l o c u t o i r e est a n n u l é p o u r vices de f o r m e , 
o n décide n é a n m o i n s (pie ce cas r e n t r e dans les p r é v i s i o n s 
de l a l o i ( 1 0 ; . 

M a i s l ' évoca t ion n 'est pas poss ib le l o r s q u ' u n e c o u r 
i n f i r m e u n i n t e r l o c u t o i r e p o u r y s u b s t i t u e r u n a u l r e 
j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e . C ' e s t ce q u i a r r i v e r a i t , s ' i l y 
a v a i t l i e u de r e c o u r i r à une e x p e r t i s e plutôt q u ' à une 
e n q u ê t e o rdonnée p a r le p r e m i e r j u g e . L a r a i s o n en est 
q u ' a l o r s l a m a t i è r e n'est pas d i sposée à r e c e v o i r une dé
c i s ion déf in i t ive . 

I l ne faut pas c o n f o n d r e ce t t e s i t u a t i o n avec ce l l e où 
le t r i b u n a l d ' appe l , a v a n t de se p r o n o n c e r sur le m é r i t e 
du j u g e m e n t i n t e r l o c u t o i r e q u i l u i est déféré , p r e s c r i t 
une mesu re d ' i n s t r u c t i o n s u r u n p o i n t q u i a v a i t é t é né 
g l i g é . N u l dou te que , si pa r l a s u i t e le j u g e s u p é r i e u r 
e s t ime que l a sentence a t t a q u é e d o i t ê t r e i n f i r m é e , i l ne 
puisse finalement é v o q u e r et f a i r e d r o i t au fond , p o u r v u 
que ce soit p a r le m ê m e a r r ê t . C ' e s t l ' a p p l i c a t i o n pu re 
et s i m p l e de l a l o i 111 >. 

I l v a de soi (pie l ' évoca t i on est i n t e r d i t e q u a n d u n 
j u g e m e n t est in f i rmé p o u r a v o i r m a l à propos refusé un 
i n t e r l o c u t o i r e . U n d e v o i r d ' i n s t r u c t i o n é tan t , c o n t r a i r e 
m e n t à l ' appréc ia t ion des j u g e s de p r e m i è r e i n s t a n c e , 
r e c o n n u n é c e s s a i r e p o u r r é s o u d r e le différend, i l s ' ensui t 
que c e l u i - c i n 'est pas a c t u e l l e m e n t en é t a t . 

S I L 

Du- cas d'infirmalion de jugements définitifs. 

N o u s a r r i v o n s m a i n t e n a n t au second p a r a g r a p h e de 
l ' a r t i c l e 4 7 3 . C 'es t i c i que n o u s a l l o n s r e n c o n t r e r les 
p r i n c i p a l e s diff icul tés de l a m a t i è r e . 

D ' ap rè s la d i s p o s i t i o n q u i nous occupe en ce m o m e n t , 
i l y a é g a l e m e n t l i e u à é v o c a t i o n dans les cas où les 
c o u r s et a u t r e s ' t r i b u n a u x d ' appe l i n f i r m e r a i e n t , soi t 
p o u r v ices de f o r m e , s o i t p o u r t o u t e a u t r e cause , des 
j u g e m e n t s défini t ifs . 

A v a n t t o u t , i l c o n v i e n t de d é t e r m i n e r le sens e t l a 
p o r t é e des m o i s jugements dc/initi/s, d o n t s'est s e r v i 
le code de p r o c é d u r e . 

Ces m o t s , selon nous , ne p e u v e n t v i se r que les j u g e 
m e n t s définit ifs su r i n c i d e n t s , o u q u i s t a t u e n t s u r ce r 
t a ines f ins de n o n - r e c e v o i r o u n u l l i t é s ; c a r , s i les 

et 2 1 décembre 1 8 8 6 (SIREY, 1 8 6 3 . I , 4 4 2 ; 1 8 8 7 , I , 1 9 9 ) ; CHÉ-

po.v, Traité du l'appel, t. 11, n O Ï 3 7 8 9 et suiv. 
( 9 ) Cass. belge. 3 mai 1 8 8 8 (BF.I.G. J U D . , 1 8 8 8 , p. 1 0 4 3 ) . 

( 1 0 ) REVUE DES K K Y I E S DE DROIT, t . I l , p. 3 7 . 

( l l j M E R L I N , Questions de droit,V° Appel, § XIV, art. l , n ° 111, 
3« ; CRF.POX, n M 3 6 4 7 et 3 6 4 8 . 



p r e m i e r s j u g e s a v a i e n t f a i t d r o i t a u f o n d , a v a i e n t c o m -
p é t e m m e n t j u g é l a f o r m e e t le f o n d , t o u t s e r a i t désor
m a i s t e r m i n é en ce q u i les conce rne , e t i l ne p o u r r a i t 
pas ê t r e q u e s t i o n p o u r l a c o u r d 'appe l d ' évoquer une 
af fa i re q u i a c e s s é d ' ê t r e pendan te d e v a n t e u x (12). 

E n d ' a u t r e s t e r m e s , le § 2 de n o t r e a r t i c l e ne s'occupe 
(pie des appe l s d i r igés c o n t r e des j u g e m e n t s q u i o n t 
l a i s s é en d e h o r s le fond m ê m e du p rocès e t se son t b o r 
nés à s t a t u e r s u r des nu l l i t é s ou des i n c i d e n t s ; i l est 
é t r a n g e r à l ' a p p e l q u i p o r t e n o n s e u l e m e n t s u r des n u l 
l i t é s ou des i n c i d e n t s , m a i s en m ê m e t e m p s su r l a déc i 
s i on dé f in i t ive au fond r e n d u e p a r le j u g e de p r e m i è r e 
i n s t a n c e . 

Cet te d i s t i n c t i o n , q u i r e s so r t déjà de p l u s i e u r s a r r ê t s 
de l a c o u r de cas sa t ion de B e l g i q u e , a é t é n e t t e m e n t 
é t a b l i e p a r u n a r r ê t de l a c o u r de cas sa t ion de F r a n c e , 
e n da t e d u 9 j u i l l e t 1830 (13). 

I l f au t c o n c l u r e de l a d i s t i n c t i o n ci-dessus que , l o r s 
q u ' u n j u g e m e n t a c c u e i l l e une e x c e p t i o n q u i , s o i t p o u r 
t o u j o u r s , s o i t q u a n t à p ré sen t , r e n d i n u t i l e l ' e x a m e n d u 
fond , l e s j t i ge s d ' appe l , en l ' i n f i r m a n t , p e u v e n t é v o q u e r , à 
c o n d i t i o n b i e n e n t e n d u de fa i re d r o i t s u r le p r i n c i p a l 
p a r le m ê m e a r r ê t . I l y a u r a i t , pa r e x e m q l e , l i e u à é v o 
c a t i o n f a c u l t a t i v e , si les p r e m i e r s j u g e s a v a i e n t m a l à 
p ropos a d m i s une d e m a n d e en p é r e m p t i o n d ' in s t ance ou 
en nu l l i t é d ' e x p l o i t d ' a j o u r n e m e n t (11). E n effet , le fond 
n ' a y a n t pas é t é j u g é en p r e m i è r e i n s t a n c e , n ' a pas p u 
ê t r e déféré à l a c o u r p a r l 'ac te d ' appe l . S i c e l l e - c i v e u t 
en c o n n a î t r e , ce sera en v e r t u de son d r o i t d ' évoca t ion 
qu ' e l l e se ra o b l i g é e de s'en sa i s i r . 

P a r c o n t r e , q u a n d l e j u g e m e n t a s t a t u é s u r les diffé
r e n t s p o i n t s de l a c o n t e s t a t i o n , a, en u n m o t , vidé le 
l i t i g e , t o u t e l a cause est dévolue a u j u g e s u p é r i e u r p a r 
le seul effet de l ' appe l e t , p a r s u i t e , i l l u i a p p a r t i e n t de 
la r e t e n i r sans d e v o i r l ' évoquer . 

I l en s e r a i t a i n s i , a l o r s m ê m e que l a déc i s ion q u i a u 
r a i t c o n n u du fond s e r a i t n u l l e : 

P o u r a v o i r é t é r e n d u e p r é m a t u r é m e n t , sans e n t e n d r e 
les m o y e n s d 'une p a r t i e (15) ; 

P o u r i r r é g u l a r i t é dans l a c o m p o s i t i o n du t r i b u n a l (10;; 
P o u r dé fau t de m o t i f s (17) ; 
Ou e n c o r e , pa rce que le m i n i s t è r e p u b l i c n ' a u r a i t pas 

é té e n t e n d u (18). 
O n d e v r a i t auss i , se lon u n a r r ê t de l a c o u r d 'appe l de 

G a n d , a d o p t e r l a m ê m e s o l u t i o n q u a n d , en a c c u e i l l a n t à 
t o r t une e x c e p t i o n t i r é e d u défaut de q u a l i t é , le t r i b u n a l 
se s e r a i t d é f i n i t i v e m e n t dessaisi de la cause (19). 

E n f i n , i l a é t é j u g é q u ' i l n ' y a v a i t pas l i e u de p r o c é d e r 
p a r v o i e d ' é v o c a t i o n , l o r sque le j u g e m e n t , en f a i san t 
d r o i t au f o n d , a o m i s de s t a t u e r su r u n des chefs de l ' a f 
f a i r e (20). 

( 1 2 ) Cass. belge (PAS. , 18-43, 1, 2 2 5 ; 1 8 1 7 , 1, 2 4 ) ; CRÉPON, 

n o s 3 5 7 0 et 3 5 7 1 . ' 

( 1 3 ) SIREY, 1 8 5 6 , 1 , 7 4 2 . 

( 1 4 ) M E R L I N , foco cilato, § XIV, art. l , n ° VU; CARRÉ, ques t .1702 , 

§ I I I , 1 ° et § V, 1 ° . Quand le jugement est annulé pour avoir a 
tort rejeté une demande en nullité d'ajournement, i l n'y a pas 
lieu à évocation. L'exploit étant nu l . toute la procédure subsé
quente est nulle aussi ef partant i l n'v a plus d'instance valable 
( B E L G . J U D . , 1 8 8 7 , p. 4 3 3 ) . 

( 1 5 ) BEI .C . J U D . , 1 8 6 0 , p. 5 3 3 ; BEI.G. J I ; D . , 1 8 8 7 , p. 1 4 0 4 . 

( 1 6 ) BEI .G. J t i ) . , 1 8 8 0 , p. 3 7 2 ; BEI.G. JUD. , 1 8 8 3 , p. 1 4 0 9 ; 

SIHEY, 1 8 7 4 , 1, 3 7 9 . 

( 1 7 ) PAS . , 1 8 7 2 , I I , 2 2 ; BELG. JUD. , 187G, p. 8 8 1 ; PAS . , 1 8 7 7 , 

11, 3 4 7 . 

( 1 8 ) REI .G. JUD. , 1 8 5 8 , p . 1 3 2 9 et les conclusions de M.Coi im-
SIEU, avocat général. 

Cependant, d'après CARRÉ, quest. 1 7 0 2 , §§ 6 , 7 et 9 , DE FRÉ-
MINVII .LE , n° 1007, et CRÉPON, n° 3 5 8 9 , c'est seulement lorsque la 

sentence statuant sur le fond est régulière, n'est pas nulle pour 
vices de forme, que l'hypothèse de l'évocation disparai t . ' I l existe 
également un certain nombre d'arrêts qui se sont prononcés 
dans le même sens. Ainsi, i l a été décidé que si le jugement 
rendu sur une action en séparation de corps formée par une 
femme contre son mari , sans avoir mis en cause le conseil jud i -

Dans tous ces cas, les j u g e s supé r i eu r s é t a n t saisis de 
l ' i n t é g r a l i t ; d u l i t i g e , p a r l ' ac te m ê m e d ' appe l , a u c u n e 
l i m i t a t i o n n 'es t a p p o r t é e à l e u r s p o u v o i r s . I l s ne s o n t 
donc pas tenus de p r o n o n c e r s u r - l e - c h a m p e t p e u v e n t , 
p o u r s ' é c l a i r e r , o r d o n n e r les d e v o i r s d ' i n s t r u c t i o n q u ' i l s 
j u g e n t c o n v e n a b l e s . 

A ce p r o p o s , i l c o n v i e n t de ne pas p e r d r e de v u e que , 
c h a q u e fois que l e p r o c è s a é t é c o m p l è t e m e n t é v a c u é en 
p r e m i è r e i n s t a n c e , l a c o u r , q u i t r o u v e n é c e s s a i r e de 
p r e s c r i r e une e n q u ê t e ou une e x p e r t i s e , est ob l i gée d ' y 
p r o c é d e r , s o i t p a r e l l e - m ê m e , so i t p a r v o i e de d é l é g a t i o n , 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 1035 du code de p r o c é d u r e . 
E l l e m é c o n n a î t r a i t les r è g l e s de son i n s t i t u t i o n , en r e n 
v o y a n t l ' e x é c u t i o n de son i n t e r l o c u t o i r e e t l a déc i s ion à 
r e n d r e su r le r é s u l t a t de l a p r e u v e d e v a n t u n a u t r e t r i 
b u n a l . L ' o p i n i o n c o n t r a i r e , si (die é t a i t a d m i s e , a u r a i t 
p o u r effet de c r é e r u n n o u v e a u deg ré de j u r i d i c t i o n , 
p u i s q u e , l a m ê m e cause, a p r è s a v o i r é t é déc idée une p r e 
m i è r e fois p a r le j u g e i n f é r i e u r , r e v i e n d r a i t une seconde 
fois d e v a n t l u i . 11 su f f i t de s i g n a l e r ce t te c o n s é q u e n c e 
p o u r f a i r e repousse r le s y s t è m e q u i y c o n d u i t . 

E n v a i n o b j e c t e - t - o n (pie p a r e i l l e m a n i è r e de p r o c é d e r 
est f o r m e l l e m e n t a u t o r i s é e p a r l ' a r t i c l e 472 d u code de 
p r o c é d u r e . Cet a r t i c l e , pensons -nous , n 'est pas a p p l i c a 
ble à n o t r e cas. 11 ne c o n s i d è r e que deux c i r c o n s t a n c e s : 
ce l l e où le j u g e m e n l est con f i rmé , et ce l le où i l est i n 
firmé. O r , dans l ' hypo thèse q u i nous occupe, i l n ' y a 
encore n i c o n f i r m a t i o n n i i n i i r n i a t i o n . L e t r i b u n a l d ' ap
pel s'est s i m p l e m e n t b o r n é à p r o n o n c e r un a v a n t - f a i r e -
d r o i t , et a dif léré j u s q u ' à l ' a r r ê t déf in i t i f sa déc i s ion s u r 
le b i e n ou le m a l j u g é de la sentence po r t ée d e v a n t 
l u i (21). 

§ U I 

Du cas oit le premie.)' jugement est infirmé pour 
avoir été incompétcmmeul rendu. 

L a p lu s g r a v e q u e s t i o n à l a q u e l l e a i t donné l i e u l ' a r 
t i c l e 473 est ce l l e de s a v o i r si l ' évoca t ion est a u t o r i s é e 
l o r s q u e le j u g e m e n t est i n f i rmé p o u r i n c o m p é t e n c e d u 
p r e m i e r j u g e . L ' a f f i r m a t i v e est g é n é r a l e m e n t s u i v i e a u 
j o u r d ' h u i . Ce t te s o l u t i o n a p o u r e l le l a base l a p lus 
s o l i d e , nous v o u l o n s d i r e le t e x t e de la l o i . C e l l e - c i , en 
p e r m e t t a n t a u x t r i b u n a u x d ' appe l d ' évoquer n o n seule
m e n t q u a n d i l s a n n u l e n t une décis ion p o u r v i ce s de 
f o r m e , m a i s enco re q u a n d i l s l ' a n n u l e n t pour toute 
autre cause, e x c l u t t o u t e l i m i t a t i o n , tou te r e s t r i c t i o n . 
A m o i n s de ne pas a v o i r é g a r d à ces d e r n i e r s m o t s , i l 
f au t a d m e t t r e q u ' i l s c o m p r e n n e n t n o t a m m e n t l ' i n l i r m a -
t i o n du c h e f d ' i n c o m p é t e n c e (22). 

L a t hè se c o n t r a i r e se r e c o m m a n d a i t p o u r t a n t p a r les 
r a i sons les p lus s é r i e u s e s . On fa i sa i t s u r t o u t o b s e r v e r 

ciaire dont 'celui-ci était pourvu, est à ce litre frappé de nullité, 
l ' intervention du conseil judiciaire en appel permet à la cour, 
tout en annulant le jugement attaqué, d'évoquer le fond et d'y 
faire droit , pourvu que l'affaire soil en état. Nous estimons, quant 
à nous, que dans l'espèce i l n'y avait pas lieu à évocation. 
Comme le juge inférieur, compétent pour connaître de la 
demande, avait tranché le débat au fond, i l avait parle fait même 
épuisé sa jur id ic t ion et la cour se trouvait saisie de tout le litige 
par l'effet dévolutif de l'appel et en vertu de ses attributions 
ordinaires. Elle avait donc le droit t t le devoir de le juger sans 
faire usage des pouvoirs exceptionnels que lui conférait l'ar
ticle 473 du code de procédure. Amiens, 9 ju i l le t 1873 (SIREY, 
1873, 11, 225). Voir aussi BEI .G. JUD. , 1878, p. 779. 

(19) BEI .G. JUD. , 1874, p. 1283. Comp. cass., 29 décembre 
1887 (BEI.G. JUD. , 1888, p. 821). 

(20) Cass. f r . , 12 août 1874 (SIREY, 1875, I , 28). 
(21i CARRÉ, quest. 1698, 4"; DUTRIT. , Supplément aux lois de 

la procédure, X» Appel, n" s 520 et 522; PAS. , 1841,1, 58 ; 1843, 
1, 225; 1864, I I , 44 et note. 

(22) BEI.C. J U D . , 1867, p. 985; BEI.G. J e » . , 1871, p. 9 1 3 ; 

BEI .G. JUD. , 1876, p. 1026 ; BEI .G. JUD. , 1886, p. 7. Nonobstant 

la généralité des termes de l 'article 473, i l se rencontre cependant 
certains cas exceptionnels où la nature des choses s'oppose à son 
application. Si, par exemple, une cour avait annulé un jugement 
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que le j u g e s u p é r i e u r n ' a v a i t ( l ' a u t r e m i s s i o n que de 
Caire ce que le p r e m i e r j u g e a u r a i t dù fa i r e e t n ' a v a i t 
pas f a i t . Cela é t a n t , c o m m e n t c o n c e v o i r , d i s a i t - o n , que 
le t r i b u n a l d ' appe l se s u b s t i t u e a u t r i b u n a l de p r e m i è r e 
i n s t a n c e t o u t en d é c l a r a n t que ce t r i b u n a l é t a i t sans 
p o u v o i r p o u r j u g e r ( 2 3 ¡ . 

L a j u r i s p r u d e n c e es t a l l é e p lus l o i n e t d é c i d e , t o u 
j o u r s en se f o n d a n t s u r les exp res s ions g é n é r a l e s de l a 
l o i , que l ' évoca t ion est p e r m i s e m ê m e q u a n d l a v a l e u r 
du l i t i g e est i n f é r i e u r e a u t a u x d u d e r n i e r r e s so r t , o u , 
e n d ' au t res t e r m e s , q u a n d l a cause n 'est pas suscept ib le 
d ' appe l . Les c o n s i d é r a t i o n s d ' é c o n o m i e q u i o n t d é t e r m i n é 
le l é g i s l a t e u r m i l i t e n t d u res te avec le p lus de force dans 
l ' hypo thèse où le l i t i g e p o r t e s u r des sommes peu i m p o r 
t an tes (21). 

D ' ap rè s ce t t e m a n i è r e de v o i r , s i une pe r sonne est as
s ignée en p a y e m e n t de m o i n s de 2 , 5 0 0 f r ancs d e v a n t u n 
t r i b u n a l de c o m m e r c e q u i se d é c l a r e c o m p é t e n t , a l o r s 
cependan t que l ' a f f a i r e n 'es t pas desnature c o m m e r c i a l e , 
l a c o u r peu t , a p r è s a v o i r r é f o r m é le j u g e m e n t s u r l a 
c o m p é t e n c e , é v o q u e r et p r o n o n c e r i m m é d i a t e m e n t su r 
le fond (25). 

Ce s y s t è m e a é g a l e m e n t é t é v i v e m e n t c o m b a t l u à son 
o r i g i n e . A d m e t t r e l ' évoca t i on dans le cas posé, objec
t a i e n t ses a d v e r s a i r e s , ce s e r a i t se m e t t r e en o p p o s i t i o n 
c o m p l è t e avec les lo i s de l a c o m p é t e n c e . Ne s ' a g i t - i l 
pas, en effet , d 'une c u i s e d o n t , p a r su i t e de sa m i n i m e 
v a l e u r , les j u g e s du second d e g r é ne son t j a m a i s appe lés 
à c o n n a î t r e a u fond v 2i i t? 

A ce la o n a répondu que l ' a r t i c l e 473 c o n t i e n t p r éc i 
s é m e n t une d é r o g a t i o n à ces l o i s , e t est a t t r i b u t i f de j u 
r i d i c t i o n . C'est ce que l a c o u r de G a n t l a fa i t r e s s o r t i r 
flans u n a r r ê t r e m a r q u a b l e q u i p o r t e l a date d u 5 a v r i l 
1864 . 

E n v o i c i les p r i n c i p a u x c o n s i d é r a n t s : 
A t t e n d u que les m o t i f s , q u i o n t por té le l é g i s l a t e u r 

- à m o d i f i e r , dans l ' i n t é r ê t des pa r t i e s e t en vue d 'une 
p r o m p t e j u s t i c e , le p r i n c i p e des deux d e g r é s de j u r i d i c -

" t i o n , sont s u r t o u t a p p l i c a b l e s a u cas où le peu d ' i m -
•< p o r t a n c e du l i t i g e e x i g e une é c o n o m i e de fra is p lus 
" g r a n d e , é c o n o m i e que les p a r t i e s t r o u v e n t dans la dé-

cis ión i m m é d i a t e du j u g e s u p é r i e u r , l e u r o f f r a n t en 
« o u t r e p l u s de g a r a n t i e s que le j u g e in fé r i eu r d e v a n t 
- q u i o n v o u d r a i t les r e n v o y e r ; 

» Que le m o i n s é t a n t c o m p r i s dans le p lu s , r i e n ne 
•• s a u r a i t e m p ê c h e r le juge s u p é r i e u r — i n v e s t i du p o u -

v o i r de t e r m i n e r , sans respec t p o u r le p r i n c i p e f o n -
» d a m e n t a l des d e u x d e g r é s de j u r i d i c t i o n , par une 
» déc is ion déf in i t ive , les p rocès les p lus i m p o r t a n t s — d e 
» m e t t r e , à p lus f o r t e r a i s o n , p r o m p t o m e n t l i n à des 
" c o n t e s t a t i o n s d o n t l a v a l e u r ne dépasse pas le t a u x d u 

dans une affaire dont la connaissance appartiendrait a un tribunal 
ressortissant à une autre cour, elle ne serait pas recevable à exer
cer son droit d'évocation. Kilo n'est pas le juge naturel du procès 
et,en s'en saisissant, elle empiéterait sur les pouvoirs de juges qui 
ne sont pas soumis à sa censure et, par voie de conséquence, sur 
les pouvoirs de la cour dont ceux-ci relèvent (CARRÉ, quest. 1705 ; 
BEI.G. J tD. , 1868, p. 1060). 

Dans un autre ordre d'idées, i l a été décidé que si l 'article 473 
permet aux tribunaux d'appel d'évoquer lorsque la cause est en 
état, i l n'en résulte nullement que les parties puissent en instance 
d'appel modifier leur action et formuler des prétentions qui con
stituent une demande toute autre que celle qui a été portée 
devant le premier juge. C'est ce qui a été jugé par la cour de 
Liège dans une espèce où i l s'agissait d'une demande en expul
sion d'un locataire, qui avait été soumise en première instance 
au juge des référés et qu i , en appel, avait été transformée en une 
demande en nullité ou en résolution de bai l . La cour annula 
l'ordonnance attaquée comme ayant été incompélemment rendue, 
mais refusa d'évoquer le litige tel qu ' i l avait été formulé devant 
elle (BEI.G. J rn . , 1874, p. 168). 

De même, si un jugement était infirmé pour avoir statué sur 
clio-e non demandée, le juge d'appel ne serait pas fondé à se sai
sir d'une contestation qui n'aurait pas été introduite devant le 

•' d e r n i e r ressor t , e l d ' év i te r a i n s i a u x p a r t i e s les f ra is 
•> et les l e n t e u r s d 'un n o u v e a u p r o c è s ; 

•' A t t e n d u (pie v a i n e m e n t o n a r g u m e n t e de ce que 
•• l ' é v o c a t i o n se ra i t i c i c o n t r a i r e a u x lo i s de l a c o m p é -

tence , lesquel les , d ' ap r è s le t r i b u n A L B I S S O N , e x p l i -
- q u a n t e t j u s t i f i a n t dans son d i s c o u r s a u Corps l é g i s l a -
•• t i ' l a d i s p o s i f i o n de l ' a r t i c l e 173 d u code de p r o c é d u r e 
" c i v i l e , son t de d r o i t p u b l i c , e t q u ' i l n 'es t pas l o i s i b l e 
« a u x j u g e s de r e s t r e i n d r e pas p l u s que d ' é t e n d r e ; 

" Qu 'en effet, les l o i s de d r o i t p u b l i c , t e l l e s que son t 
" cel les de l a c o m p é t e n c e e t de l ' o r g a n i s a t i o n des j u r i -
» d i c t i o n s , a y a n t p o u r base l 'u t i l i t é g é n é r a l e et soc ia le , 

i l d o i t ê t r e p e r m i s au l é g i s l a t e u r d ' y d é r o g e r , c h a q u e 
•> fois que ce t t e u t i l i t é le c o m m a n d e ; 

" Que c'est a ins i q u ' e n m a t i è r e c r i m i n e l l e , l ' a r t . 365 
•< du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , en v u e d ' a b r é g e r les 

p rocès , v e u t que l a c o u r d'assises p r o n o n c e l a pe ine 
" é t a b l i e p a r l a l o i , m ê m e dans le cas où , d ' ap rès les 
- déba l s , le f a i t q u ' i l s ' ag i t de p u n i r ne s e r a i t p lus de l a 
« c o m p é t e n c e de ce t te c o u r , et q u ' e n m a t i è r e c i v i l e , 
» l ' i n té rê t et la g a r a n t i e des p a r t i e s seuls son t à c o n s i d é -
" r e r dans les r èg l e s e t les m o d i f i c a t i o n s a u x r è g l e s de 
» l a c o m p é t e n c e , d ' après ces pa ro l e s r e m a r q u a b l e s de 
•• l ' o r a t e u r du g o u v e r n e m e n t , B I O O T - P K É A M E N E C , dans 
•> son exposé des m o t i f s , p r o n o n c é e s p r é c i s é m e n t a u 

sujet du p o u v o i r a t t r i b u é a u x c o u r s d 'appe l p a r l ' a r -
» t i c l e 173 : - D a n s l a n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n j u d i -
••» c i a i r e , o n ne r e g a r d e p lus la j u r i d i c t i o n c o m m e une 
•>•» s o r t i ; de p a t r i m o i n e , et r i e n ne s 'oppose à ce q u e le 

d r o i t du . juge soit a t t r i b u é o u modif ié s u i v a n t l ' i n t é r ê t 
" " des par t i e s » ; 

» A t t e n d u q u ' i l s u i t de là que l a m o d i f i c a t i o n ou dé-
- r o g a t i o n d o n t i l s ' ag i t i c i , c o m m a n d é e , a i n s i q u ' i l est 
•' p rouvé p lus h a u t , p a r l ' i n t é r ê t des p a r t i e s , est v i r -
•> t u e l l e m e n t c o m p r i s e dans l a d i s p o s i t i o n g é n é r a l e de 
- l ' a r t i c l e 4 7 3 , sans q u ' i l a i t é té n é c e s s a i r e de l ' e x p r i -
« m e r en te rn ies f o r m e l s » (271. 

N ' e n d o i t - i l pas ê t r e a u t r e m e n t q u a n d c'est u n t r i 
b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance q u i i n f i r m e un j u g e m e n t 
é m a n é d ' u n j u g e de p a i x , pa rce que c e l u i - c i s ' é ta i t à t o r t 
d é c l a r é c o m p é t e n t ? 

P lu s i eu r s d i s t i n c t i o n s sont à f a i r e : 

I . L ' a f f a i r e d o n t a c o n n u le j u g e de p a i x e t q u i a é t é 
por t ée en appe l est-el le de n a t u r e à ê t r e j u g é e en p r e 
m i e r e t on d e r n i e r r e s so r t p a r le t r i b u n a l ? N u l d o u t e , 
d i t M E R L I N , que ce d e r n i e r ne puisse s t a t u e r à la fois su r 
l a q u e s t i o n de c o m p é t e n c e en i n f i r m a n t le j u g e m e n t de 
la j u s t i c e de p a i x , et s u r le fond en a c c u e i l l a n t ou r e 
j e t a n t l a demande p r i n c i p a l e (28t. 

I I . A u c o n t r a i r e , le p r o c è s à r a i s o n d u q u e l le j u g e de 

tribunal inférieur. 11 y aurait là une demande nouvelle produite 
pour la première fois en appel et régie à ce titre par l'article 464 
du code de procédure civile (CARRÉ, quest. 1702. § X l l l ) . 

(¿3) RENTE DES R E V I E S DE DROIT, t . I l , p. 43. 

(24) BEI .C. J tD. , 1864, p. S70; BEI .G. J C D . , 1882, p. 708; 

BEI.G. J t u . , 1886, p. 7 ; cass. f r . , ¿1 mars 1883 (SIREY, 1884, I , 

l i 5 ) ; Ik.Tit tc , V° Appel, n° 534 ; CRÉPON, n° 3596. 

('25) I l a été jugé, par identité de motifs, qu'une cour d'appel, 
en annulant un jugement d'un tribunal c iv i l ou d'un tr ibunal de 
commerce par la raison que le différend était de la compétence 
du juge de paix, avait le droit de retenir le fond, quoiqu'elle ne 
soit pas juge d'appel des contestations appartenant aux justices 
de paix (Riom, 3 janvier 1846 et Chambérv, 14 juil let 1866, 
SIREY, 1846, 11, 264; 1867, 11, 149; C R É P O N , " n o s 3605 et 3606); 

Contra : Paris, 20 j u i n 1863 et Nancv, 2 ju i l l e t 1873 (SIREY, 
1863, I I , 163; 1873, 11, 181); GI.ASSO.N (DAI . I .OZ, 1884, 11, 201); 

BEI .G. J L D . , 1871, p. 644. 

(26i CARRÉ, quest. 1702, § IV . BEI .G. J I D . , 1851, p . 39 ; PAS . , 

1888, I I , 41 et 126. 

(27) BEI .G. J L D . , 1864, p. 570. 

(28) M E R L I N , Quest. de droi t , V° Appel, art. 1, § XIV, n° X, 
Conf. cass. f r . , 18 novembre 1803 (SIREY, 1864, I , 133). 



p a i x a d é c l a r é sa c o m p é t e n c e , a l o r s q u ' e n r é a l i t é i l é t a i t 
i n c o m p é t e n t , n ' é t a i t - i l suscep t ib l e d ' ê t r e j u g é p a r le t r i 
b u n a l q u ' e n p r e m i e r r e s s o r t , c ' e s t - à - d i r e à c h a r g e d 'ap
pe l? I l ne p e u t ê t r e q u e s t i o n d ' é v o c a t i o n , le t r i b u n a l 
n ' a y a n t pas le d r o i t de t e r m i n e r i r r é v o c a b l e m e n t le l i 
t i g e (29). M a i s , d ' ap rès M E R L I N , C A R R É e t d ' au t r e s a u 
t e u r s , dans ce t te seconde h y p o t h è s e , r i e n ne s'oppose à 
ce, que le t r i b u n a l s t a t u e c o m m e j u g e du p r e m i e r deg ré 
en p r e n a n t s o i n de le d i r e e t p o u r v u que l ' a f f a i r e ne s o i t 
pas su je t te à l 'essai de c o n c i l i a t i o n . E n s o m m e , c e l a r e 
v i e n t à c o n s i d é r e r l ' a c t e d 'appe l c o m m e p r o d u i s a n t le 
m ê m e effet q u ' u n a j o u r n e m e n t (30). 

C U R A S S O N et , a p r è s l u i , M M . C L O E S e t B O N J E A N (31), 

repoussen t l a d i s t i n c t i o n q u i v i e n t d ' ê t r e f a i t e . P o u r 
e u x , le j u g e d 'appe l d o i t r e s t r e i n d r e ses déc i s ions dans 
les l i m i t e s de l a c o m p é t e n c e du j u g e i n f é r i eu r . D è s l o r s , 
le j u g e de p a i x é t a i t - i l i n c o m p é t e n t p o u r c o n n a î t r e d ' u n 
l i t i g e , l e t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e , s i é g e a n t c o m m e 
j u g e d ' appe l , l 'est é g a l e m e n t . Cet te s o l u t i o n d e v r a i t ê t r e 
a d m i s e , d 'après C U R A S S O N , dans le cas m ô m e où l ' a c t i o n 
s u r l a q u e l l e a p r o n o n c é le j u g e de p a i x a u r a i t dû ê t r e 
j u g é e p a r le t r i b u n a l en d e r n i e r r e s s o r t . S i c e l u i - c i , en 
é v o q u a n t , ne p r i v e pas les p l a i d e u r s d ' u n deg ré de j u r i 
d i c t i o n , i l n ' en c o n f o n d pas m o i n s sa c o m p é t e n c e c o m m e 
j u g e o r d i n a i r e avec ce l l e q u i l u i est a t t r i b u é e c o m m e 
j u g e d ' a p p e l . 

U n a r r ê t de l a c o u r de ca s sa t i on d u 20 n o v e m b r e 
1873, se f o n d a n t s u r les c o n s i d é r a t i o n s c i -dessus dé
du i t e s , repousse auss i t o u t e d i s t i n c t i o n (32). U n a r r ê t 
pos t é r i eu r d u 18 j u i n 1883 a c o n s a c r é i m p l i c i t e m e n t l a 
m ê m e o p i n i o n (33). 

11 nous est i m p o s s i b l e de nous r a l l i e r à l a d o c t r i n e de 
ces a r r ê t s . Sans d o u t e , l a c o m p é t e n c e d u j u g e d ' appe l 
n 'est pas p l u s é t e n d u e que ce l l e du j u g e i n f é r i e u r ; m a i s , 
si ce t te r è g l e est v r a i e en g é n é r a l , i l s 'agi t de s a v o i r s i 
le code de p r o c é d u r e , p a r son a r t i c l e 173, n ' y a pas a p 
por té une e x c e p t i o n . O r , i l a é té d é m o n t r é p lus h a u t que 
cet a r t i c l e est d é r o g a t o i r e a u x l o i s de l a c o m p é t e n c e . 
D ' au t r e p a r t , l o r s q u e le t r i b u n a l ne p e u t p r o n o n c e r qu 'à 
c h a r g e d ' a p p e l su r l a cause j u g é e i n c o m p é t e m m e n t p a r 
le j u g e de p a i x , i l n 'a cer tes pas le d r o i t d ' évoquer , p u i s 
q u ' i l est sans p o u v o i r p o u r r e n d r e une déc i s ion déf in i t ive 
c o m m e l e v e u t l a l o i . S e u l e m e n t , o n ne v o i t pas p o u r 
q u o i i l ne l u i s e r a i t pas p e r m i s , a p r è s a v o i r p r o c l a m é 
l ' i n c o m p é t e n c e d u j u g e de p a i x , de se dépou i l l e r de l a 
qua l i t é d é j u g e d 'appe l e t de se sa i s i r , s u r les c o n c l u s i o n s 
des p a r t i e s , de l ' a f f a i r e c o m m e j u g e de p r e m i è r e i n 
s tance . I l n ' y a l à a u c u n e confus ion de p o u v o i r s , a u c u n 
b o u l e v e r s e m e n t de j u r i d i c t i o n . Les l o i s s u r la c o m p é 
tence e t les d r o i t s des p l a i d e u r s son t , au c o n t r a i r e , é g a 
l e m e n t r e s p e c t é s . A u s s i , en o b l i g e a n t ces d e r n i e r s à r e 
p r o d u i r e l e u r a c t i o n d e v a n t le t r i b u n a l , l e u r i m p o s e r a i t -
o n u n sac r i f i ce t o u t à f a i t i n u t i l e . A q u o i b o n les f r a i s 
d 'une n o u v e l l e a s s i g n a t i o n q u a n d les p a r t i e s se t r o u v e n t 
dé jà e n p r é s e n c e de l e u r j u g e e t qu ' e l l e s l u i d e m a n d e n t 
de s t a t u e r en p r e m i e r r e s so r t ? 

Ce s e r a i t s o u m e t t r e , r épond-on , l a m ê m e a f f a i r e à u n 
t r o i s i è m e deg ré de j u r i d i c t i o n ! O n o u b l i e que dans le 
s y s t è m e que nous c o m b a t t o n s , une n o u v e l l e d e m a n d e 
d e v a n t ê t r e i n t r o d u i t e , l a cause se ra e x p o s é e à p a r c o u 
r i r une seconde fois le c e r c l e des d e u x d e g r é s de j u r i d i c -

( 2 9 ) Si le tr ibunal dans en ras avait évoqué, i l aurait stalué 
comme juge d'appel et par conséquent, les deux degrés de j u r i 
diction étant épuisés, sa décision ne serait plus susceptible d'ap
pel. I l faudrait se pourvoir en cassation (CURASSON, t . 11, p . 8 1 4 
en note; Dijon, 4 février 1 8 7 4 , SIREY, 1 8 7 4 , 11 , 1 1 8 ) . 

( 3 0 ) Jug. du t r i b . de Turnliout du 2 0 mars 1 8 6 1 (CLOES et 
BON JE A N , t . X I , p . 9 7 3 et dissertation en sens contraire de l'arrè-
tiste). 

( 3 1 ) Voir la note qui précède et la dissertation de M. GLASSON. 
( 3 2 ) BELG. J U D . , 1 8 7 3 , p. 1 3 4 8 . Conf. BEI .G. J U D . , 1 8 8 3 , 

p. 1 4 3 3 . 

(331 BELG. J U D . , 1 8 8 3 , p. 1 1 3 0 . 

t i o n , de t e l l e s o r t e q u ' e l l e p o u r r a i t s u b i r q u a t r e é p r e u v e s 
j u d i c i a i r e s ! 

E n t o u t cas, si l ' ac te d ' a p p e l , en p rév i s ion de l ' h y p o 
t h è s e où l e t r i b u n a l r e c o n n a î t r a i t son i n c o m p é t e n c e e n 
t a n t que j u g e d ' a p p e l , c o n t e n a i t en m ê m e t e m p s a s s igna 
t i o n d e v a n t l u i c o m m e j u g e d u p r e m i e r d e g r é , i l n o u s 
p a r a i t c e r t a i n q u ' i l s e r a i t v a l a b l e m e n t sa i s i e t s e r a i t 
fondé dès l o r s à r e t e n i r l a conna i s sance d u p r o c è s (31). 

E n a d m e t t a n t , c o n t r a i r e m e n t à l ' o p i n i o n que nous v e 
n o n s de défendre , que l ' a r t i c l e -173 n ' a u t o r i s e pas l ' évo 
c a t i o n l o r s q u e le j u g e de p a i x é t a i t i n c o m p é t e n t , le t r i 
b u n a l ne p o u r r a i t - i l pas t o u t a u m o i n s é v o q u e r d u c o n 
s e n t e m e n t des p a r t i e s ? L a q u e s t i o n est c o n t r o v e r s é e . 

U n a r r ê t de l a c o u r de c a s s a t i o n d u 14 j u i n 1883 dé 
c ide l a n é g a t i v e , p a r c e que l ' é v o c a t i o n q u i a u r a i t l i e u 
dans ces c i r c o n s t a n c e s é q u i v a u d r a i t en r é a l i t é à une 
p r o r o g a t i o n de j u r i d i c t i o n i n t e r d i t e p a r l ' a r t i c l e 1 e r de 
l a l o i du 25 m a r s 1870 (35). 

A l a v é r i t é , u n a r r ê t de l a m ê m e c o u r , en d a t e d u 
2 0 n o v e m b r e 1873 , s emble a d m e t t r e que , dans le cas de 
p r o r o g a t i o n v o l o n t a i r e , u n t r i b u n a l , sais i de l ' a p p e l d ' u n 
j u g e m e n t é m a n a n t d ' u n j u g e de p a i x i n c o m p é t e n t , p o u r 
r a i t s t a t u e r s u r l a c o n t e s t a t i o n , s i e l le r e n t r a i t dans sa 
c o m p é t e n c e en p r e m i e r e t d e r n i e r r e s sor t (36). M a i s i l 
c o n v i e n t de r e m a r q u e r que ce t te déc is ion est a n t é r i e u r e 
à l a l o i p r é c i t é e d u 25 m a r s 1876, d o n t l ' a r t i c l e 1 e r s 'op
pose à t o u t e p r o r o g a t i o n de j u r i d i c t i o n q u i ne repose pas 
s u r u n t e x t e l ég i s l a t i f . 

§ I V . 

Du cas où le premier juge était compétent. 

Q u a n d le j u g e m e n t est i n f i rmé pa rce que le t r i b u n a l 
s'est m a l à p r o p o s d é c l a r é i n c o m p é t e n t , t o u t le m o n d e 
a d m e t q u ' i l y a l i e u à é v o c a t i o n . C o m m e le t r i b u n a l 
p o u v a i t e t d e v a i t j u g e r , l a c o u r a le d r o i t de r e t e n i r le 
f o n d , en v e r t u d u p r i n c i p e q u i p e r m e t a u j u g e d ' appe l de 
f a i r e t o u t ce que le p r e m i e r j u g e a u r a i t dû f a i r e (37). 

O n se d e m a n d e s e u l e m e n t s i ce t t e o p i n i o n d o i t ê t r e 
s u i v i e l o r s q u e le t r i b u n a l q u i a refusé de j u g e r é t a i t , a u 
c o n t r a i r e , c o m p é t e n t p o u r j u g e r e n d e r n i e r r e s so r t . I c i 
l a d o c t r i n e est d iv i s ée , t a n d i s que l a j u r i s p r u d e n c e est 
l i x é e dans le sens de l ' a f f i r m a t i v e (38). 

L e s r a i sons que l ' o n a i n v o q u é e s de p a r t e t d ' a u t r e 
son t les m ê m e s que ce l les que nous avons f a i t c o n n a î t r e 
l o r s q u e n o u s avons t r a i t é de l ' i n f i r m a t i o n p o u r i n c o m 
p é t e n c e . P o u r l a n é g a t i v e , o n objec te é g a l e m e n t que l a 
c o u r , en é v o q u a n t , v a s ' e m p a r e r de l a conna i s sance 
d 'une a f f a i r e que l a l o i a p l a c é e e n t i è r e m e n t dans les 
a t t r i b u t i o n s des p r e m i e r s j u g e s e t q u i , s i l a j u s t i c e a v a i t 
s u i v i son c o u r s r é g u l i e r , n ' a u r a i t j a m a i s p u ê t r e p o r t é e 
en a p p e l . E l l e c o m m e t t r a i t donc u n e x c è s de p o u v o i r en 
l a r e t e n a n t , c a r ce ne s e r a i t pas , c o m m e dans les é v o c a 
t i o n s o r d i n a i r e s , a n t i c i p e r su r l ' e x e r c i c e d 'une c o m p é 
tence q u i l u i a p p a r t i e n t , m a i s s'en a t t r i b u e r une q u i ne 
l u i a p p a r t i e n t pas (39). 

O n s a i t que ce t t e a r g u m e n t a t i o n n 'a pas p réva lu e n 
p r é s e n c e de l a g é n é r a l i t é des t e r m e s de l ' a r t i c l e 4 7 3 , 
a i n s i que des m o t i f s de c é l é r i t é e t d ' é c o n o m i e q u i o n t 
prés idé à sa r é d a c t i o n . A u x c o n s i d é r a t i o n s q u ' a f a i t v a 
l o i r dans ce t o r d r e d ' idées l ' a r r ê t de l a c o u r de G a n d , d u 
5 a v r i l 1804 , r a p p o r t é p l u s h a u t , o n peu t a j o u t e r ce l les 

( 3 4 ) On suppose qu ' i l s'agit d'une affaire qui était dispensée 
du préliminaire de concil iat ion. Mais, si même i l en était autre
ment, comme cette formalité est en général considérée comme 
n'étant pas d'ordre public, l'exception résultant de son inobser
vation pourrait être couverte par l ' instruction de la cause au 
fond. 

(35 ) BELG. J U D . , 1 8 8 3 , p . 1 1 3 0 . 

( 3 6 ) BEI .G. J U D . , 1 8 7 3 , p. 1 5 4 8 . 

( 3 7 ) CARRÉ, quest, 1 7 0 2 , § IV, n° 3 ; CRÉPON, n° 3 5 9 1 . 

(38 ) CARRÉ, quest. 1 7 0 2 , § V U 1 ; cass. f r . , 2 1 mars 1 8 8 3 ' S I R E Y , 
1 8 8 4 , 1 , 1 4 5 ) ; B E L G . JUD. , 1 8 6 4 , p. 5 7 0 ; PAS . , 1 8 8 7 , 1 1 , 5 6 et note. 

( 3 9 ) CAHUÉ, quest. 1 7 0 2 , S V I I I . 



n o n m o i n s r e m a r q u a b l e s que nous l i sons dans u n e d i s 
s e r t a t i o n de M L A B B É , r e p r o d u i t e p a r le r e c u e i l de S I 
R E Y . Après a v o i r m o n t r é que l a l o i ne d i s t i n g u e pas 
e n t r e le p lus ou m o i n s d ' i m p o r t a n c a d u l i t i g e , le s a v a n t 
professeur c o n t i n u e a i n s i : « L ' é v o c a t i o n t r o u v e p r i n c i -
•> p a i e m e n t sa r a i s o n d 'ê t re dans les af fa i res q u i r o u l e n t 
» s u r de fa ibles v a l e u r s . L e refus de la facu l té d ' évoque r 
" e n t r a î n e r a i t l a n é c e s s i t é , a p r è s u n p r e m i e r j u g e m e n t 
" i n f i rmé p a r u n a r r ê t , d ' u n second j u g e m e n t p o s t é r i e u r 

- à l ' a r r ê t . Des f r a i s e t des l e n t e u r s de p lu s , p a r a p p l i -
•> c a t i o n d 'un p r i n c i p e q u i v e u t d i m i n u e r les f ra i s et les 

l e n t e u r s ! Q u a n d le l é g i s l a t e u r a t t r i b u e a u p r e m i e r 
» j u g e le d r o i t de s t a t u e r en d e r n i e r r e s s o r t , le r é s u l t a t 
•> q u ' i l v e u t a t t e i n d r e , c 'est m o i n s r é s e r v e r au j u g e de 
- p r e m i è r e i n s t a n c e l a décis ion que r édu i r e à une seule 
•< i n s t a n c e les ép reuves que l ' a f f a i r e s u b i r a . A u t o r i s e r l a 
« c o u r ;t s t a t u e r s u r le f o n d , c 'est e n t r e r dans ses vues . 
<> L a c o u r , en s ' abs l enan t de s t a t u e r , m u l t i p l i e r a i t les 
" i n s t ances , a l o r s que la l o i dés i re en d i m i n u e r le n o m -
« b re ( lO . 

Ces c o n s i d é r a t i o n s nous pa r a i s s en t p é r e n i p t o i r e s . I l 
s e r a i t i m p o s s i b l e de m i e u x f a i r e r e s s o r t i r le v é r i t a b l e 
b u t de l a l o i . 

A v a n t de f i n i r ce c h a p i t r e , nous ferons o b s e r v e r que 
les o r d o n n a n c e s de référé son t r ég i e s p a r les m ê m e s 
p r i n c i p e s que les j u g e m e n t s . L ' a r t i c l e 17:'» est g é n é r a l et 
s ' app l ique à toute déc i s ion j u d i c i a i r e d o n t i l est i n t e r j e t é 
a p p e l (11). 

C H A P I T R E I L 

L a seconde c o n d i t i o n requ ise p o u r que l ' évoca t i on 
puisse a v o i r l i e u , est que la m a t i è r e soi t d i sposée à r e 
c e v o i r une déc i s ion déf in i t ive . 

I ' o u r c e l a , i l f a u t n o n s e u l e m e n t que l ' a f f a i r e so i t suf
fisamment i n s t r u i t e , m a i s encore que le t r i b u n a l ou l a 
c o u r so i en t m i s à m ê m e de f a i r e d r o i t a u fond pa r les 
conc lus ions r e spec t ives des p a r t i e s . 

L a q u e s t i o n de s a v o i r q u a n d le l i t i g e est en é t a t , 
r e n t r e dans le p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e du j u g e . I l l u i 
a p p a r t i e n t d ' a p p r é c i e r en f a i t , dans c h a q u e cas p a r t i c u 
l i e r , s i l ' i n s t r u c t i o n est ou m m suf f i san te . 

Q u a n t a u x c o n c l u s i o n s au f o n d , i l i m p o r t e qu 'e l les 
so ien t pr ises de p a r t e t d ' a u t r e , so i t en p r e m i è r e i n 
s tance , so i t t o u t au m o i n s en a p p e l . S ' i l en é t a i t a u t r e 
m e n t , le fond ne serait , pas disposé à r e c e v o i r une 
déc i s ion déf in i t ive ; i l n ' y a u r a i t pas de débat e o n t r a -
d i c t o i r e m e n t l ié . O n peu t a r g u m e n t e r i c i de l ' a r t . ¡513 
du code de p r o c é d u r e c i v i l e , r e l a t i f a u x repr i ses d ' i n 
s tances . 

L a j u r i s p r u d e n c e a eu f r é q u e m m e n t l ' occas ion d 'ap
p l i q u e r ces r è g l e s . C'est a in s i q u ' i l a é t é j u g é que l a c o u r 
d ' appe l a le d r o i t d ' évoquer , q u a n d les pa r t i e s o n t c o n c l u 
a u f o n d en p r e m i è r e i n s t a n c e , q u o i q u e l 'une d 'e l les ou 
tou t e s d e u x re fusent de r e p r o d u i r e l e u r s c o n c l u s i o n s en 
a p p e l . C o m m e le décide f o r t b i e n u n a r r ê t de l a c o u r de 
c a s s a t i o n du 17 d é c e m b r e 1858, le défaut o u m ê m e le 
refus des p a r t i e s de c o n c l u r e au fond d e v a n t l e j u g e 
d 'appe l ne s a u r a i t e m p ê c h e r c e l u i - c i , l o r s q u ' i l se t r o u v e 
dans les c i r c o n s t a n c e s p révues p a r l ' a r t i c l e 473 d u code 
de p r o c é d u r e c i v i l e , d 'user d 'off ice du d r o i t , que la l o i 
l u i a cco rde dans u n i n t é r ê t d'ordr(î p u b l i c , de p r o n o n c e r 
s i m u l t a n é m e n t s u r tous les chefs de l a c o n t e s t a t i o n (42). 

U n a u t r e a r r ê t de l a m ê m e c o u r , en da t e d u 1 a v r i l 
1 8 7 8 , a p r o c l a m é les m ê m e s p r i n c i p e s dans des t e rmes 
p l u s e x p l i c i t e s e n c o r e . V o i c i c o m m e n t i l est c o n ç u : 

« C o n s i d é r a n t que le d r o i t d ' é v o c a t i o n . . . est une d é r o -
» g a t i o n a u d r o i t c o m m u n ; q u ' i l a son p r i n c i p e e t sa 

- r a i s o n dans un i n t é r ê t d ' o r d r e p u b l i c , ne dépend pas 
•' de la vo lon té des p a r t i e s , m a i s r e n t r e e x c l u s i v e m e n t 
- dans les p o u v o i r s du j u g e ; que s ' i l n ' ex i s te que q u a n d 
<• l a cause est d isposée à r e c e v o i r une s o l u t i o n déf in i t ive , 
» et suppose p a r c o n s é q u e n t des c o n c l u s i o n s c o u t r a d i c -
•• f o i r e s s u r le fond , p a r ce la m ê m e q u ' i l p e r m e t au j u g e 
•' d ' appe l de se s u b s t i t u e r au p r e m i e r j u g e e t de f a i r e 
» d 'off ice ce que c e l u i - c i a u r a i t pu f a i r e , i l l u i p e r m e t 

de s t a t u e r a u fond s i des c o n c l u s i o n s a u fond o n t é t é 
" pr ises en p r e m i è r e i n s t a n c e , q u e l l e que so i t d ' a i l l e u r s 
•> l ' o p p o s i t i o n de l 'une des p a r t i e s à l ' e x e r c i c e de c e t t e 
» f acu l t é » (43). 

L ' a f f a i r e p e u t p a r e i l l e m e n t ê t r e en é t a t p a r des c o n 
c l u s i o n s q u i o n t s eu l emen t é t é pr ises en a p p e l . H E N R I O N 
D E P A N S K Y , dans son Traité de l'autorité judiciaire, 
pense, i l est v r a i , que q u a n d le fond n 'a pas é té a b o r d é 
d e v a n t le j u g e in fé r i eu r , i l est défendu d ' évoquer . M a i s , 
à ce p o i n t de vue , i l a é t é réfuté p a r M E R L I N , qu i a fa i t 
r e m a r q u e r que l ' a r t i c l e 473 , p a r les mo t s .s1? la matière 
est disposée à recevoir une décision définitive, ne 
p r é c i s e pas de q u e l l e m a n i è r e l a cause do i t a v o i r é té m i s e 
en é t a t , et q u ' i l s ' app l ique , p a r c o n s é q u e n t , au cas où 
cel le c i se t r o u v e d isposée à r e c e v o i r une décis ion déf ini
t i v e p a r les conc lus ions [ i r ises en a p p e l , n i [dus n i m o i n s 
qu ' au cas où e l le s'y t r o u v e d isposée p a r les conc lus ions 
déposées en p r e m i è r e i n s t a n c e (4-J). 

C'est ce t t e d e r n i è r e o p i n i o n q u i a t r i o m p h é dans l a 
p r a t i q u e . L a c o u r de cas sa t ion de F r a n c e , n o t a m m e n t , 
s'est p r o n o n c é e en ce sens p a r d e u x a r r ê t s , d u 14 n o 
v e m b r e 1805 e t d u 25 a v r i l 1883 ' 45 ) . 

T o u t e f o i s , s i le j u g e d 'appe l n ' a le d r o i t d ' évoquer que 
si les pa r t i e s o n t c o n c l u au f o n d , i l n 'es t pas n é c e s s a i r e 
cependan t qu 'e l les a i en t f a i t v a l o i r tous l e u r s moyens (4(5). 

Dans les m a t i è r e s où i l ne se f a i t pas d ' i n s t r u c t i o n , 
c o m m e cel les q u i se p l a i d e n t en j u s t i c e de p a i x , l ' a f fa i re 
est. en é t a t dès que les dé la i s sont e x p i r é s . Aussi le t r i 
b u n a l d ' appe l p e u t - i l t o u j o u r s user de la facul té d 'évo
c a t i o n . C'est là une c o n s é q u e n c e des a r t i c l e s 0 et 13 du 
code de p r o c é d u r e c i v i l e q u i o b l i g e n t , d 'une p a r t , les 
p a r t i e s de p l a i d e r à t o u t e s fins et de p r é s e n t e r simid et 
semel tous l eu r s m o y e n s , e t , d ' a u t r e p a r t , le j u g e de 
s t a t u e r , à la fois et s u r - l e - c h a m p , n o n s e u l e m e n t su r les 
fins de n o n - r e c e v o i r , m a i s enco re s u r le f o n d , q u a n d i l 
e s t i m e que les fins de n o n - r e c e v o i r ne sont pas j u s t i 
fiées (47). 

M a i s si l ' une des p a r t i e s n ' a [tas é t é i n t i m é e sur l ' a p 
p e l , l a cause ne s a u r a i t é v i d e m m e n t ê t r e cons idé rée 
c o m m e é t a n t suscep t ib l e de r e c e v o i r une décis ion défi
n i t i v e ( I 8 i . 

I l en s e r a i t de m ê m e , a u cas où l a p a r t i e i n t imée e n 
a p p e l n ' a u r a i t pas é t é a s s i g n é e en p r e m i è r e ins t ance , e t 
que , s u r l ' appe l q u i l u i a u r a i t é t é no t i f i é , el le se s e r a i t 
b o r n é e à c o n c l u r e que , t o u t ce q u i a é t é f a i t d e v a n t l e 
p r e m i e r j u g e l u i é t a n t é t r a n g e r , e l l e n ' a pu ê t r e l é g a l e 
m e n t a p p e l é e d e v a n t l a c o u r (49;. 

N o u s a v o n s dé jà d i t que , p o u r que l ' a f f a i r e s o i t en é t a t 
au p o i n t de vue de l ' é v o c a t i o n , i l est ind i spensab le que 
les d e u x p a r t i e s a i e n t c o n c l u a u fond . S i le défendeur 
s ' é t a i t l a i s sé c o n d a m n e r p a r défaut a u f o n d , i l y a u r a i t 
é p u i s e m e n t du p r e m i e r d e g r é de j u r i d i c t i o n , e t la c o u r 
à l a q u e l l e le j u g e m e n t s e r a i t déféré se t r o u v e r a i t sais ie 
de t o u t le l i t i g e en v e r t u de l ' ac t e m ê m e d 'appel et sans 
q u ' i l so i t beso in d ' évoquer (50). 

(40) SIREY, 1884, I , 14.'i en note. 

(41) BAZOT, Des ordonnances de référé", p . 396 ; D U T R I C , 

V O Référé, n° s 172 a 175; B E L G . J L D . , 1848, p. 882; BELO. J L D . . 

1874, p. 168; PAS. , 1888, 11, 29. 
(42) BEI .G. J L D . , 1859, p. 210. 

(43) BELG. J L D . , 1878, p. 398. 

(44) M E R L I N , Questions de droit , V O Appel, § X I V , art. 1, n° I X , 
2 ° , pp. 33 et 34. 

( 4 5 ) SIREY, 1 8 0 6 , I , 2 7 ; 1 8 8 5 , I , 4 7 9 ; D L T K L X , V» Appel, 

n o s 5 2 5 e t ' 5 2 0 . Contra : CHËPO.X, n° 3 0 1 8 . 

( 4 6 ) B : i . r , . J I D . , 1 8 8 5 , P . 2 5 7 . 
( 4 7 1 UIVOIRE, De l'appel, n" 3 8 2 , p. 6 0 8 ; BELG. J L D . , 1 8 7 8 , 

p. 5 8 2 . 

( 4 8 ) CARRÉ, quest. 1 7 0 2 , 8 I , n° 3 . 

( 4 9 ) Caen, 2 3 mai 1 8 3 7 (SIREY, 1 8 3 7 , 11, 3 3 4 ) . 

( 5 0 ) T A L . W D I E R , § 3GG. 



C H A P I T R E I I T . 

L a t r o i s i è m e e t d e r n i è r e c o n d i t i o n mise à l ' e x e r c i c e 
d u d r o i t d ' é v o c a t i o n est r e l a t i v e à l ' o b l i g a t i o n q u i est 
f a i t e a u t r i b u n a l d ' appe l de s t a t u e r en m ê m e t emps s u r 
le fond dé f i n i t i vemen t p a r u n seul e t m ê m e j u g e m e n t . 

L a r a i s o n de ce t t e o b l i g a t i o n est sens ib le . L ' é v o c a t i o n 
c o n s t i t u e une e x c e p t i o n a u p r i n c i p e du d o u b l e r e s so r t , 
e x c e p t i o n q u i a é t é i n t r o d u i t e dans l a l o i dans le b u t de 
p r o c u r e r a u x p a r t i e s une j u s t i c e à l a fois p lus p r o m p t e 
e t m o i n s co ' i t euse . On c o n ç o i t donc que le l é g i s l a t e u r 
n ' a i t pas v o u l u s ' é c a r t e r du d r o i t c o m m u n , q u a n d les 
j u g e s d ' appe l n ' é t a i e n t pas en mesu re de p r o n o n c e r i m -
d i a t e m e n t . D a n s c e t t e hypo thè se , en effet , les m o t i f s 
d ' économie q u i j u s t i f i e n t l a facul té d ' évoca t ion — é c o 
n o m i e de t e m p s et é c o n o m i e d ' a r g e n t — ne p o u v a i e n t 
p lu s ê t r e i n v o q u é s , ou plu tô t ne m i l i t a i e n t p lu s avec l a 
m ê m e f o r c e . 

I I r é su l t e de ce q u i p récède , qu ' ap rè s a v o i r in f i rmé le 
j u g e m e n t a t t a q u é , l a c o u r d o i t p a r le m ê m e a r r ê t j u g e r 
le fond . E l l e ne p o u r r a i t pas d é c l a r e r q u ' e l l e é v o q u e , 
pu i s , c e t t e d é c l a r a t i o n f a i t e , so i t o r d o n n e r une e n q u ê t e , 
une e x p e r t i s e ou t o u t a n t r e d e v o i r d ' i n s t r u c t i o n , s o i t 
r e n v o y e r l a cause à une a u d i e n c e s u b s é q u e n t e p o u r ê t r e 
p la idée ou p o u r y è l r e f a i t d r o i t . 

Cependan t R I V O I R F , a pré tendu que les express ions 
décision définitive, statuer dè/iui'ireuient, q u i se 
t r o u v e n t dans l a l o i , n ' o n t pas u n sens aussi a b s o l u . 

Ces e x p r e s s i o n s , é c r i t ce t a u t e u r , sont p u r e m e n t dé-
» m o n s t r a t i v e s , pa r o p p o s i t i o n à une déc i s ion q u i ne 

s e r a i t que p a r t i e l l e e t p o u r i n d i q u e r q u ' i l d o i t ê t r e 
•> p rocédé a u j u g e m e n t de tou te l a cause ; e l les ne s i g n i -
" fient r i e n de p lus . O r , i n f i r m e r , é v o q u e r et o r d o n n e r 
<> une v é r i f i c a t i o n su r le fond , c'est v é r i t a b l e m e n t p r o -
» c é d e r à u n j u g e m e n t définit i f ; c a r , d 'une p a r t , on ne 
>• s a u r a i t m é c o n n a î t r e t o u t e l ' i n f luence d 'une t e l l e dée i -

s ion su r le fond m ê m e ; d ' a u t r e p a r t , i l est i m p o s s i b l e 
- d ' a d m e t t r e que le l é g i s l a t e u r a i t v o u l u p r i v e r les t r i -
« b a n a u x d ' a p p e l des m o y e n s o r d i n a i r e s q u i s o n t a c c o r -
- dés à tous les j u g e s , a f i n d ' é c l a i r e r l e u r r e l i g i o n et 
•' l e u r consc ience . I l faut e x p l i q u e r , c o n t i n u e R I V O I R B , 

de l a m ê m e m a n i è r e ces a u t r e s express ions de la lo i : 
•• en même temps ptr un seul et même jiajcnen1. 
•• Cela v e u t d i r e que le j u g e m e n t d ' évoca t ion d e v r a s'oe-
•• cupe r d u f o n d , c o n t e n i r une d i s p o s i t i o n q u e l c o n q u e à 
•• cet é g a r d , sans p o u v o i r en a j o u r n e r l ' e x a m e n . A ce t te 
•• seule c o n d i t i o n t o u t d o i t ê t r e p e r m i s a u x m a g i s t r a t s 

- p o u r r e n d r e bonne j u s t i c e , d i x j u g e m e n t s s é p a r é s se-
- r a i e n t - i l s n é c e s s a i r e s (51) ? » 

Cet te d o c t r i n e est t o u t ;\ f a i t i n a d m i s s i b l e . Sous p ré 
t e x t e d ' i n t e r p r é t e r l ' a r t i c l e 473 , e l l e v a à 1 e n c o n t r e du 
sens n a t u r e l de ses t e r m e s , les d é t o u r n e de l e u r s i g n i f i 
c a t i o n o r d i n a i r e . A u s s i es t -e l le r e s t ée sans é c h o dans la 
j u r i s p r u d e n c e q u i , à de r a re s e x c e p t i o n s près , s'est p r o 
n o n c é e p o u r l ' o p i n i o n c o n t r a i r e (52). 

On a r g u m e n t e à t o r t de l ' a r t i c l e 172 du code de p r o 
cédu re , en v e r t u d u q u e l le t r i b u n a l d ' appe l , en r é f o r m a n t 
u n j u g e m e n t , est a u t o r i s é à se r é s e r v e r l ' e x é c u t i o n de 
son a r r ê t . I l p e u t dès l o r s , d i t - o n , p r o c é d e r l u i - m ê m e à 
l ' i n s t r u c t i o n q u ' i l c r o i t d e v o i r o r d o n n e r e t p a r s u i t e r e 
t e n i r le fond p o u r le j u g e r s é p a r é m e n t . M a i s , c o m m e on 
l ' a f a i t o b s e r v e r , ce n 'est pas l ' a r t i c l e 172 q u i d o n n e aux 
j u g e s s u p é r i e u r s le d r o i t de r e t e n i r le f o n d . Ce d r o i t e-t 
rég lé p a r l ' a r t i c l e 173, q u i ne l ' a c c o r d e (pie dans le r a s 
ot i l a m a t i è r e est d isposée à r e c e v o i r une d ' v i s i o n d ' . i -
n i t i v e e t ce, p a r le j u g e m e n t m ê m e q u i i n f i r m e (53). 

( 5 1 ) RIVOIRE, n» 3 8 7 . 

(521 Cass. f r . , 2 2 janvier 1 8 7 7 (SIREY, 1 8 7 7 , I , 3 4 1 et note; 

PAS. , 1 8 6 9 , 11, 7 0 ) . 

(53 ) CARRÉ, quest. 1 7 0 2 , t . 111, p. 5 2 0 , note 2 ; M E R L I N , 

V» Appel, § X I V , art. I , n" I I . 

(541 Cass. f r . , 0 mars 1 8 6 3 (SIREY, 1 8 6 3 , I , 2 2 5 ) ; Répertoire 

R i e n ne s'oppose à ce q u ' u n e c o u r , a v a n t de p r o n o n 
cer su r l ' appe l d ' u n j u g e a i e n t i n t e r l o c u t o i r e , c o m m e n c e 
p a r p r e s c r i r e une mesu re d ' i n s t r u c t i o n p r é a l a b l e e t 
é v o q u e ensu i t e , p o u r v u q u ' e l l e s t a t u e p a r u n seul e t 
m ê m e a r r ê t e t su r 1 i n t e r l o c u t o i r e e t s u r le p r i n c i p a l , 
("est u n p o i n t d o n t nous nous s o m m e s d é j à o c c u p é e t 
s u r l e q u e l i l est i n u t i l e d ' i n s i s t e r p l u s l o n g u e m e n t . 

L e d r o i t d ' évoca t ion q u i a p p a r t i e n t a u x t r i b u n a u x 
d 'appe l p e u t ê t r e v a l a b l e m e n t e x e r c é , q u o i q u e l a d é c i 
s ion r e n d u e sur le fond e x i g e c e r t a i n e s o p é r a t i o n s de 
c o m p t e r envoyés à des e x p e r t s . Ces voies d ' e x é c u t i o n 
n ' e m p ê c h e n t pas la sentence d 'ê t re dé f in i t ive e t p a r t a n t 
ne son t pas c o n t r a i r e s à l a l o i (54) . 

A l a di f férence de ce q u i a v a i t l i e u sous l ' e m p i r e de 
l ' o r d o n n a n c e de 1007, le code do p r o c é d u r e ne d i t pas 
t e x t u e l l e m e n t que l a r èg l e imposée a u x j u g e s de v i d e r 
e n t i è r e m e n t le l i t i g e p a r u n seul et m ê m e j u g e m e n t d o i t 
ê t r e o b s e r v é e à peine de n u l l i t é . T o u t e f o i s , i l n 'es t pas 
d o u t e u x q u ' i l en s o i t encore a i n s i . Ce la n ' a d ' a i l l e u r s j a 
m a i s fa i t d i f f iculé ; m a i s , ce q u i est su je t à d i s c u s s i o n , 
c 'est la q u e s t i o n de s a v o i r s i l a nu l l i t é p o u r r a i t ê t r e 
proposée p a r les p l a i d e u r s , a l o r s q u ' i l s a u r a i e n t a u t o r i s é 
les juges à p rocéde r p a r a r r ê t s é p a r é d u f o n d . 

Cet te ques t i on se r a t t a c h e à une a u t r e q u i est p lus 
g é n é r a l e . L e défaut de p o u v o i r d 'une c o u r d ' appe l p o u r 
é v o q u e r ou r e t e n i r le fond h o r s des cas e t sans r e m p l i r 
les c o n d i t i o n s d é t e r m i n é e s p a r l a l o i , e s t - i l s u s c e p t i b l e 
d 'ê t re c o u v e r t p a r le c o n s e n t e m e n t des p a r t i e s ? O n dé* 
cide en F r a n c e que ce l les -c i p e u v e n t r e n o n c e r a u p r e 
m i e r deg ré et a t t r i b u e r au j u g e d ' a p p e l , c o n t r a i r e m e n t 
a u x p r e s c r i p t i o n s de l ' a r l i c l e 4 7 3 , l e d r o i t de s t a t u e r dé 
finitivement su r l a c o n t e s t a t i o n ( 5 5 ) . . 

Ce s y s t è m e s 'appuie s u r c e t t e c o n s i d é r a t i o n que le 
p r i n c i p e des d e u x deg ré s de j u r i d i c t i o n a é t é in s t i t ué 
dans l ' i n t é r ê t des p a r t i c u l i e r s e t q u ' i l est l o i s i b l e à c h a 
c u n de r enonce r à u n a v a n t a g e é t ab l i en sa f aveu r . C'est 
a i n s i que l ' on a c o n s t a m m e n t r e c o n n u l a va l id i t é de l a 
c o n v e n t i o n de ne pas a p p e l e r d ' u n j u g e m e n t . O r , n ' e s t - i l 
pas l o g i q u e d ' a d m e t t r e (pie l ' o n p e u t de m ê m e , si l ' o n 
s'est m i s d ' a c c o r d su r ce, p o i n t , f a i r e d ' u n j u g e d ' a p p e l 
un j u g e en p r e m i e r e t en d e r n i e r r e s so r t ? 

Que l l e que s o i t l a v a l e u r de ce t te a r g u m e n t a t i o n , i l 
nous p a r a i t c e r t a i n que l ' o p i n i o n q u i p récède ne p o u r r a i t 
pas ê t r e s u i v i e e n B e l g i q u e en p r é s e n c e de l a l o i d u 
25 m a r s 187(5. Cet te l o i , o n le s a i t , p o r t e dans son a r 
t i c l e l o r que l a j u r i d i c t i o n s 'exerce selon les règ les q u ' e l l e 
d é t e r m i n e et qu ' e l l e ne p e u t è l r e p r o r o g é e s a u f les cas 
o i i le l é g i s l a t e u r en a disposé a u t r e m e n t . A s s u r é m e n t , i l 
eut é t é imposs ib l e de p r o c l a m e r p lus c l a i r e m e n t que les 
l o i s , q u i fixent les a t t r i b u t i o n s des diffère.Us co rps j u d i 
c i a i r e s , son t au-dessus des vo lon t é s i n d i v i d u e l l e s . L a 
r a i s o n en est q u ' a y a n t p:>ur ob je t l a bonne a d m i n i s t r a 
t i o n de l a j u s t i c e , elles i n t é r e s s e n t l ' o r d r e p u b l i c . I l 
n ' a p p a r t i e n t donc pas p lus a u x c i t o y e n s de s 'adresser 
d i r e c t e m e n t à u n j u g e d ' appe l q u ' i l ne l e u r a p p a r t i e n 
dra i t , de s o u m e t t r e u n l i t i g e de n a t u r e c i v i l e à u n t r i 
b u n a l de c o m m e r c e . 

S u i s dou te , une p a r t i e a t o u j o u r s le d r o i t de r e n o n c e r 
à l ' a p p e l ; m a i s i l ne s'en s u i t pas qu ' e l l e a i t p a r e i l l e m e n t 
le d r o i t de r e n o n c e r a u p r e m i e r deg ré de j u r i d i c t i o n . 
Ces d e u x s i t u a t i o n s ne se r e s semb len t n u l l e m e n t . E n 
effet, t a n d i s que l a r e n o n c i a t i o n à l a facul té d 'appel ne 
p o r t e aucune a t t e i n t e à l a c o m p é t e n c e du j u g e i n f é r i e u r , 
l a r e n o n c i a t i o n a u p r e m i e r d e g r é a p o u r r é s u l t a t d ' i n 
t e r v e r t i r l ' o r d r e des j u r i d i c t i o n s en m ' l i a n t le second à 
la place du p r e m i e r . 

du Journal du Palais, V " Evocation, n o s 179 et 1 8 0 ; BEI .G. J U D . , 
1 8 8 0 , p. 3 7 2 ; CRF.PO.N, n o s 3 6 5 6 et suiv. 

(55 ) Cass.fr., 1 3 j u i l l e t 1 8 7 5 (SIREY, 1 8 7 5 , I , 4 6 6 ) ; 7 avril 1 8 8 0 
(SIREY, 1 8 8 0 , 1. 4 1 4 1 ; 2 9 avr i l 1 8 8 5 (SIREY. 1 8 8 6 , I , 1 5 7 ) ; 

CARRE, quest. 1 6 7 6 ; CREPON, n" s 3 0 O 7 a 3 6 1 0 et 3 6 6 2 a 3 6 6 6 . 

Contra : M E R L I N , Questions de droi t , V " Appel, § X I V , art. \ " , 
n° X X I I et GLASSON, loco citato. 
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I l r e s so r t de ces c o n s i d é r a t i o n s que l e p o u v o i r d ' é v o 
c a t i o n est n é c e s s a i r e m e n t s u b o r d o n n é à l a r é u n i o n des 
c o n d i t i o n s p r e s c r i t e s pa r l ' a r t i c l e 473 e t que l ' a c c o r d 
des p a r t i e s , q u i a u r a i e n t c o n s e n t i à la isser j u g e r l e u r 
différend p a r l a c o u r au mépr i s de ces c o n d i t i o n s , s e r a i t 
t o u t à f a i t i n o p é r a n t . P a r s u i t e , l a déc i s ion q u i s e r a i t 
i n t e r v e n u e dans ces c i r cons t ances p o u r r a i t è t r e a t t a q u é e 
en t o u t é t a t de cause e t j u s q u ' e n cas sa t ion (56). 

N é a n m o i n s , M E R L I N , t o u t en c o m b a t t a n t avec b e a u 
c o u p de force le s y s t è m e q u i a f i n i p a r p r é v a l o i r en 
F r a n c e , ense igne q u e la n u l l i t é r é s u l t a n t de l ' i n o b s e r v a 
t i o n de l ' a r t i c l e 173 s e r a i t c o u v e r t e p a r u n a r r ê t p r é p a 
r a t o i r e n o n a t t a q u é ou passé en fo rce de chose j u g é e , 
q u i a o r d o n n é s o i t de p l a i d e r su r le fond d u p r o c è s n o n 
enco re en é t a t d 'ê t re j u g é , so i t su r l ' a c t i o n p r i n c i p a l e 
i n t e n t é e d i r e c t e m e n t d e v a n t l a c o u r d ' a p p e l . L ' a u t o r i t é 
de l a chose j u g é e , d i t M E R L I N , c o u v r e tous les v i ce s , 
t ou t e s les nu l l i t é s , t ous les e x c è s de p o u v o i r . C'est l a 
c o n s é q u e n c e de l a m a x i m e : Res jwlicata pro rcritate 
habetur (57). 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

5 décembre 1888. 

R A P P O R T . — L I I i É R A L I T É . — P R E U V E . — A V E U . — I N D I 

V I S I B I L I T É . — OBLIGATION" A L I M E N T A I R E . — Q U O T I T E 

D I S P O N I B L E . 

L'aveu d'un cohéritier inséré au procès-verbal /l'inventaire « que 
« son père lui a fait île sou vivant donation par précipul et kr.rs 
« part d'une certaine somme », ne peut être scindé par ses collé-
riliers pour établir la libéralité et réclamer le rapport, lorsque, 
en dehors de l'aveu, ils ne peuvent apporter aucune preuve de 
cette libéralité. 

Les pensions annuelles panées par les parents à leurs enfants ma
riés, lorsqu'elles sont en rapport avec leur fortune, et les som
mes dépensées pour les enfants non mariés demeurant avec leurs 
parents revêtent le même caractère, et il n'y a pas lieu de tenir 
compte des unes ni des autres pour déterminer la quotité dispo
nible. 

(MATHOl'I.-FOURNKAU C. LES ÉPOUX LADAM ET DE DECKER.) 

A R R Ê T . — « En ce qui concerne les sommes de 10,000 et de 
•16,300 francs, dont les demandeurs postulent le rapport : 

« Attendu que, lors de l'inventaire dressé par M)I l ' s liiaz et 
Pâques, le 22 décembre 1884, après le décès de llerman-Four-
neau, les dames De Decker et Ladam ont déclaré spontanément, 
sous l'indivisibilité de leur aveu : la première, qu'environ deux 
mois avant son décès, son père lu i avait fait donation, hors pari 
et par préciput, de la somme de 16,500 francs, qu ' i l lu i avait 
prêtée, et lui avait remis l 'obligation qui constatait ce prêt ; la 
seconde, qu'à la même époque son père lui avait fait donation, 
hors part et par préciput, de la somme de 10,000 francs, qu ' i l lui 
Evait prêtée et lui avait remis l 'obligation constatant ce prêt; 

« Attendu qu'elles onl persisté dans ces déclarations lors de 
l'interrogatoire sur faits et articles qu'elles ont subi le 30 avril 
1887; 

« Attendu que ces déclarations sont réfléchies ; qu'elles ont 
été actées avec soin et que leur signification est claire et précise ; 

« Attendu que les appelants qui sollicitent le rapport de ces 
libéralités doivent établir préalablement leur existence ; qu'en 
dehors des aveux qui précèdent, ils ne produisent aucune preuve, 
ni de l'existence des prêts, ni des libéralités dont les intimés ont 
été l'objet ; 

« Que la seule preuve [dont ils puissent se prévaloir consistant 
dans les aveux des intimés et cette preuve leur étant fournie par 

(50i BEI.G. JUD. , 1834, p. 332; CLOES et BONJEAN, t. X V I I I , 

p. 1096. 
(57) M E R L I N , Questions de droit , V " Appel, § X I V , art. I , 

n° X X I I , 1 ° . 

les parties intéressées elles-mêmes, ils doivent la prendre dans 
son intégrité et avec le sens que celles-ci lu i ont donnée; 

« Qu'il serait contraire aux règles de justice et d'équité de leur 
permettre de scinder ces aveux et d'en altérer la portée pour se 
créer une preuve qui , sans eux, leur fait absolument défaut; 

« Qu'il s'ensuit que les appelants, n'ayant pas fait la preuve 
qui leur incombait, doivent être déclarés non fondés dans leur 
prétention ; 

« Attendu que les demandeurs qui ne réclament pas le iapport 
des termes de pensions payées aux dames Ladam et De Decker, sou
tiennent néanmoins que ces pensions constituent des libéralités ; 
qu'elles doivent être réunies fictivement à la masse des biens 
pour déterminer la quotité disponible et que celle-ci a été dé
passée ; 

« Attendu que la dame Mathoul, après le mariage de ses sœurs, 
a continué à vivre avec ses parenls qui l u i ont fourni tout ce qui 
était nécessaire à son ex'slence; que les sommes employées pour 
son entretien ne sont guère inférieures au chiffre de l'une ou 
l'autre des pensions payées à ses sœurs pour les aider à supporter 
les charges du mariage; 

« Que ces pensions représentent en réalité les dépenses que 
nécessitait leur présence dans la maison paternelle et sont propor
tionnées aux ressources de la famil le; 

« Quedans ces conditions l 'emploi des revenus,quant à ce, revêt 
le même caractère. De telle sorte que la solution, en ce qui con
cerne la réunion fictive à la masse des biens, des sommes ainsi 
reçues, doit être identique pour les trois sœurs en cause et n'offre 
par suite aucune utilité, puisqu'il est reconnu, ce qui d'ailleurs 
n'est pas douteux, que la quotité disponible dans cette hypothèse 
n'a pas été dépassée ; 

« Attendu que sur les autres points du li t ige, i l y a lieu d'a
dopter les motifs du premier juge ; 

« Par ces motifs, la Cour donne acte aux intimés de ce qu'ils 
interjettent appel incident; émendant, réforme le jugement a quo : 
1° en ce qu ' i l a condamné les intimés à rapporter respectivement 
les sommes de 8,250 francs et de 5,000 francs avec tous acces
soires: 2° en ce qu ' i l a mis les frais à charge de la masse; con
firme le jugement pour le surplus; condamne les appelants aux 
frais des deux instances faits depuis le procè-verbal de renvoi 
devant le tribunal, ceux antérieurs restant comme frais de l i qu i 
dation à charge de la masse... » (Du 5 décembre 1888. — Plaid. 
J I M " BOTTIN c. EMILE et LÉON iJrroxT.) 

ACTES OFFICIELS. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — DÉMISSION. 

Par arrélé royal du 14 décembre 1888, la démission de M. Godin, 
de ses fonctions d'avoué près le tribunal de première instance 
séant à Liège, est acceptée. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE — AVOUÉ. — NOMINATION. 

Par arrêté royal du 15 décembre 1888, M. Lctellier, docteur en 
droit à Tournai , est nommé avoué près le tribunal de première 
instance séant en cette vi l le . 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE D'INSTRUCTION. 

DÉSIGNATION. Par arrêté royal du 20 décembre 1888. M. Vandaele, 
juge au tribunal de première instance sé^ntà Ypres, est désigné 
pour remplir , pendant un nouveau terme de trois ans, les fonc
tions de juge d'instruction près ce t r ibunal . 

JUSTICE DE PAIX. — GREFFIER. — DÉMISSION. Par arrêté royal 

du 22 décembre 1888, la démission de M. Moreau.de ses fonc
tions de greffier à la justice de paix du canton de Pâturages, est 
acceptée. 

I l est admis à faire valoir ses droits à la pension. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — A V O U É . — NOMINATION. 

Par arrêté royal du 22 décembre 1888, M. Louche, avocat à 
Neufchâleau, est nommé avoué près le tr ibunal de première 
instance séant en cette vi l le , en remplacement de M. Lepinois. 
démissionnaire. 

NOTARIAT. —• NOMINATION. Par arrêté royal du 22 décem

bre 1888, M. Vander Eecken, docteur en droit , notaire à 
Machelen, est nommé notaire à la résidence de Gand, en rempla
cement de M. Ameye, décédé. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — NOMINATION. 

Par arrêté royal du 30 décembre 1888, M. De Canniôre, candi
dat huissier à Courlrai, est nommé huissier près le tr ibunal de 
première instance séant en cette vi l le , en remplacement de M . 
Vandermeiren, décédé. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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INSTRUCTION CRIMINELLE. 

L'INVIOLABILITÉ DU SECRET DES LETTRES 

K T I .KS 

Articles 87 et 88 È Code d'Instruction Criminelle, 

i . 

Une c i r c u l a i r e d u d i r e c t e u r g é n é r a l des postes , du 
14 j a n v i e r 1887 , f i t n a î t r e à l a C h a m b r e des r e p r é 
sentants , l e 23 m a r s s u i v a n t , une d i scus s ion des p lus 
v ives , s o u l e v é e p a r l ' i n t e r p e l l a t i o n que M . H O U Z E A U 
D E L E H A I E ad re s sa à M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e . 

On se r a p p e l l e l ' ob j e t de ce d é b a t : L a c i r c u l a i r e , 
é t endan t d ' u n e m a n i è r e e x t r a o r d i n a i r e m e n t abus ive 
les p o u v o i r s q u ' u n e l o n g u e p r a t i q u e a v a i t a c c o r d é s 
aux m a g i s t r a t s i n s t r u c t e u r s , en m a t i è r e de saisie 
de l e t t r e s , d o n n a p o u r i n s t r u c t i o n s a u x p e r c e p t e u r s 
des postes « de s ' abs ten i r de c o n t r e s i g n e r , s u r les 
» co r r e spondances , a u c u n m o t q u i p o u r r a i t f a i r e c o n -
« n a î t r e q u ' e l l e s o n t é t é saisies, e t de r i e n m o d i f i e r à 
- l eu r é t a t de f e r m e t u r e . . . S i des r é c l a m a t i o n s s u r g i s -
» sent de l a p a r t des i n t é r e s s é s , e l les son t e n v o y é e s à 
» l ' a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e , l a q u e l l e e n t e n d le m a g i s -
» t r a t i n s t r u c t e u r , e t p r e n d ensu i t e t e l l e déc i s ion que 
» les c i r c o n s t a n c e s c o m p o r t e n t . D a n s l ' i n t e r v a l l e , le 
« chef d u b u r e a u des postes se b o r n e à c e r t i f i e r à l ' i n té -
" ressé que l ' a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e est sa is ie de la 
» p l a i n t e . « 

D e u x c o n s é q u e n c e s d 'une i m p o r t a n c e c a p i t a l e deva ien t 
découler de l ' a p p l i c a t i o n de ce t t e c i r c u l a i r e : 

L ' a r t i c l e 3 4 1 d u t i t r e I I de l ' i n s t r u c t i o n g é n é r a l e su r 
le serv ice des postes de 1845 , d é c r é t a n t : «. L e s objets 
•> de c o r r e s p o n d a n c e r é i n t é g r é s à l a poste a p r è s a v o i r 
•> é té saisis p a r l ' au to r i t é j u d i c i a i r e , s o n t r e v ê t u s , p a r les 
» soins d u m a g i s t r a t i n s t r u c t e u r , de l a c o n s t a t a t i o n de 
<• l a sa i s ie , e t r e f e r m é s , l e cas é c h é a n t , a u m o y e n d u 
» sceau o f f i c i e l d u m a g i s t r a t , » se t r o u v a i t a b r o g é . 

L a sa is ie des l e t t r e s p o u v a i t d o n c d é s o r m a i s ê t r e 
c l andes t ine . 

E t , d ' a u t r e p a r t , l e p e r c e p t e u r des postes , agen t 
c h a r g é de v e i l l e r a u t r a n s p o r t r é g u l i e r des p l i s que les 
p a r t i c u l i e r s c o n f i e n t à l ' E t a t , a c q u é r a i t le d r o i t de ca
cher a u x i n t é r e s s é s l a v é r i t é s u r le s o r t des l e t t r e s 
remises à l a pos te . 

S u r p r e n a n t e e t r e g r e t t a b l e i n n o v a t i o n , d o n t les t e r m e s 
é ta ien t b i e n de n a t u r e à é v e i l l e r les p l u s l é g i t i m e s i n 
quié tudes ! 

M . H O U Z E A U D E L E H A I E , é l o q u e n t i n t e r p r è t e de l ' o p i 
n i o n p u b l i q u e , q u ' u n c o u r a n t u n a n i m e a v a i t sou levée 
d ' i n d i g n a t i o n , adressa à M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e une 

i n t e r p e l l a t i o n q u i ne r e ç u t , i l f au t en c o n v e n i r , q u ' u n e 
b i e n fa ib le r é p o n s e ! 

A u débu t de son d i s c o u r s . M . H O U Z E A U s o u m e t 
t a i t à la C h a m b r e l a q u e s t i o n s u i v a n t e : <• Les a r t i -
» c les 87 et 88 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , 
•> dans lesquels les m a g i s t r a t s i n s t r u c t e u r s p u i s e n t l e 
•> d r o i t q u ' i l s s ' a r r o g e n t de sa i s i r à l a pos te les l e t t r e s 
» q u i y son t déposées , d 'en r o m p r e les cache t s e t d ' en 
« p r e n d r e conna i s sance , o n t - i l s b i e n l a p o r t é e qu'on 
» l e u r a a t t r i b u é e e t , en l ' a d m e t t a n t , ne s o n t - i l s pas e n 
« o p p o s i t i o n avec l ' a r t i c l e 22 de l a C o n s t i t u t i o n q u i g a -
« r a n t i t l ' i nv io l ab i l i t é du secre t des l e t t r e s? •> 

Q u e s t i o n audac ieuse , à coup sû r , q u i r é v o q u a i t en 
d o u t e l a l é g a l i t é d 'une p r é r o g a t i v e c o n s a c r é e p a r une 
l o n g u e p r a t i q u e et j u s t i f i é e en a p p a r e n c e p a r les n é c e s 
s i t é s s u p r ê m e s de l ' o r d r e et de l a t r a n q u i l l i t é p u b l i q u e s . 

Les o b j e c t i o n s et les sarcasmes ne f i r e n t p o i n t défaut . 
M . T H O M S S E N , n o t a m m e n t , a c c a b l a M . H O U Z E A U 

sous l a pesan teu r de ce t a r g u m e n t : 
« S i ce t t e p r a t i q u e des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n é t a i t i n -

« c o n s t i t u t i o n n e l l e , e u t - o n a t t e n d u c i n q u a n t e - s i x ans 
» p o u r on f a i r e l a d é c o u v e r t e e t les t r i b u n a u x n 'eus-
" s e n t - i l s p o i n t é t é depu i s l o n g t e m p s appe lé s à le c o n -
»> s t a t e r ? « 

L ' a r g u m e n t , m a l g r é son indén iab l e faiblesse, d e v a i t , 
au m i l i e u d ' u n d é b a t p a r l e m e n t a i r e , p r o d u i r e une c o n 
s i d é r a b l e s ensa t ion ! M . H O U Z E A U , h é s i t a n t à a b o r d e r 
ex abrupto p a r e i l l e d i s cus s ion j u r i d i q u e d o n t l ' i n t é r ê t 
n ' é t a i t pas, du re s t e , i n t i m e m e n t l ié à c e l u i de son i n t e r 
p e l l a t i o n , a b a n d o n n a son p r e m i e r a r g u m e n t , a p r è s 
l ' a v o i r s i m p l e m e n t s i g n a l é , e t a c c e p t a le r endez -vous 
que M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e l u i d o n n a i t e n ces 
t e r m e s : 

" Je ne m 'oppose pas à ce q u ' o n e x a m i n e de t r è s p r è s 
« e t à n o u v e a u l a q u e s t i o n des p o u v o i r s d u j u g e d ' i n -
» t r u c t i o n : c e t t e é tude a u r a sa p lace dans l a d i s cus s ion 
•« d u n o u v e a u code de p r o c é d u r e p é n a l e . « 

L a q u e s t i o n est d o n c e n t i è r e , e t i l s emble q u ' e n y 
c o n s a c r a n t que lques i n s t a n t s , p a r e i l t r a v a i l ne d o i v e pas 
è l r e c o m p l è t e m e n t s t é r i l e . 

I I 

D e u x o r d r e s de d i spos i t i ons l é g a l e s son t donc e n p r é 
sence. 

D ' u n e p a r t , l ' a r t i c l e 2 2 de l a C o n s t i t u t i o n : 
" L e secre t des l e t t r e s est i n v i o l a b l e . » 
D ' a u t r e p a r t , les a r t i c l e s 87 e t 88 d u code d ' i n s t r u c 

t i o n c r i m i n e l l e p e r m e t t a n t a u x j u g e s d ' i n s t r u t i o n : 
L ' a r t i c l e 8 7 : « De f a i r e , dans l e d o m i c i l e d u p r é v e n u , 

» l a p e r q u i s i t i o n des p a p i e r s , effets e t g é n é r a l e m e n t 
« de tous les ob je t s q u i s e r o n t j u g é s u t i l e s à l a man i fe s -
» t a l i o n de l a v é r i t é . » 

L ' a r t i c l e 88 : De f a i r e semblab les p e r q u i s i t i o n s dans 
les l i e u x a u t r e s que l e d o m i c i l e du p r é v e n u « où i l p r é -
» s u m e r a i t q u ' o n a u r a i t c a c h é les obje ts d o n t i l est p a r l é 
» dans l ' a r t i c l e p r é c é d e n t . » 

Les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n p e u v e n t - i l s t r o u v e r dans ces 



a r t i c l e s 87 e t 88 l a l é g i t i m a t i o n d u d r o i t q u ' i l s s ' a t t r i 
b u e n t , de s a i s i r dans les b u r e a u x de postes les c o r r e s 
pondances p r i v é e s ? 

D ' a u t r e p a r t , en a d m e t t a n t que ces a r t i c l e s l e u r c o n 
fè ren t c e t t e p r é r o g a t i v e , s o n t - i l s c o n c i l i a b l e s avec l ' a r 
t i c l e 2 2 de l a C o n s t i t u t i o n ? 

A ces d e u x ques t ions , n o u s c r o y o n s p o u v o i r r é p o n d r e 
n é g a t i v e m e n t en dépit d ' une p r a t i q u e f o r t l o n g u e , a p 
p u y é e p a r de n o m b r e u s e s e t c o n s i d é r a b l e s a u t o r i t é s , 
e t n o u s pensons q u e , l o r s q u e t a n t d 'obs tac les , c r é é s p a r 
l e . C o n g r è s l u i - m ê m e , s 'opposent à ce que l ' o n r é fo rme 
a i s é m e n t ce que l a C o n s t i t u t i o n r e n f e r m e de d i s p o s i t i o n s 
r é a c t i o n n a i r e s e t a n t i l i b é r a l e s , l a m ê m e p r o t e c t i o n d o i t 
ê t r e r e c o n n u e a u x d i s p o s i t i o n s q u i a c c o r d e n t a u x c i 
t o y e n s les p l u s p r é c i e u s e s g a r a n t i e s . 11 ne peu t a p p a r 
t e n i r à l a l o i , pas p lus qu ' à u n d i r e c t e u r g é n é r a l des 
postes , de se s o u s t r a i r e à ces r è g l e s i m p é r a t i v e s . 

I I I 

I l n ' e n t r e pas dans n o t r e i n t e n t i o n d ' e x a m i n e r s i le 

j u g e d ' i n s t r u c t i o n p e u t s a i s i r les l e t t r e s a d r e s s é e s a u 

p r é v e n u , ou ce l les é c r i t e s p a r le p r é v e n u , ou celles que 

des t i e r s s 'adressent e n t r e e u x ; s i , d ' a u t r e p a r t , i l d o i t 

s ' a r r ê t e r a u x por tes d u c a b i n e t de l ' a v o c a t , de l 'é tude 

d u n o t a i r e o u des b u r e a u x de postes. 

T o u t e s ces ques t ions s e r o n t r é s o l u e s en m ê m e t emps 

que ce l l e que nous nous s o m m e s posée a u d é b u t . 

N e nous en occupons d o n c pas en ce m o m e n t , e t dé

t e r m i n o n s n e t t e m e n t l a p o r t é e de c e t t e é tude . 

L e s a r t i c l e s 87 e t 88 p a r l e n t - i l s de lettres? 
Qu'est-ce q u ' u n e lettre a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 22 de 

l a C o n s t i t u t i o n ? 

L e s a r t i c l e s 87 et 88 du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e 

ne m e n t i o n n e n t que , en t e r m e s f o r t g é n é r a u x , « les pa-
piers ou autres objets •' de n a t u r e à p r o c u r e r l a 

d é c o u v e r t e de l a v é r i t é . 

N o u s ne pensons pas que ces m o t s pu issen t ê t r e é t en 

dus au p o i n t de s ' app l ique r a u x lettres p r o p r e m e n t d i t e s 

d o n t la n a t u r e est b i en s p é c i a l e . 

L a lettre, c 'est le p l i f e r m é . 

L e papier, c 'est n ' i m p o r t e q u e l ac te , t i t r e ou d o c u 

m e n t , en g é n é r a l . 

Ce q u i c o n s t i t u a i t à l ' o r i g i n e une lettre, d e v i e n t donc , 

p a r s u i t e de l a r u p t u r e du c a c h e t , u n s i m p l e papier. 

Q u e l que s o i t l ' e n d r o i t oi t une l e t t r e se t r o u v e , à l a 

pos te , chez c e l u i q u i l 'a é c r i t e , ou chez son d e s t i n a t a i r e , 

t a n t que l ' e n v e l o p p e n 'est pas o u v e r t e , l a l e t t r e subs is te . 

Sous les r é s e r v e s que nous a v o n s fo rmulées p lus h a u t , 

les a r t i c l e s 87 e t 88 a u t o r i s e n t d o n c , à n o t r e a v i s , le 

m a g i s t r a t i n s t r u c t e u r à s a i s i r , s o i t a u d o m i c i l e d u p r é 

v e n u , s o i t dans t o u t a u t r e e n d r o i t ou i l p r é s u m e r a i t que 

l ' ob j e t a é t é c a c h é , les p a p i e r s g é n é r a l e m e n t q u e l c o n 

ques q u i p o u r r a i e n t ê t r e u t i l e s à l a d é c o u v e r t e de l a 

v é r i t é ; les l e t t r e s d é c a c h e t é e s ne p e u v e n t f a i r e excep

t i o n à ce t t e r è g l e , c a r l a r u p t u r e du p l i f a i t d i s p a r a î t r e 

le c a r a c t è r e secret e t i n t i m e de l a l e t t r e , p o u r l a t r a n s 

f o r m e r e n u n s i m p l e d o c u m e n t en f a v e u r d u q u e l a u c u n e 

p r o t e c t i o n e x c e p t i o n n e l l e ne s e r a i t p lu s j u s t i f i a b l e . 

L ' a r t i c l e 2 2 de l a C o n s t i t u t i o n ne g a r a n t i t que l ' i n v i o 

l ab i l i t é d u secret des l e t t r e s . L e b r i s de l ' e n v e l o p p e e m 

p o r t e ce secre t . 

L ' a r t i c l e 22 d e v i e n t é t r a n g e r à ce t t e h y p o t h è s e . 

L a d i scuss ion ne s u r g i t d o n c que dans le cas où le j u g e 

d ' i n s t r u c t i o n , é t e n d a n t a b u s i v e m e n t l a p o r t é e des a r 

t i c l e s 87 et 88 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , se c r o i t 

a u t o r i s é à s a i s i r e t à d é c a c h e t e r une l e t t r e encore close. 

Ce q u i p r é c è d e n o u s a u t o r i s e à c r o i r e d ' abo rd que ces 

t e x t e s ne l u i a c c o r d e n t pas ce d r o i t , e t , e n s u i t e , à sup

poser q u ' i l s le l u i a c c o r d e n t , que l ' a r t i c l e 2 2 de l a 

C o n s t i t u t i o n v i e n t , i m p é r a t i v e m e n t , m e t t r e à n é a n t l a 

d i s p o s i t i o n d ' u n t e x t e de l o i q u i est en o p p o s i t i o n avec 

ses t e r m e s . 

V o i l à où l ' a r t i c l e 2 2 de l a C o n s t i t u t i o n r e p r e n d , o u 

d e v r a i t r e p r e n d r e t o u t son e m p i r e p o u r e n r a y e r les 
abus d o n t on t en t e l a j u s t i f i c a t i o n en i n v o q u a n t ce t a n 
t i q u e a r g u m e n t : l ' i n t é r ê t s o c i a l . 

I V . 

L ' i n t é r ê t soc ia l ! L a n é c e s s i t é de p o u r s u i v r e les d é l i n 
q u a n t s e t de r é p r i m e r les c r i m e s ! L a nécess i té de f o u r 
n i r au m i n i s t è r e p u b l i c les a r m e s suff isantes p o u r v e n g e r 
l a s o c i é t é o u t r a g é e ! 

C o m b i e n l a v a l e u r de ces p r é t e x t e s s 'a f fa ib l i t , l o r s 
q u ' o n se r a p p e l l e les e x c è s q u ' i l s o n t s e r v i à a b r i t e r sous 
l e u r c o m p l a i s a n t e é g i d e ! 

N o u s pensons que l ' i n t é r ê t s o c i a l v e u t , a v a n t t ou t e s 
choses, que les r è g l e s f o n d a m e n t a l e s de l a C o n s t i t u t i o n 
so i en t s c r u p u l e u s e m e n t o b s e r v é e s ! L a s tabi l i té e t l a 
conf i ance ne p e u v e n t r é g n e r que s i les c i toyens s o n t 
a s s u r é s que les g a r a n t i e s p r o c l a m é e s p a r l a C o n s t i t u t i o n 
s o n t r é e l l e s , effect ives e t i n v i o l é e s ! 

L a j u s t i c e , a u j o u r d ' h u i , n ' a d m e t p l u s que tous les 
m o y e n s s o i e n t bons p o u r a r r i v e r à » c o n v a i n c r e •• un i n 
cu lpé du c r i m e ( p i o n l u i r e p r o c h e : ce t te - c o n v i c t i o n « 
q u i j a d i s s ' e x t o r q u a i t p a r l a v i o l e n c e ou l a ru se , 
l ' i n t i m i d a t i o n ou la p e r s é c u t i o n , ne peut p lu s a u 
j o u r d ' h u i se r e c h e r c h e r qu ' avec l o y a u t é . 

L e p révenu est u n i n n o c e n t . 

L ' i n s t r u c t i o n ne t end p lus à p r o u v e r qu'il est coupa
ble, e l le ne t e n d qu 'à r e c h e r c h e r l a v é r i t é . 

O n i n s t r u i t une a f f a i r e , on n ' i n s t r u i t plus c o n t r e le 
p révenu . 

O r , ce p révenu est l i b r e de ne pas répondre a u x 

q u e s t i o n s q u ' o n l u i pose. R i e n ne p e u t l ' ob l i ge r à p a r 

l e r , s ' i l e s t i m e que son in té rê t l u i c o m m a n d e de se t a i r e . 

Les t é m o i n s ? I l s ne d o i v e n t r é p o n d r e qu ' aux q u e s t i o n s 

q u ' o n l e u r adresse , et i l s ne sont pas tenus de r é v é l e r à 

l a j u s t i c e les secrets q u ' i l s pos sèden t , si l ' i n s t r u c t i o n 

ne d i r i g e pas ses i n v e s t i g a t i o n s s u r ce p o i n t . 

O n ne peu t s u r p r e n d r e les a v e u x d ' u n prévenu, pas 

p lus que les conf idences q u ' i l r e c e v r a i t d 'un t i e r s ! 

L a ruse , l a dupl ic i té , les f inasser ies , c o m m e la v i o 
lence , o n t d i s p a r u de nos m u ' u r s : l a j u s t i c e doi t t r o u v e r 
dans sa l o y a u t é l a fo rce suff isante p o u r s ' a f f i rmer . 

P e r s o n n e ne con te s t e r a ces p r i n c i p e s . 
M a l g r é nous , i l s ' é t ab l i t en n o i r e e s p r i t un p a r a l l è l e ! 

Que l l e d i f fé rence peu t -on v o i r e n t r e le cas où u n m a 
g i s t r a t i n s t r u c t e u r a u r a i t r e c o u r s à un procédé de n a t u r e 
à a n n i h i l e r l a l i b e r t é i n t e l l e c t u e l l e d u prévenu, l ' h y p 
n o t i s m e , p a r e x e m p l e , p o u r s u r p r e n d r e des a v e u x ; o ù , 
e m b u s q u é dans une c e l l u l e , i l é p i e t a i t ses paroles p rofé 
r é e s dans u n r ê v e ; où , se fa i san t passer pour u n t i e r s 
j o u i s s a n t de l a conf i ance de l ' i n c u l p é , i l a r r a c h e r a i t à 
c e l u i - c i , p a r ce s u b t e r f u g e , des c o n f i d e n c e s ; oit a p p l i 
q u a n t au p r o f i t de c e t t e dé loya le p o u r s u i t e , le t é l éphone , 
p a r e x e m p l e , i l d é g u i s e r a i t sa v o i x , p r e n d r a i t un f a u x 
n o m , c a [ ) t e r a i t l a con f i ance de c e l u i q u ' i l r eche rche , e t 
l u i d é r o b e r a i t , p a r ce m o y e n , des confidences o u des 
a v e u x q u i l u i eussent é t é refusés s ' i l s ' é ta i t n o m m é ; 
q u e l l e d i f fé rence p e u t - o n t r o u v e r e n t r e ces cas et c e l u i 
où le m a g i s t r a t i n s t r u c t e u r s u r p r e n d r a i t à la poste des 
conf idences é c r i t e s , les secre ts les p lus i n t i m e s , les p e n 
sées les p lus c a c h é e s , d o n t i l a u r a i t v a i n e m e n t d e m a n d é 
l a confess ion a u p révenu , l i b r e de sa v o l o n t é ? 

L o r s q u ' u n h o m m e confie à l a poste l ' exp re s s ion é c r i t e 
de sa pensée , i l d o i t a v o i r l a c e r t i t u d e que cet te p e n s é e , 
m a t é r i a l i s é e e t t a n g i b l e , n e p e u t l u i ê t r e r a v i e p l u s 
a i s é m e n t que ce l l e q u ' i l dé t i en t en l u i - m ê m e c o m m e l a 
p lus p r é c i e u s e e t l a p l u s i n c o n t e s t a b l e des propr ié tés . 

R e n o n c e r à ces p r i n c i p e s de d é l i c a t e s s e e t de l o y a u t é , 
t r a q u e r le p r é v e n u a u l i e u de le p o u r s u i v r e , j o u e r a u 
p lus fin a u l i e u de se m o n t r e r le p l u s f o r t , c'est, à n o t r e 
a v i s , a l l e r à r e n c o n t r e des idées m o d e r n e s . C'est d i m i 
n u e r le p r e s t i g e de l ' au to r i t é j u d i c i a i r e que de l u i p e r 
m e t t r e l ' e m p l o i d ' i n s t r u m e n t s de p o u r s u i t e e t de r é p r e s 
s i o n que l e code p é n a l r é p r o u v e , l o r s q u e t o u t a u t r e 
que l a j u s t i c e e n f a i t usage. 



E t ce la est t e l l e m e n t v r a i , que l o r s q u e l e g o u v e r 
n e m e n t p r e n d l ' i n i t i a t i v e d 'une m e s u r e c o n t r a i r e , i l 
s i g n a l e ces d a n g e r s e t se c o n d a m n e l u i - m ê m e : 

I l f a u t , d i t l a c i r c u l a i r e du 2 1 j a n v i e r 1842,. r e c o m -
» m a n d e r la plus grande réserve dans l'emploi de ce 
" mode d'instruction et tricher de n'ouvrir les lettres, 
» aidant que possible, qu'en présence du prévenu 
» auquel elles sont adressées! » 

D'où v i e n n e n t ces s c r u p u l e s , si ce m o d e d ' i n s t r u c t i o n 
est l é g a l ? 

V . 

D e t o u t t e m p s , o n a r e c o n n u q u ' i l e x i s t e e n t r e l a 

pensée e t l a l e t t r e , q u i l ' e x p r i m e , l a p l u s é t r o i t e e t l a 

p lu s i n d i s s o l u b l e c o n n e x i t é . 

C'est u n p r i n c i p e de m o r a l e q u i fu t t o u j o u r s p r o 

c l a m é , t o u j o u r s a d m i s , m a i s r a r e m e n t a p p l i q u é . 

L a pensée de l ' h o m m e , insa is issable p a r essence, est 

i n v i o l a b l e . S i e l l e est e x p r i m é e p a r é c r i t , avec l a v o 

lon t é de ne l a t r a n s m e t t r e qu 'à une pe r sonne d é t e r 

m i n é e , t o u t a u t r e que ce d e s t i n a t a i r e c o m m e t u n ac t e 

dé loya l s ' i l s ' a p p r o p r i e u n secret des t iné à a u t r u i . 

L e s R o m a i n s r e c o n n a i s s a i e n t ce t t e r è g l e de m o r a l e . 

( P A U S T I N H E U E , t . V , p . 511. ) 

Depu i s e u x j u s q u ' à l a R é v o l u t i o n f r a n ç a i s e , ce p r é 

cepte f u t - i l r e s p e c t é ? 

I l est c e r t a i n q u ' i l f u t v io l é s o u v e n t . 

Les pensées s e c r è t e s ne son t -e l l e s pas , en effet , p lus 

i n t é r e s s a n t e s à p é n é t r e r que cel les q u ' o n é n o n c e h a u t e 

m e n t ? 

N é a n m o i n s , le 18 aoû t 1775 , u n a r r ê t d u Conse i l d u 

r o i f o r m u l a i t ce t t e r è g l e : " T o u s les p r i n c i p e s m e t t e n t 

» l a c o r r e s p o n d a n c e s e c r è t e des p a r t i c u l i e r s au n o m b r e 

« des choses s a c r é e s , d o n t les tribunaux, c o m m e les 

» p a r t i c u l i e r s , d o i v e n t d é t o u r n e r les r e g a r d s . <> 

C'est à dessein que nous s o u l i g n o n s le m o t tribunaux, 
c a r ce t t e c o n s t a t a t i o n nous s e r v i r a dans u n i n s t a n t à 
r é fu t e r une o b j e c t i o n que l ' o n a g é n é r a l e m e n t opposée 
à n o t r e s y s t è m e . 

Quelques a n n é e s p l u s t a r d , M I R A B E A U s ' é c r i a i t à l ' A s 
s e m b l é e c o n s t i t u a n t e : 

» Es t - ce à u n peup le q u i v e u t d e v e n i r l i b r e , à e m -
" p r u n t e r les m a x i m e s e t les p rocédés de l a t y r a n n i e ? 
» P e u t - i l l u i c o n v e n i r de v i o l e r l a m o r a l e , a p r è s a v o i r 
» é t é si l o n g t e m p s l a v i c t i m e de c e u x q u i l a v i o l è r e n t ? 
•> Que ces p o l i t i q u e s v u l g a i r e s , q u i f o n t passer a v a n t - l a 
" j u s t i c e , ce que , dans l e u r s é t r o i t e s c o m b i n a i s o n s , i l s 

osent a p p e l e r l 'u t i l i t é p u b l i q u e ; que ces p o l i t i q u e s 
•> nous d i s e n t q u e l i n t é r ê t peu t c o l o r e r c e t t e v i o l a t i o n 
" de l a p rob i t é n a t i o n a l e . . . C'est sans a u c u n e u t i l i t é 
» q u ' o n v i o l e r a i t les secrets des f a m i l l e s , l e c o m m e r c e 
» des absen t s , les confidences de l ' a m i t i é , l a con f i ance 
» e n t r e les h o m m e s ! O n d i r a i t de n o u s en E u r o p e : ?]n 
» F r a n c e , sous p r é t e x t e de l a s é c u r i t é p u b l i q u e , on 
» p r i v e les c i t o y e n s de t o u t d r o i t s u r les l e t t r e s , q u i 
" son t les p r o d u c t i o n s d u c œ u r e t les t r é s o r s de l a c o n -
» f i a n c e ! » 

L e d é c r e t d u 10 a o û t 1790 , s u r l a d i r e c t i o n et l ' a d m i 

n i s t r a t i o n g é n é r a l e des postes, est a i n s i c o n ç u : 

« L e secre t des l e t t r e s est i n v i o l a b l e , e t , sous a u c u n 
" p r é t e x t e , i l ne peu t y ê t r e por té a t t e i n t e , n i p a r le 
» c o r p s , n i p a r les i n d i v i d u s . 

" . . . A v a n t l e 1 e r s e p t e m b r e p r o c h a i n , les c o m m i s s a i r e s 
» des postes e t les a d m i n i s t r a t e u r s p r ê t e r o n t s e r m e n t , 

e n t r e les m a i n s d u r o i , de g a r d e r et o b s e r v e r f idèle-
« m e n t l a f o i due au secret des l e t t r e s et de d é n o n c e r a u x 
» t r i b u n a u x q u i s e r o n t indiqués , tou tes les c o n t r a v e n -
» t i o n s q u i p o u r r a i e n t a v o i r l i e u et q u i p a r v i e n d r a i e n t 
" à l e u r conna i s sance . •> 

A r t . I e ' ' d u t i t r e Des attributions : 
" Les a s s e m b l é e s e t d i r e c t o i r e s de d é p a r t e m e n t e t 

» de d i s t r i c t , les m u n i c i p a l i t é s ni les tribunaux, ne 
» p o u r r o n t o r d o n n e r a u c u n c h a n g e m e n t dans le t r a v a i l , 
» l a m a r c h e e t l ' o r g a n i s a t i o n des se rv ices des postes a u x 

» l e t t r e s , postes a u x c h e v a u x e t des messager ies . L e s 
» demandes e t les p l a i n t e s r e l a t i v e s à ces s e rv i ce s se-
" r o n t a d r e s s é e s a u p o u v o i r e x é c u t i f . <> ( P A S I N O M I E , 
t . I , p p . 347 e t 349 . ) 

V i e n t ensu i t e l a l o i d u 10-20 j u i l l e t 1791 : 
" L ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e d é c r è t e q u ' i l es t e n j o i n t a u x 

» co rps a d m i n i s t r a t i f s de s u r v e i l l e r l ' e x é c u t i o n d u dé -
» c r e t d u 10 a o û t 1790 , c o n c e r n a n t l e sec re t e t l ' i n v i o -
» l a b i l i t é des l e t t r e s , e t de se c o n f o r m e r à l ' a r t i c l e I e r d u 
» t i t r e Des attributions, f a i s a n t p a r t i e d u d é c r e t d u 
« 2 6 d u m ê m e m o i s d 'août , q u i défend a u x c o r p s a d m i -
•' n i s t r a t i f s et aux tribunaux d ' o r d o n n e r a u c u n c h a n -

- g e m e n t dans l e s e r v i c e des postes . » 
C i t o n s e n f i n de l a j u r i s p r u d e n c e : 

« T r i b u n a l de c a s s a t i o n , 1 1 j u i l l e t 1792 ( J O U R N . D U 
» P A L A I S , t . I , p . 16) : 

" L e t r i b u n a l casse l ' a c t e d ' a c c u s a t i o n d i r i gé p a r l e 
» d i r e c t e u r du j u r y d u d i s t r i c t d 'Uzès c o n t r e L a B r u -

- n i è r e , en ce que ce d i r e c t e u r a p r i s l ' o c c a s i o n e t le 
» f o n d e m e n t de l ' a c c u s a t i o n dans une l e t t r e close e t 
" p r i v é e d u d i t L a B r u n i è r e , d o n t le secre t a é t é v io l é 
•' en l ' e n l e v a n t à force o u v e r t e à L a B r u n i è r e , s u r l a 
•' r o u t e de L u s s e a u , à c e l u i q u i e n é t a i t l e p o r t e u r e t à 
» q u i e l le a v a i t é t é conf iée . L e t o u t a i n s i q u ' i l r é s u l t e 
» de l ' ac te m ê m e d ' a c c u s a t i o n , ce q u i est c o n t r a i r e a u 
» p r i n c i p e c o n s t i t u t i o n n e l de l ' i nv io lab i l i t é des l e t t r e s , 
•. d é c l a r é p a r l a l o i d u 5 d é c e m b r e 1789 e t d u 16 a o û t 
» 1790. " 

M e n t i o n n o n s e n f i n ce t te n o t e de L E D R U - R O L L I N , au 
bas du p r é c é d e n t a r r ê t : " L ' o p i n i o n c o n t r a i r e est t r o p 
" i m m o r a l e p o u r a v o i r des p a r t i s a n s . L ' i n v i o l a b i l i t é d u 
•> sec re t des l e t t r e s a t o u j o u r s é t é r e s p e c t é e par les tri-
» bunaux. •• 

I l c i t e e n c o r e , c o m m e a u t o r i t é s : C A R N O T , s u r l ' a r t i 
c le 187 d u code p é n a l , et s u r l ' a r t i c l e 37 d u code d ' i n 
s t r u c t i o n c r i m i n e l l e ; M E R L I N , R é p . , V ° Lettre, n ° 6 ; 
y0 Injures, % 4 , n° 8 ; V ° Preuve, sect . 2 , § 2 , a r t . 3 , 
n° 9 ; F A Y A R D D E L A N G L A D E , V ° Lettre, t . I I I , p . 2 5 8 ; 
cass. f r . , 6 d é c e m b r e 1816 ( J O U R N . D U P A L A I S , p . 7 1 6 ) . 

V o i l à donc , nous p a r a î t - i l , une r è g l e b i e n é t a b l i e . 
E t nous a v o n s c r u i n t é r e s s a n t d ' é tud ie r les o r i g i n e s 

de l ' a r t i c l e 22 de l a C o n s t i t u t i o n , p a r c e que les t r a v a u x 
p r é p a r a t o i r e s d u C o n g r è s son t , s u r ce p o i n t , d ' une p a u 
v r e t é r e m a r q u a b l e . 

L ' i n t é r ê t de ce t e x a m e n r é t r o s p e c t i f se p r é s e n t e e n 
c o r e à u n a u t r e p o i n t de v u e . 

O n a t o u j o u r s p ré tendu que les d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u 
t i o n n e l l e s g a r a n t i s s a n t l ' i nv io lab i l i t é d u sec re t des l e t 
t r e s , ne t e n d a i e n t qu ' à p r é s e r v e r les c i t o y e n s des abus d u 
f a m e u x cabinet noir q u i , c r é é p a r R i c h e l i e u e t u t i l i s é 
b i e n s o u v e n t d e p u i s , é t a i t des t iné à p r o t é g e r l e g o u v e r 
n e m e n t c o n t r e les e n t r e p r i s e s des f a c t i e u x , e t f o n c t i o n 
n a i t au g r é des seules a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s , sans 
que l a j u s t i c e en H t usage. 

M . E U G . V E R H A E G E N , dans u n a r t i c l e publ ié e n 1855 , 
p a r l a Revue trimestrielle, a d m e t ce t te a p p r é c i a t i o n 
et d i t : <• M a l g r é l ' appa rence s i f a v o r a b l e d ' u n c o n s i d é -
" r a n t p a r e i l , les c i r c o n s t a n c e s q u i y a v a i e n t d i r e c t e -

- m e n t donné l i e u e n l i m i t è r e n t l a p o r t é e à des f o n c -
» l i m i n a i r e s de l ' o r d r e a d m i n i s t r a t i f . . . L a j u s t i c e n ' y 
" r e n c o n t r a d o n c pas l a m o i n d r e pensée s u s c e p t i b l e de 
•> r e s t r e i n d r e le d r o i t d ' i n v e s t i g a t i o n que l u i a t t r i b u e , 

d 'une m a n i è r e i n d é t e r m i n é e , l e code d ' i n s t r u c t i o n c r i -
" m i n e l l e . •> 

N o u s pensons que les t e x t e s r e p r o d u i t s p lu s h a u t s o n t 
i n c o n c i l i a b l e s avec s emblab l e d é d u c t i o n ; n o n s e u l e m e n t 
les t e x t e s e u x - m ê m e s , q u i e n g l o b e n t les tribunaux 
dans le n o m b r e des a u t o r i t é s a u x q u e l l e s l a v i o l a t i o n d u 
secre t des l e t t r e s est i n t e r d i t e , m a i s encore l a j u r i s p r u 
dence a p p l i q u e , nous l ' avons v u , d 'une f açon p o s i t i v e , 
ce t t e p r o h i b i t i o n aux tribunaux et à un directeur du 
jury, m a g i s t r a t q u i , e n 1792 , é t a i t l ' o r g a n e de l 'accusa
t i o n ! 

I l n o u s p a r a î t donc i m p o s s i b l e q u ' a u c u n e é q u i v o q u e 
subs is te à ce t é g a r d : le secret des l e t t r e s n e p o u v a i t , 



dans l ' a n c i e n d r o i t , ê t r e v io lé sous aucun prétexte e t 
p a r qui que ce fût. 

V I . 

L a B e l g i q u e d e v i e n t i ndépendan t e e t c r é e sa C o n s t i 
t u t i o n . 

N o u s l e d i s i o n s p lus h a u t , les d i scuss ions e t les d o c u 
m e n t s p a r l e m e n t a i r e s son t d 'une c o n c i s i o n sa i s i s san te . 

V o i c i t o u t ce que l ' o n r e t r o u v e au sujet de l ' a r t i c l e 22 
de l a C o n s t i t u t i o n , des t iné à g a r a n t i r a u x c i t o y e n s u n 
d r o i t s a c r é ! 

R a p p o r t de X I . D E B R O U C K E R E : 

« Je ne m ' a r r ê t e r a i pas à u n e a u t r e d i s p o s i t i o n , q u i 
" a r e ç u l ' a s s e n t i m e n t de tous les m e m b r e s de l a c o m -
•< m i s s i o n , l ' i nv io lab i l i t é d u secre t des l e t t r e s . " 

C'est t o u t . . . 

E t , l o r s q u e le C o n g r è s d i s c u t a l ' a r t i c l e 2 2 , les d é b a t s 
ne r o u l è r e n t a u c u n e m e n t s u r le p r i n c i p e f o n d a m e n t a l , 
m a i s su r l ' oppor tun i t é d ' u n a m e n d e m e n t p roposé p a r 
M . D E R O B A U L X , d e v e n u le § 2 de l ' a r t i c l e 22 : « L a l o i 
» d é t e r m i n e quels son t les agen t s responsables de l a 
» v i o l a t i o n d u secre t des l e t t r e s conf iées à l a poste ••. 

S e u l , X L R O D K N B A C H p r o n o n ç a une phrase d o n t l ' h o 
n o r a b l e X L H O U / . K . A U D E L E U A I E fa i sa i t é l a t à l a s é a n c e 
du 23 m a r s 1887 , p o u r é t a b l i r (pie les m a g i s t r a t s i n s t r u c 
t e u r s n ' é t a i e n t pas e x c e p t é s de l a r è g l e fo rmulée p a r 
l ' a r t i c l e 22 : 

« Sous G u i l l a u m e le T ê t u , disai t . XL R O D E . N I U C I I , on 
•• a v u des autorités judiciaires e n v a h i r l e s b u r e a u x 
•• d u Courrier des Pays-Bas et o u v r i r t ou te l a c o r -
" r e spondance , si el les se p e r m e t t a i e n t des actes aussi 

a r b i t r a i r e s , c'est pa rce que les peines po r t ée s c o n t r e 
» l a v i o l a t i o n d u secret des l e t t r e s n ' é t a i e n t pas assez 
« s é v è r e s . « 

L e p r i n c i p e n ' é t a i t - i l pas su f f i s ammen t e x p o s é , et le 
v o t e de l ' a r t i c l e 2 2 , s u r v e n u que lques i n s t a n t s a p r è s que 
ce t t e ph ra se eu t é t é p r o n o n c é e sans s o u l e v e r a u c u n e 
p r o t e s t a t i o n , n 'en é t a i t - i l pas une é c l a t a n t e c o n f i r m a 
t i o n ? 

V o i c i c o m m e n t X I . T I I O N I S S E N répondit, à ce t a r g u 
m e n t : <• M . R O D E N H A C H , q u i é t a i t u n e x c e l l e n t p a t r i o t e . 
« m a i s u n m é d i o c r e j u r i s c o n s u l t e , ne c o n n a i s s a i t pas 
" ce t t e p a r t i e de l a l é g i s l a t i o n ; c a r a u c u n a u t r e i n o m -
« b r e du C o n g r è s n ' i g n o r a i t que les a r t i c l e s du code 
« péna l q u i pun i s sen t l a v i o l a t i o n du secre t des l e t t r e s 
•> ne son t pas app l i cab l e s a u x j u g e s d ' i n s t r u c t i o n a g i s -
» san t dans l ' e x e r c i c e de l e u r s fouet ions . •• 

L ' a r g u m e n t é t a i t o r i g i n a l , m a i s peu c o n v a i n c a n t . 

L ' o b s e r v a t i o n de XL R O D E . N B A C H é t a i t p r é c i s é m e n t 
fondée s u r ce que , soit que le code pénal t u t m u e t , soi t 
q u ' i l l u t i n su f f i s an t , les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n j o u i s s a i e n t 
d ' une p r é r o g a t i v e d o n t i l d e m a n d a i t l ' a b r o g a t i o n p a r u n 
t ex t e c o n s t i t u t i o n n e l d é s o r m a i s i n d e s t r u c t i b l e . 

L a po r t ée de la r e m a r q u e s a r c a s t i q u e de l ' h o n o r a b l e 
X L T H O N I S S E N nous é c h a p p e d o n c , et nous ne p o u v o n s 
c o n c l u r e que dans les t e rn ies s u i v a n t s : L ' a r t i c l e 22 de 
l a C o n s t i t u t i o n a é t é vo t é a p r è s la m o t i o n de M . R O D E N -
B A C H , d o n t le b u t n ' é t a i t pas d o u t e u x . 

Ce t t e m o t i o n n ' a pas é t é c o m b a t t u e . L a l ég i s la t ion 
p r é c é d e n t e é t a i t en tous p o i n t s c o n f o r m e à l a t h è s e de 
X L R O D E N B A C I I : c ' é t a i t une d i s p o s i t i o n t r a d i t i o n n e l l e , 
s a n c t i o n n é e p a r des t ex t e s de lo i s e t des a r r ê t s i m p o 
san t s , t e l l e m e n t c o n n u e et é tud iée , qu ' e l l e fut adop tée à 
l ' u n a n i m i t é e t sans d é b a t s . 

C o m m e n t p e u t - o n , dès l o r s , s o u t e n i r que l ' a r t i c l e 22 
de l a C o n s t i t u t i o n p e r m e t des l i cences à c e r t a i n e s a u t o 
r i t é s , d i s p a r a î t dans c e r t a i n s cas p o u r r e p a r a î t r e dans 
d ' au t res? 

Cela c o n s t i t u e r a i t u n d é m e n t i à sa r a i s o n d ' ê t r e . L a 
g a r a n t i e de l ' i nv io l ab i l i t é d u secre t des l e t t r e s n 'est s é 
r i euse que l o r s q u ' e l l e est abso lue . 

V I L 

L o r s de l a .discussion de l a l o i s u r les f a i l l i t e s , l ' h o n o 

r a b l e JVI. T E S C H d i sa i t : - Q u i d i t v i o l a t i o n d u secre t des 

« l e t t r e s e n t e n d p a r l e r de l ' o u v e r t u r e d 'une l e t t r e f a i t e 
» sans d r o i t ; ma i s l à où o n a g i t e n v e r t u de l a l o i , i l n ' y 
» a p lu s v i o l a t i o n , i l n ' y a p l u s abus : i l y a l ' e x e r c i c e 
» d ' u n m a n d a t l é g a l . » 

Ce q u i équ ivau t à d i r e : 

L a C o n s t i t u t i o n g a r a n t i t l ' i n v i o l a b i l i t é du sec re t des 
l e t t r e s . 

X l a i s les a r t i c l e s 87 e t 88 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i 
n e l l e p e r m e t t e n t a u x j u g e s d ' i n s t r u c t i o n de v i o l e r ce 
sec re t , dans l ' i n t é rê t de l a j u s t i c e . 

D o n c ce t t e p r a t i q u e est r é g u l i è r e . 

L e dange r , l ' i n c o n s t i t u t i o n n a l i t é de ce t te t h é o r i e ne 
s a u t e n t - i l s pas a u x y e u x ? 

L a l o i ne peut a c c o r d e r à a u c u n i n d i v i d u , à a u c u n e 
a u t o r i t é , à a u c u n c o r p s , une a u t o r i s a t i o n c o n t r a i r e a u 
t e x t e de la C o n s t i t u t i o n . 

V I I I 

» Le secret des lettres est I N V I O L A B L E d i t l a C o n 
s t i t u t i o n . 

11 n ' y a a u c u n e e x c e p t i o n , a u c u n e t o l é r a n c e a u p r o f i t 
de pe r sonne : ceci dé jà s e r a i t déc i s i f . 

X l a i s l ' a r g u m e n t s 'accentue d a v a n t a g e l o r s q u ' o n c o m 
p a r e l a d i s p o s i t i o n f o r m e l l e , e n t i è r e , absolue q u i nous 
o c c u p e , avec c e r t a i n s a u t r e s t ex tes de l a C o n s t i t u t i o n . 

A r t . 10. L e d o m i c i l e est I N V I O L A B L E . Aucune visite 
domiciliaire ne peut avoir lieu que dans L E S CAS 
P R É V U S P A R L A L O I , et dans la forme qu'elle auto
rise. 

A r t . 7 L a l i b e r t é i n d i v i d u e l l e est g a r a n t i e . 
A W ne peut être poursuivi que D A N S L E S CAS P R É 

V U S P A R L A L O I , et dans la forme qu'elle prescrit. 
A r t . 0 . Les Belges son t é g a u x d e v a n t l a l o i ; seuls 

i l s son t admiss ib l e s a u x e m p l o i s c i v i l s et m i l i t a i r e s , 
S A U F L E S E X C E P T I O N S qui peuvent être É T A B L I E S P A R 

U N E L O I pour des cas particuliers. 
Ces exemples suff isent . 

À c ô t é d u p r i n c i p e abso lu se t r o u v e une e x c e p t i o n q u i , 
dans c e r t a i n s cas f o r m e l l e m e n t d é t e r m i n é s , p e r m e t a u 
p o u v o i r l é g i s l a t i f de d é r o g e r à la r è g l e f o n d a m e n t a l e . 

C'est ce q u i ne se t r o u v e pas dans l ' a r t i c l e 2 2 , e t le 
r a p p r o c h e m e n t est sa is issant . 

Où donc le p o u v o i r l é g i s l a t i f t r o u v e r a i t - i l l a base e t 
la j u s t i f i c a t i o n de l ' e x c e p t i o n q u ' i l c r é e r a i t a u p r o f i t d. s 
m a g i s t r a t s i n s t r u c t e u r s ? 

C'est v a i n e m e n t q u ' o n le r e c h e r c h e . 

L a C o n s t i t u t i o n ne prévoi t a u c u n cas où le secre t des 
l e t t r e s cessera i t d ' ê t re g a r a n t i , e t les p a r t i s a n s de l ' o p i 
n i o n c o n t r a i r e à l a n ô t r e e n t e n d e n t l ' a r t i c l e 22 de la 
C o n s t i t u t i o n c o m m e s ' i l d i s a i t : « L e secret des l e t t r e s 
•• est i n v i o l a b l e , dans les limites tracées par la loi. -

E t r a n g e d i s p o s i t i o n c o n s t i t u t i o n n e l l e , que ce l le q u i 
s e r a i t c o n ç u e en ce sens! 

L a C o n s t i t u t i o n d o i t ê t r e l ' en semble des p r i n c i p e s q u i 
d é t e r m i n e n t les l i m i t e s e t les a t t r i b u t i o n s r e s p e c t i v s 
des p o u v o i r s , e t les d r o i t s i n d i v i d u e l s g a r a n t i s a u x c i 
t o y e n s . ( D A L L O Z , V " Droit constitutionnel, n " 1.) 

L a C o n s t i t u t i o . i , p l acée au-dessus des l o i s , c r é é e p . r 
u n p o u v o i r spécia l et o m n i p o t e n t , est , en q u e l q u e s o r t e , 
u n c a d r e q u i dé l imi t e les p o u v o i r s des a u t o r i t é s , q u i 
fixe i m m u a b l e m e n t les bornes de l ' a c t i v i t é de c h a c u i 
d ' eux . 

Si le t ex t e île l a C o n s t i t u t i o n p e r m e t t a i t au légis la 
t e u r o r d i n a i r e d ' ag i r à son g r é , l a C o n s t i t u t i o n serai; , 
m a u v a i s e e t i n u t i l e . 

O r , que penser d ' u n t e x t e q u i s e r a i t c o n ç u c o m m e 
nous v e n o n s de le d i r e ? 

U n e s i m p l e l o i e u t suff i p o u r c r é e r une g a r a n t i e que 
le l é g i s l a t e u r o r d i n a i r e p o u r r a i t d é t r u i r e à sa gu i se . 

L a C o n s t i t u t i o n d o i t ê t r e i m p é r a t i v e e t abso lue , s i n o n 
e l l e n'est p lus q u ' u n e l o i o ï d i n a i r e p o u r l a q u e l l e le C o n 
gre.- a u r a i t b i en i n u t i l e m e n t d iss ipé son a c t i v i t é ! 

R é p é t o n s - l e encore : l ' a r t i c l e 22 est ab so lu ; s ' i l ne 
l ' é t a i t pas, i l s e r a i t dép lacé dans n o t r e pac te f o n d a 
m e n t a l . 



L a s a n c t i o n de cet a r t i c l e d o i t se t r o u v e r dans l a l o i 
péna le . 

T o u t e c o n t r a v e n t i o n d o i t ê t r e r é p r i m é e . L a l o i péna l e 
d o i t t o u j o u r s ê t r e d ' a c c o r d avec les p r i n c i p e s q u i f o r 
m e n t l a base de n o t r e o r g a n i s a t i o n soc i a l e . 

E t s i l ' o p i n i o n c o n t r a i r e d e v a i t ê t r e a d m i s e , l e C o n 
g rè s eû t , sans a u c u n d o u t e , a jouté à son a r t i c l e 139 u n 
n u m é r o s u p p l é m e n t a i r e : 

I l est n é c e s s a i r e de p o u r v o i r p a r des l o i s s é p a r é e s , 
dans le p lu s b r e f délai poss ib le , a u x ob je t s s u i v a n t s : 

12° L e secre t des l e t t r e s . 
O r , c e l a ne f u t pas f a i t . 

I X . 

N i les o r i g i n e s t r a d i t i o n n e l l e s de l ' a r t i c l e 2 2 , n i son 
t e x t e , n i son e s p r i t , ne p e r m e t t e n t une d é r o g a t i o n a u 
p r i n c i p e a b s o l u de l ' i nv io lab i l i t é du secret des l e t t r e s . 

L e l é g i s l a t e u r o r d i n a i r e , dominé p a r l a C o n s t i t u t i o n , 
ne p e u t d o n c s ' a f f r a n c h i r de ce t te r è g l e , e t c r é e r une 
e x c e p t i o n a u p r o f i t de q u i que ce s o i t . 

E t si l ' o n a d m e t que les a r t i c l e s 87 et 88 d u code 
d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e c o n s a c r e n t ce t te f a v e u r au p r o f i t 
des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , i l s d e v i e n n e n t de ce c h - f c o n 
t r a i r e s à n o t r e pac te f o n d a m e n t a l , et l ' a r t i c l e 138 en 
p r o n o n c e l ' a b r o g a t i o n . 

P e r s o n n e ne j o u i t donc d 'une p r é r o g a t i v e en o p p o s i 
t i o n avec le t e x t e abso lu de l ' a r t i c l e 2 2 , p e r s o n n e , pas 
p lus les m a g i s t r a t s i n s t r u c t e u r s que les s imp le s p a r t i c u 
l i e r s ; si le l ég i s l a t eu r c o n s t i t u a n t eu t v o u l u p e r m e t t r e 
ces d é r o g a t i o n s , son d e v o i r é t a i t de le p r o c l a m e r ; m a i s , 
s u i v a n t en ce l a une t r a d i t i o n n e t t e m e n t c a r a c t é r i s é e , i l 
a p r é f é r é , dans l ' i n t é r ê t de l ' o r d r e , de l a con f i ance p u 
b l i q u e e t de l a s é c u r i t é , é t a b l i r une g a r a n t i e abso lue , 
p lutôt que de la i sser p l ace à une t o l é r a n c e q u i b i en tô t 
a u r a i t d é g é n é r é e n abus et en i n iqu i t é s , a b r i t é s t o u 
j o u r s sous le p é r i l l e u x p r é t e x t e de l ' i n t é r ê t s u p r ê m e de 
la j u s t i c e . 

J A C Q U E S D E S C R E S S O N N I È R E S , 

Avocat près la cour de Bruxelles. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL LE BRUXELLES. 
Troisième chambre. — Présidence de M. De Brandner. 

12 décembre 1888. 

D E G R É S D E J U R I D I C T I O N , — D E M A N D E R E C O N V E N T I O N N E E I . E 

S E R V A N T D E D E F E N S E A L ' A C T I O N P R I N C I P A L E . — R E C E -

V A W L I T E D E L ' A P I ' E L . — P R O C E S - V E R B A L D ' U N E V E N T E 

P U B L I Q U E D E M E U B L E S . — D E F A U T D E S I G N A T U R E D E S 

P A R T I E S . — A B S E N C E D E FOI iCK E X E C U T O I R E . — V E N T E . 

T A B L E A U . C L A U S E D E N O N - ( 1A R A N T 1 E . 

Lorsque la demande reconventionnelle ne constitue, qu'une déjense 
à L'action principale, c'est l'évaluation de. cette, dernière — la 
plus élevée qui efface la plus faible — qui doit Cire prise en con
sidération pour fixer le ressort à l'égard des diverses demandes. 

Spécialement, lorsqu'une action tend à l'annulation d'une vente, 
avec condamnation des vendeurs à 5,000 francs de dommages-
intérêts.et qu'il y est opposé reconventionnellenient une demande 
en maintien de cette vente et un payement du prix s'élevant à 
750 francs, l'appel est recevable à l'égard des deux demandes. 

Le procès-verbal d'une vente publique de meubles tenue par un no
taire, bien qu'étant un acte authentique, est nul comme acte, 
notarié, lorsqu'il ne porte, ni les signatures des parties, ni leurs 
déclarations de ne savoir ou pouvoir signer. 

Les actes notariés et les jugements étant seuls susceptibles de rece
voir le mandement exécutoire, la grosse de ce procès-verbal n'a 
aucune force d'exécution parée. 

Lorsqu'un aclieteur a acquis un tableau, déterminé que les ama
teurs ont vu avant et pendant la vente, et qu'il ne conteste pas 

que c'est ce même tableau qui lui a été présenté à la suite de 
l'adjudication, les vendeurs ne sont pas en défaut de satisfaire 
à leur obligation de délivrer identiquement ce qu'ils ont vendu, 
alors même que l'acheteur soutient qu'il lui a été vendu un ta
bleau peint par Trayon et que le tableau qu'on a voulu lui déli
vrer n'est pas de ce maître. 

L'acheteur n'est pas fondé à exciper d'erreur sur la substance de 
la chose, lorsque le, procès-verbal d'adjudication porte que les 
objets se vendent sans aucune garantie. 

U ne peut être permis à l'acheteur de distinguer et de séparer les 
énoncialions du procès-verbal, de manière à faire état contre les 
vendeurs de la désignation de l'auteur de la peinture, sans 
reconnaître en même temps leur déclaration expresse de non-
garantie. 

(COHEN C. HEXROTAV ET CONSORTS.) 

L e t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e de B r u x e l l e s a r e n d u , 
le 15 m a i 1888 , le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Sur la demande de nullité du commandement 
signifié au demandeur le 22 mars 1888 : 

' « Attendu que les défendeurs ont fait commandement au de
mandeur de leur payer la somme de 825 francs, en vertu d'une 
grosse délivrée par le notaire Maroy, avec la formule exécutoire, 
en suite d'un procès-verbal d'adjudication publique de meubles 
faite à Bruxelles, par son ministère, le 13 mars 1888; 

« Attendu que ce procès-verbal, bien qu'étant un acte authen
tique, conformément à la loi fiscale du 22 pluviôse an V I I , est nul 
comme acte notarié, à défaut d'accomplissement des prescrip
tion des articles 13 et 14 de la loi du 25 ventôse an X I ; que, 
notamment, l'acte ne porte ni les signatures des parties, ni leurs 
déclarations de ne savoir ou pouvoir signer ; 

« Attendu que les actes notariés et les jugements sont seuls 
susceptibles de recevoir le mandement exécutoire (art. 19 et 25 
de la loi de ventôse et 545 du code de procédure civi le) ; 

« Attendu que la grosse du procès-verbal du 22 mars 1888 n'a 
donc aucune force d'exécution parée et que c'est illégalement que 
le notaire Maroy l'a délivrée contre le demandeur; 

« Quant à la validité de l'adjudication du 13 mars 1888 : 
« Attendu qu ' i l est constant que les défendeurs ont annoncé et 

exposé en vente un tableau signé « Troyon » ; que ce tableau a 
été acquis par le demandeur pour le prix de 750 francs ; qu ' i l a 
été ensuite offert au demandeur, qui l'a refusé; 

« Attendu que le demandeur soutient qu ' i l lu i a été vendu, 
sous le n" 82, un tableau peint par Troyon, tandis que le tableau 
que le notaire vendeur a voulu lui délivrer n'est pas de ce maî
tre ; qu'en conséquence, i l conclut à l 'annulation de la vente, avec 
dommages-intérêts, en invoquant les articles 1610 et 1611 du 
code c iv i l ; 

« Mais attendu que le demandeur a acheté un tableau déter
miné, celui que les amateurs ont vu avant et pendant la vente, et 
qui a été adjugé sous le n° 82 ; qu ' i l ne conteste pas que c'est ce 
même tableau qui lu i a été présenté à la suite de l 'adjudication; 
qu ' i l n'est donc pas exact que la chose offerte soit autre que la 
chose achetée, et que les vendeurs soient en défaut de satisfaire 
à leur obligation de délivrer identiquement ce qu'ils ont vendu ; 

u Attendu que le demandeur se prévaut encore, comme cause 
de nullité de l'adjudication, de l'erreur sur la substance de la 
chose vendue, celte chose étant un tableau d'un grand maître, 
tirant sa valeur de son authenticité ; 

« Attendu que le tableau présenté sous le n° 82 a été annoncé 
comme un tableau signé « Troyon », cette expression elle-même 
impliquait une hésitation qui commandait toutes précautions à 
l'amateur; 

« Attendu que, d'après le procès-verbal, le tableau li t igieux a 
été adjugé comme un « tableau par Troyon » , mais que le procès-
verbal 'portait aussi que les objets se vendaient « sans aucune 
« garantie » ; 

« Attendu qu'appliquée à une vente d'oeuvres d'art, cette der
nière clause signifiait incontestablement que les vendeurs ne ga
rantissaient point l 'origine des œuvres; 

« Attendu que le demandeur objecte en vain que la dispense 
de garantie n'était pas, dans l'espèce, une condition obligatoire 
de l'adjudication ; en effet, cette clause et la mention de sa lecture 
font, comme l 'attribution de l'œuvre au peintre Troyon, partie du 
même procès-verbal, dont i l ne peut être permis au demandeur 
de distinguer et de séparer les énoncialions, de manière à faire 
état contre les vendeurs de la désignation de l'auteur de la pein
ture, sans reconnaître en même temps leur déclaration expresse 
de non-garantie ; 

« Attendu que, d'après ces considérations, le demandeur n'est 
pas fondé à exciper d'erreur pour l'aire annuler la vente et refuser 
d'accepter la délivrance qui lui est offerte; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , de l'avis de M. VERHAEGEN, sub-



stitut du procureur du r o i , rejetant toutes conclusions contraires, 
déclare nu l et inopérant le commandement signifié au deman
deur, à la requête des défendeurs, le 22 mars 1888; déclare le 
demandeur non fondé en sa demande d'expertise aux fins d'an
nulat ion, avec dommages-intérêts, de la vente du tableau acquis 
par lu i dans la vente publique faite, le 13 mars 1888, par le m i 
nistère du notaire Maroy, le déboute de son action ; statuant sur 
la demande reconventionnelle, condamne le demandeur à payer 
aux défendeurs la somme de 825 francs, en acquit du prix du 
tableau litigieux et des frais de vente; déboute les défendeurs de 
leur réclamation de fr. 9 - 4 0 , coût du commandement annulé; 
condamne le demandeur aux dépens... » (Du 15 mai 1888.) 

S u r l ' a p p e l i n t e r j e t é p a r l e d e m a n d e u r , l a C o u r s t a t u a 
e n ces t e r m e s : 

A R R Ê T . — « Quant à la recevabilité de l'appel : 
« Attendu que l'action portée par l'appelant devant le premier 

juge tendait : I o à faire annuler le commandement l u i notifié le 
22 mars 1888, à la requête des intimés ; 2° à faire prononcer 
l 'annulation de la vente d'un tableau attribué à Troyon, faite par 
procès-verbal d'adjudication publique du notaire Maroy, à 
Ixellos, le 13 mars 1888, avec condamnation des intimés à 
5 , 0 0 0 francs de dommages et intérêts ; 

« Attendu que la demande a été évaluée par l'appelant à G,000 
francs ; 

« Attendu qu'en réponse à cette actionnes intimés ont soutenu 
que la vente dont s'agit devait être maintenue c l ont conclu à ce 
que l'appelant fût condamné à en payer le prix s'élevant à 750 
francs, plus les frais et ceux de l 'exploit de mise en demeure du 
22 mars 1888; 

« Attendu que le premier ¡uge ayant accueilli les conclusions 
des intimés quant à la validité de la vente, ceux-ci soutiennent 
que cette décision, portant sur une demande reconventionnelle 
d'un intérêt inférieur au taux du dernier ressorl, est devenue dé
finitive et rend tout appel de la partie Stas non reccvable, même 
en ce qui concerne la demande principale; 

« Attendu qu ' i l est incontestable dans l'espèce que les deux 
demandes procédaient de la même cause, des mêmes faits, qu'elles 
étaient unies par un lieu tellement indivisible que la solution de 
l'une dépendait nécessairemeent du sort de l'antre, et qu'enfin i l 
n'était point possible de les juger séparément sans s'exposera des 
contrariétés de décision ; 

« Qu'en effet, en présence du désaccord des parties sur l'objet 
vendu, toule la question a résoudre portait sur le point de savoir 
s'il y avait lieu de prononcer l 'annulation de la vente en question 
avec allocation de dommages et intérêts au profit de l'appelant,ou 
de maintenir celte venlc avec condamnation de ce dernier au 
payement du p r i x ; 

« Attendu que la partie Stas ayant attribué au l i l ige une valeur 
supérieure au laux du dernier ressort, et cette évaluation n'appa
raissant point comme ayant été faite en vue d'éluder la loi sur la 
compétence, c'est celte estimation qui doit servir pour déterminer 
le ressort; 

« Attendu que si le système soutenu par les intimés devait être 
admis, l 'on pourrait aboutir à cette conséquence qu ' i l suffirait à 
la partie contre laquelle la résolution du contrat de vente est 
poursuivie, de conclure simplement au payement du pr ix , infé
rieur au taux du dernier ressori, pour rendre éventuellement, en 
cas de décision favorable, tout appel non reccvable même du chef 
de l'action principale, alors que cependant le maintien ou la ré
siliation du contrai présenterait pour le demandeur un intérêt 
évalué et réel bien supérieur au prix de vente et dépasserait con
sidérablement le taux d'appel ; 

« Attendu que semblable prétention ne saurait i'lre accueillie ; 
qu ' i l faut, au contraire, admettre que lorsque la demande recon
ventionnelle ne constitue, comme dans l'espèce, qu'une défense a 
l'action principale, c'est l'évaluation de cette dernière, la plus 
élevée qui efface la plus faible, qui doit être prise en considéra
t ion pour fixer le ressort a l'égard des diverses demandes ; 

« Au fond : adoptant les motifs repris au jugement a quo ; 
« Par ces motifs, la Cour, entendu M. l'avocat général STAES 

en son avis conforme, rejetant toutes fins et conclusions con
traires et sans s'arrêter aux offres de preuve et d'expertises faites 
par les parties, ces offres étant sans relevance ni pertinence en 
présence des faits acquis au procès, déclare l'appel recevable 
mais non fondé; en conséquence, le met à néant et condamne 
l'appelant aux dépens... » (Du 12 décembre 1888. — Plaid. 
M M M H A H N c. L A H A Y E et SOJIERHACSEN.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Cinquième chambre. — Présidence de M. de le Hoye, conseiller. 

27 décembre 1888. 

A P P E L I N C I D E N T . — R E C E V A B I L I T É . — A S S U R A N C E P O U R 

I N C E N D I E . — M A R C H A N D I S E S E N B L O C . — L O C A U X D I 

V E R S . — C L A U S E D I T E « A M E R I C A I N E » . — A U T R E S 

A S S U R A N C E S S T I P U L E E S . — M A R C H A N D I S E S D I V I S E E S . 

S T I P U L A T I O N D U R E G L E M E N T D U S I N I S T R E . 

L'appel incident est recevable, alors même que L'intimé a pour
suivi l'exécution provisoire du jugement attaqué ordonnée par 
celui-ci. 

Les polices qui assurent divisémenl des marchandises dans des 
locaux spécifiés par elles, n'assurent pas le même risque que la 
police qui assure toutes ces marchandises en bloc. 

L'assuré gui fait assurer ainsi divisémenl ne remplit pas l'obliga
tion qu'il a contractée par la clause dite « américaine », de 
faire assurer concurremment le même risque dans la même te
neur par trois compagnies et conséquemment il doit être déclaré 
déchu île tous droits vis-à-vis de l'assureur pour lequel la clause 
susdite est une garantie. 

L'assureur, qui a consenti à ce que le sinistre serait réglé en Amé
rique suivant le mode y usité, du moment que ce règlement se
rait accepté par la majorité des antres assureurs, est non fondé 
à demander que le règlement se fasse suivant les usages belges. 

(LES ASSURANCES BELGES ('.. THE KNAPP STANT AND C . ) 

ARRÊT. — « Quant a la recevabilité ée l'appel incident : 
« Attendu que l'appel principal ramène toute la cause devant 

la cour; que l'appel incident est de droit et qu ' i l n'y a aucune fin 
de non-recevoir à tirer de ce que l'intimée a, conformément à la 
décision attaquée, poursuivi l'exécution provisoire du jugement 
a quo ; 

t< Au fond, sur les deux appels : 
« Attendu que parties sont d'accord sur les termes de la clause 

dite « américaine » , faisant partie des conventions verbales 
d'assurance avenues entre elles, résumées très exactement par le 
jugement a quo et dont l'interprétation est seule soumise a la 
cour, comme elle l'était au premier juge ; 

« Que par cette clause i l est stipulé, d'une part, en faveur de 
l'assuré, que le sinistre sera réglé conformément à la répartition 
faite suivant les usages américains et acceptée par la majorité des 
compagnies anglaises légalement représentées à New-York ; 

« Qu'en fait ce règlement, qui n'est pas sérieusement critiqué, 
a été fait suivant les usages américains par un a adjnstar » com
pétent et a été accepté par la majorité des compagnies anglaises; 

« Attendu que c'est donc, à tort que le premier juge, se plaçant 
en dehors des conventions qui sont la loi des parties, y a substi
tué un autre mode de répartition, conforme, celui-ci, aux usages 
et à la loi belges ; 

« Que cette erreur du premier juge ne peut s'expliquer que 
par son désir de justifier l'interprétation qu ' i l fait de la seconde 
partie de la clause dont i l s'agit et d'en atténuer les conséquences 
pour la compagnie appelante ; 

« Attendu que par cette clause i l est stipulé, d'autre part, en 
laveur de l'assureur, que le même risque sera assuré concurrem
ment et dans la même teneur par au moins trois compagnies an
glaises légalement représentées à New-York; 

« Attendu en fait que la société appelante a assuré toutes les 
marchandises de la compagnie intimée, se trouvant dans tous ses 
chantiers, hangars et allées et ce, globalement et sans spécification 
de ces chantiers, hangars et allées, tandis que les compagnies 
anglaises, en admettant établi ce que l'intimée affirme et offre au 
besoin de prouver, ont assuré ces mêmes marchandises divisé
menl et en spécifiant le chantier ou cour sur lequel leur assu
rance devait uniquement porter; 

« Attendu que le point en litige est donc de savoir si le même 
risque a été assuré de cette façon ; 

« Attendu que le premier juge, d'accord avec l'intimée, mais 
se fondant en outre sur l'interprétation qu ' i l donne à la première 
partie de la clause dite « américaine », décide l'affirmative; 

« Attendu que la nécessité de cette stipulation s'impose à l'as
sureur étranger dans un pays éloigné, où i l n'est pas représenté, 
et alors surtout qu ' i l se soumet contractuellement aux usages de 
ce pays quant au règlement du sinistre; 

« Attendu que l'assurance globale de plusieurs chantiers et 
hangars entraîne un risque plus grand que celle des mêmes 
chantiers et hangars faite séparément ; 

« Qu'en effet, comme l'a plaidé l'appelante, i l y a le risque du 
premier feu, qui existe pour l'assureur global sur chaque point 
de la superficie occupée par les chantiers, sans égard au danger 



plus grand auquel l 'un ou l'autre peut être exposé, tandis que 
l'assureur divisé peut majorer sa prime pour l 'un ou l'autre en 
vue du danger spécial ; 

« Attendu que celte différence au préjudice de l'assureur glo
bal devient encore plus évidente quand, comme dans l'espèce, le 
total de l'assurance couvre chaque partie de la chose assurée et 
que le règlement du sinistre ne se fait pas suivant les usages et la 
lo i belges ; 

« Que, dans ce cas, l'assureur global pourra être tenu de la 
totalité de son assurance, tandis que l'assureur par parties ne 
devra qu'une partie de son assurance totale; 

« Que ce n'est donc évidemment pas le même risque que l 'un 
et l'autre auront assuré; 

« D'où i l suit que c'est a tort que le premier juge a déclaré 
l'appelante, si elle avait connu les contrats passés avec les com
pagnies anglaises, sans intérêt à modifier ses conventions dans le 
même sens ou à majorer sa prime ; 

« D'où i l suit encore que l'intimée n'a pas rempli l 'obligation, 
qu'elle avait acceptée, de faire assurer le même risque concur
remment et dans la même teneur par au moins trois compagnies 
anglaises légalement représentées à New-York et que le fait, dont 
elle offre la preuve, est irrélevant, ne portant pas sur des assu
rances globales, comme celle de l'appelante; 

« Attendu que l'appelante est fondée à opposer à l'intimée 
l'exception non ad impie ti contractus et que l'intimée, en ne fai
sant pas connaître à son cocontractant la différence essentielle 
entre son assurance et celles des compagnies anglaises, a commis 
une faute dont elle doit subir les conséquences; 

« Par ces motifs, la Cour reçoit les appels principal et incident; 
et au fond, rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires, 
sans avoir égard à l'offre de preuve faite par l'intimée, qui est 
déclarée irrélevante et serait frustratoire, met le jugement a quo 
au néant; déclare l'intimée déchue de tous droits vis-à-vis de 
l 'appelante; la déboute de son action; la condamne aux dépens 
des deux instances... » (Du 27 décembre 1888. — [ ' laid. M M L ' M H -
V I V I E I I et Krss c. JIOREAI!, PICARD et M A I S . ) 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

21 novembre 1888. 
U S U F R U I T L É G A L . — I N V E N T A I R E T A R D I F . — R E M A R I A G E , 

A D I T I O N D ' H É R É D I T É . 

La tardivelé de l'inventaire, prescrit par l'article 1442 du code 
civil, ne lait pas perdre il la mère survivante la jouissance des 
biens de ses enfants mineurs, lorsque ceux-ci n'en ont éprouvé 
aucun préjudice. 

Le remariage de la mère éteint son usufruit légal, cl la dissolu
tion du deuxième mariage ne le fait pas revivre. 

Celui qui comprend dans le partage d'une succession à laqurllc.il  
est appelé et qu'il a acceptée purement et simplement, des biens 
dépendant d'une hérédité faisant partie de la première, est censé 
accepter cette dernière. 

(MICHEI.ET C. JAC.on.) 

L e t r i b u n a l d ' A r l o n a v a i t r e n d u , l e 2 1 a v r i l 1887, le 

j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Attendu que par jugemeut rendu par le tr ibu
nal de ce siège le 22 j u i n 1881, la défenderesse a été condam
née : 1° à procéder avec les demandeurs aux compte, partage et 
l iquidation de la communauté Félix Jacob-Marx et de la succes
sion délaissée par feue Clémence Jacob; 2° à rendre aux deman
deurs un compte détaillé en bonne forme de sa gestion comme 
tutrice de sa tille mineure, la dite Clémence Jacob, et ce, préala
blement au partage et à la l iquidation prérappelée ; 

« Attendu qu'en exécution de ce jugement, la défenderesse a 
présenté le compte dont s'agit par acte du palais du 9 avril 188'!; 
qu 'un contredit a été formulé par les demandeurs et signifié à la 
date du 6 février 1886; 

« Attendu qu'indépendamment de quelques contestations de 
détail, i l y a l ieu d'examiner trois questions qui divisent les par
ties et qui forment en quelque sorte les grandes lignes du 
compte, à savoir : 

« 1° La défenderesse a-t-elle encouru la déchéance de l'usufruit 
légal par application des articles 1442 et 386 du code civi l? 

« 2° Les demandeurs sont-ils héritiers purs et simples de Félix 
Jacob, premier mari de la défenderesse? 

« 3° Le compte de tutelle doi t - i l être rendu préalablement à 

toute opération de partage et de l iquidat ion, et même à foule de
mande en garantie ? En d'autres termes, quelle sera l'influence 
sur le compte de (nielle des difficultés qui pourront se rattacher 
à la l iquidation de la succession de Félix Jacob ou à toute autre 
succession intéressant l'enfant de la défenderesse? 

« Sur la première question : 

« Attendu en fait que la défenderesse a épousé Félix Jacob le 
3 avril 185'.) sans contrat de mariage; que de celte union est né 
un seul enfant, Clémence Jacob; que Félix Jacob esl mort le 
18 avril 1860, laissant sa fille Clémence pour seule et unique 
héritière ; que Clémence Jacob est décédée ub intestat le 21 dé
cembre 1879, à l'âge de 20 ans passés, laissant pour héritiers sa 
mère dans la ligne maternelle et la demanderesse, sa cousine 
sous-germaine, dans la ligne paternelle; 

« Attendu que la défenderesse a, en 1864, convolé en secondes 
noces avec Léopold Jacob, son beau-frère, lequel est décédé le 
25 novembre 1865 ; 

« Qu'avant son remariage elle a fait procéder a l 'inventaire des 
meubles et effets mobiliers dépendant de la communauté Félix 
Jacob-Marx le 23 ju i l l e t 1864, c'est-à-dire plus de quatre ans après 
le décès de son premier m a r i ; 

« Attendu que cetle double circonstance du convoi el de l'en-
ventaire tardif sert de base à l'argumentation des demandeurs, 
pour soutenir que la défenderesse est déchue de l'usufruit légal 
des biens de son enfant mineur; 

« Attendu, en droi t , que l 'article 1442 du code civil ne prescrit 
pas de délai fatal endéans lequel l 'inventaire doit être fait à peine 
de déchéance de l'usufruit : que ce serait dès lors ajouter à la loi 
que de décider, avec une partie de la doctrine, que la déchéance 
est encourue, lorsque l 'inventaire n'a pas été fait soit, suivant 
quelques auteurs, dans les trois mois conformément aux articles 
795 el 1456 du code c i v i l , soit, suivant d'autres, dans les dix 
jours selon le prescrit de l'article 451 du code civi l ; 

« Attendu que la déchéance de l 'usufruii , établie par l ' a r t i 
cle 1442 précité, est une pénalité qui n'est encourue que s'il y a 
faute entraînant préjudice; que c'est là une question de fait qu ' i l 
appartient aux tribunaux de résoudre suivant les circonstances; 

« Attendu, dans l'espèce, que si l 'inventaire a été l'ait assez 
longtemps après le décès de Félix Jacob, aucun préjudice n'a été 
causé à la mineure, feu Clémence Jacob, auteur des parties; qu ' i l 
est constant que la communauté Félix Jacob-Marx était presque 
insignifiante et que les époux Jacob ont constamment vécu sur le 
compte des époux Jacob-Paul, père et mère du mari , ce qui esl 
formellement reconnu par les demandeurs dans leurs conclusions 
du 20 j u i n 1881 ; 

« Attendu que la formalité de l'inventaire a pour objet d'em
pêcher la confusion de meubles de provenances diverses; que, 
dans l'espèce, ce Ranger a été évité, puisqu'il a été procédé à un 
inventaire à la mort d'Odile-Paul survenu le 15 février 1862 ; 

« Attendu que les demandeurs n'attaquent pas directement 
l'inventaire, mais prétendent que la défenderesse est en faute 
parce qu'elle n'a pas observé les prescriptions des articles 452 
et 453 du code civi l ; 

« Attendu que cette omission, si elle peut entraîner des con
séquences au point de vue de la validité de l'acte incriminé et de 
la prouva de la consistance des objets vendus, reste absolument 
sans influence sur l 'usufruit légal ; qu ' i l n'est pas du reste même 
allégué qu'un préjudice réel soit résulté de ce chef; 

« Attendu que c'est sans plus de fondement que les deman
deurs se prévalent des agissements postérieurs de la défenderesse, 
et notamment de la circonstance qu'elle aurait payé des dettes 
auxquelles la mineure n'était pas tenue; 

« Attendu, en effet, que ces faits sont tout à fait indépendants 
de l'inventaire dont la sincérité n'est pas mise en doute ; 

« Attendu que les demandeurs invoquent également en laveur 
de leur système l'article 386 du code c i v i l , qui dispose que la 
jouissance des biens de ses enfants cessera à l'égard de la mère 
dans le cas d'un second mariage; 

« Attendu que ni le texte ni l'esprit de cel article n'autorisent 
l'interprétation qu'en donne la partie Mortehan ; 

« Attendu, en effet, que l'article dont i l s'agit dit que la jouis
sance cessera sans déterminer la durée de la peine ; qu ' i l ne s'op
pose donc pas à ce que l'usufruit revixe en cas de dissolution du 
mariage, et qu ' i l y a lieu d'appliquer la règle : la cause cessant, 
l'effet doit cesser; 

« Attendu que le législateur, en édictant cette disposition, a 
eu pour but d'empêcher la femme d'enrichir son second mari , en 
portant dans une nouvelle famille les revenus des enfants du pre
mier l i t ; que ce motif vient à disparaître lorsque le second ma
riage est dissous, alors surtout qu ' i l ne reste pas d'enfant de cette 
nouvelle union, comme dans l'espèce ; 

« Attendu que des circonstances qui précèdent, i l résulte qu ' i l 
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n'y a pas lieu de prononcer contre la défenderesse la déchéance 
de l 'usufruit des biens de son enfant mineur, si ce n'est pendant 
la durée du second mariage, c'est-à-dire depuis le 27 ju i l le t 1864 
jusqu'au 25 novembre 1865 ; 

« Sur la deuxième question : 

« Attendu que, par acte avenu d.'vant M° Foncin, notaire à 
YiiTon, le 30 seple.nbre 1880, le< demandeurs ont procédé avec 
la défenderesse à un p i r lagj partiel d'immeubles dépendant de la 
succession rie feu Clémence Jacob ; que celle succession, qui 
comprenait celle de son père Félix Jacob, se composait de biens 
d'origines diverses et notamment de quelques parcelles provenant 
de la succession paternelle; que ces parcelles ( n o s 1 et 2 du dit 
acte de partage) sont tombées dans le lot des demandeurs, qui les 
ont acceptées sans protestation ni réserve, et ont par là même fait 
un acte qui suppose nécessairement leur intention d'accepter pu
rement et simplement la succession du dit Félix Jacob; 

« Attendu que postérieurement, ils ont pose un nouvel acte 
d'aditiou d'hérédité, puisque dans l'instance en partage et l iqui 
dation du restant de la succession de Clémence Jacob, et en red
di t ion du compte de tutelle, les demandeurs ont conclu comme 
héritiers purs et simples ; 

« Attendu, i l est vrai , que le jugement du 22 j u i n 1881 n'or
donne la l iquidation de la communauté Félix Jacob-Marx et de la 
succession de leur fille que sous la réserve de tous les droits des 
parties; mais que cette réserve, conçue en ces termes vagues et 
généraux, à supposer qu'elle ait eu en vue la faculté pour les 
demandeurs d'accepter ou de répudier cette succession, était tar
dive et inopérante, puisque antérieurement ils avaient pris qualité 
comme héritiers purs et simples ; 

« Attendu que les demandeurs se prévalent vainement de ce 
que le mineur ne peut jamais être héritier pur el simple; ([n'en 
effet, le mineur devenu majeur, de même que tout successible 
majeur, perd la qualité d'héritier bénéficiaire, lorsque, comme 
dans l'espèce, i l procède à un partage d'immeubles sans observer 
les formalités de la loi du 12 j u i n 1816; que les demandeurs ne 
pouvaient ignorer que la succession de Clémence Jacob se com
posait d'immeubles provenant de la succession de son père et 
qu ' i l y a lieu de faire application de l'adage : « Vigilantibus jura 
« scripta sunt » ; 

« Sur la troisième question : [sans intérêt)...; 
« Par ces motifs, le Tr ibunal , oui M. le procureur du ro i . q u i 

a déclaré s'en rapporter à justice, rejetant tontes conclusions con
traires, dit que la défenderesse n'est pas déchue de l 'usufruit 
légal des biens de son enfant mineure, si ce n'est pendant son 
second mariage; dit que l'épouse Michelel est héritière pure et 
simple de Félix Jacob, et comme telle, tenue au payement des 
dettes grevant la succession de celui-ci même au delà de l 'actif. . . » 
(Du 2 l ' a v r i l 1887.) 

A p p e l . 

ARRÊT. — « Sur la première question résolue par les premiers 
juges : 

« Attendu que les appelants soutiennent que l'intimée est dé
chue de l'usufruit légal des biens de son enfant mineur ; 

« Qu'ils se fondent : i° sur la lardiveté de l'inventaire auquel 
elle a fait procéder et invoquent la disposition de l'article 1442 
du code c i v i l ; 2"sur son convoi en secondes noces, en 1864, avec 
Léopold Jacob, sou beau-frère ; 

« Attendu que les premiers juges ont sainement interprété la 
disposition de l'article 1442 du code c i v i l , en décidant dans les 
circonstances établies à la cause et par eux énoncées, que l ' i n t i 
mée n'avait pas encouru la déchéance de l'usufruit légal comminée 
par -cette disposition ; 

« En ce qui concerne le deuxième moyen : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 386 du code c i v i l , la jouis

sance des biens de ses enfants mineurs cesse à l'égard de la mère 
dans le cas de second mariage ; 

« Attendu que l'expression dont se sert le législateur indique 
clairement qu ' i l s'agit bien dans ce cas d'une extinction de l'usu
frui t , et non d'une suspension pendant le cours du second ma
riage ; 

« Qu'il suffit, d'ailleurs, pour s'en convaincre, de rapprocher 
cette expression de celles dont i l se sert dans le S 1 du même 
article, les mots « cette jouissance n'aura pas lieu » et ceux 
« elle cessera » exprimant incontestablement la même idée d'a
près le contexte et l'esprit de la disposition ; 

« Que la discussion au Conseil d'Etal, dans la séance du 8 ven
démiaire an X I ( I .OCRË, t . I I I , p. 322) et l'exposé de REAL au 

Corps législatif (p. 333) démontrent que si , en édictanl celte dis
position, le législateur a eu pour but d'empêcher la femme d'enri
chir son second mari , en portant dans une nouvelle famille les 
revenus des enfants d'un premier l i t , i l a néanmoins entendu po

ser un principe absolu sans s'arrêter aux motifs qui pouvaient lui 
permettre d'y apporter un tempérament; 

« Qu'il suit de ce qui précède que l'intimée a perdu définitive
ment l 'usufruit légal des biens de sa fille mineure à partir du 
27 ju i l l e t 1864, époque de son second mariage, cl doit en consé
quence redresser son compte dans ce sens; 

« Attendu qu'en prévision de celte solution, l'intimée a conclu 
siibsidiairemeut devant la cour à ce qu ' i l soit di t qu'étant sans 
ressources, elle avait le droit de prendre sur l'excédent des reve
nus la somme nécessaire à sa subsistance ; que les revenus étaient 
ainsi absorbés et qu ' i l n'y avait pas lieu pour elle de rendre 
compte des fruits ; 

« Attendu que la cour ne possède pas les éléments suffisants 
pour apprécier, d'une part si l'intimée s'est réellement trouvée 
dans le besoin, conformément à l'article 205 du code c i v i l , depuis 
la mort de son second mari jusqu'au décès de sa fi l le, et, d'autre 
part, la somme nécessaire à son entretien pendant cet inter
valle ; 

« Qu'il y a lieu de lu i réserver le droit de faire valoir ulté
rieurement cette prétention, qui se rattache à son compte de 
tutelle ; 

« Sur la seconde question : 
« Attendu que s'il ne résulte pas suffisamment des conclusions 

des appelants qui ont précédé le jugement du 22 j u i n 1881, 
qu'ils ont pris en ce moment la qualité d'héritiers purs et simples, 
c'est à bon droit que les premiers juges ont induit leur intention 
d'accepter purement et simplement la succession de Félix Jacob 
de la circonstance qu'ils ont compris, dans le partage partiel du 
30 septembre 1880, des biens qu'ils savaient dépendre de la suc
cession de Félix Jacob, et ont accepté sans protestation ni réserve 
ceux de ces biens qui sont lombes dans leur lo t ; 

« Sur la troisième question : 
« Attendu qu ' i l échet d'admettre la solution du t r ibunal , sauf en 

ce qui concerne l'autorisation accordée à la partie la plus d i l i 
gente de mettre en cause le notaire Lambinet et les héritiers du 
notaire Jacob, d 'Ath, mesure dont l'utilité n'est pas constatée, et 
qui peut donner lieu à des frais l'ruslraloires ; 

« Attendu, quant au chef" des conclusions des appelants relatif 
aux intérêts des excédents annuels des revenus sur les dépenses 
et des intérêts du reliquat, qu ' i l n'est pas jusqu'ores établi qu ' i l 
y aura des excédents annuels et un reliquat de compte; que dès 
lors, i l n'y a pas lieu d'examiner, d'une part, si l 'article 456 du 
code civil est applicable à la mère tutrice, el , d'autre part, si dans 
l'espèce, les intérêts du reliquat ne sont pas dus seulement à 
partir de la demande en just ice; que ces conclusions pourront, 
le cas échéant, être reproduites devant le t r ibunal ; 

« Par ces motifs et ceux non contraires des premiers juges, la 
Cour, de l'avis de M. DELWAIDI : , avocat général, émendant le juge
ment dont est appel, dit que l'intimée a perdu irrévocablement la 
jouissance des biens de sa fille mineure à partir du 27 jui l le t 
1864, etc., etc. » (Du 21 novembre 1888. — Plaid. E. DUPONT, 
e. NEUJEAN et Al . . TEDESCO, ce dernier du barreau d'Arlon.) 

ACTES OFFICIELS. 
JUSTICE DE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. Par 

arrêté royal du 3 janvier 1889, M. Orban de Xivry (K.), bourgmes
tre à Ferrières, est nommé juge suppléant à la justice de paix de 
ce canton, en remplacement de M. Orban de Xivry (A.) , appelé à 
d'autres (onctions. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — AVOUÉ. — NOMINATION. 

Par arrêté royal du 3 janvier 1889, M. Adan, avocata Bruxelles 
est nommé avoué près le tribunal de première instance séant 
en celle vi l le , en remplacement de M. Meunier, démissionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — SUBSTITUT DU PROCUREUR 

DU R O I . — NOMINATION. Par arrêté royal du 4 janvier 1889, 
M. Michielsens, juge suppléant au tr ibunal de première instance 
séant à Bruxelles, est nommé substitut du procureur du ro i près 
le même tr ibunal , en remplacement de M. Du Bost. 

COUR DE CASSATION. — AVOCAT. — NOMINATION. Par arrêté 

royal du 6 janvier 1889, M. Sainctelette, avocat à Saint-Gilles, est 
nommé avocat à la cour de cassation, eu remplacement de 
M. Bastine, décédé. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE D'INSTRUCTION. 

DÉSIGNATION. Par arrêté royal du 6 janvier 1889, M. Thisquen, 
juge au tr ibunal de première instance séant à Verviers, est désigné 
pour remplir , pendant un nouveau ternie de trois ans, les fonc
tions de juge d'instruction près ce t r ibunal . 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37, à Bruxelles. 
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ORGANISATION JUDICIAIRE. 

D I S C I P L I N E 
DES 

OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE 0 . 

L a m a t i è r e de l a d i s c i p l i n e des of f ic ie r s de po l i ce j u d i 
c i a i r e a é t é t r a i t é e j u s q u ' i c i d 'une m a n i è r e assez i n c o h é 
ren te e t assez peu m é t h o d i q u e ; e l le a m ê m e é té l ' o b j t 
de pro je t s de l o i c o n t r a d i c t o i r e s s o u m i s en m ê m e t e m p s 
au l é g i s l a t e u r . 

I . J U G E S D ' I N S T R U C T I O N . 

L a d i s c i p l i n e des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n é t a i t d ' a b o r d r é 
glée p a r l e code d u 3 b r u m a i r e a n I V ( l i v r e I I , t i t r e I V ) : 

« A r t . 2 8 7 . A l ' égard des d i r e c t e u r s d u j u r y ( juges 
» d ' i n s t r u c t i o n ) , s i l ' a c c u s a t e u r p u b l i c ( p r o c u r e u r d u ro i ) 
« r e m a r q u e de l a n é g l i g e n c e dans l ' e x e r c i c e de l e u r s 

f o n c t i o n s , i l est t e n u de les a v e r t i r . 

- S ' i l y a l i e u à une r é p r i m a n d e f r a t e r n e l l e , i l s 'adresse 
« au t r i b u n a l a s s e m b l é en c h a m b r e d u c o n s e i l , q u i en 
« dé l ibè re e t é c r i t e n c o n s é q u e n c e a u d i r e c t e u r d u 
- j u r y . 

« A r t . 2 8 8 . E n cas de réc id ive de l a p a r t d u d i r e c -
» t e u r d u j u r y , l ' a c c u s a t e u r p u b l i c en r é f è r e a u t r i b u -
» na l c r i m i n e l ( c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n ) , l e q u e l , 
» s ' i l y a l i e u , f a i t c i t e r à son a u d i e n c e l e d i r e c t e u r d u 
» j u r y e t , a p r è s l ' a v o i r e n t e n d u , l u i e n j o i n t d ' ê t r e p lu s 
« ex ac t à l ' a v e n i r , e n le c o n d a m n a n t a u x f ra i s de l a 
» c i t a t i o n , a i n s i que de l a s i g n i f i c a t i o n d u j u g e m e n t . » 

Ce s y s t è m e a v a i t l ' i n c o n v é n i e n t d e s u b o r d o n n e r le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n à l a r é u n i o n de ses c o l l è g u e s e t de m ê l e r des 
j uges c i v i l s e t c o r r e c t i o n n e l s à l ' e x a m e n d 'a f fa i res d o n t 
l a c h a m b r e d u c o n s e i l seul a u r a i t dû c o n n a î t r e . 

L e v i c e f u t c o r r i g é p a r le code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e 
q u i , v o t é e n 1 8 0 8 , v o u l u t f a i r e c o n c o r d e r l ' i n s t i t u t i o n 
avec l e s y s t è m e q u i d o m i n a i t a l o r s , c ' e s t - à - d i r e l a c e n 
t r a l i s a t i o n de l a p o l i c e j u d i c i a i r e dans les m a i n s de l a 
c o u r d ' a p p e l , à q u i é t a i t dévo lue l ' a u t o r i t é e n c e t t e m a 
t i è r e , a i n s i q u e l ' é v o c a t i o n de l ' i n s t r u c t i o n des a f fa i res 
r é p r e s s i v e s ( a r t . 9 e t 235 ) . L a c h a m b r e des mises en 
accusa t i on (on est d ' a c c o r d p o u r r e c o n n a î t r e que c 'est 
d 'el le q u ' i l s 'agi t ) f u t i n v e s t i e du p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e ; 
l e m i n i s t è r e p u b l i c , dans l a pe r sonne d u p r o c u r e u r g é n é 
r a l et n o n p l u s d u p r o c u r e u r d u r o i , f u t c h a r g é de d o n 
n e r l ' a v e r t i s s e m e n t p r é a l a b l e . L a l o i d u 2 0 a v r i l 1810 
n ' é t a i t pas enco re v o t é e , e t l ' a v e r t i s s e m e n t n ' a v a i t pas 
enco re l a p o r t é e d 'une p é n a l i t é d i s c i p l i n a i r e q u i r é s u l t e 
des a r t i c l e s 4 9 e t 5 4 de ce t t e l o i : o n ne c r o y a i t d o n c 

(•) Voir BELG. JUD., 1888, pp. 1057 et 1121. 

pas v i o l e r les p r i n c i p e s en c h a r g e a n t le p r o c u r e u r g é n é 
r a l de l a p r o n o n c e r e t de l ' i n s c r i r e dans u n r e g i s t r e , ce 
q u i est m ê m e une a g g r a v a t i o n de l ' a v e r t i s s e m e n t essen
t i e l l e m e n t sec re t de l ' a r t i c l e 49 de l a l o i c i t é e . 

V o i c i en que l s t e r m e s s t a tue le code d ' i n s t r u c t i o n c r i 
m i n e l l e : 

" A r t . 2 7 9 . T o u s les o f f i c i e r s de po l i ce j u d i c i a i r e , 
» m ê m e les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , son t s o u m i s à l a s u r -
•> v e i l l a n c e du p r o c u r e u r g é n é r a l . 

" A r t . 2 8 0 . E n cas de n é g l i g e n c e des of f ic ie r s de p o -
» l i c e j u d i c i a i r e e t des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , le p r o c u r e u r 
•> g é n é r a l les a v e r t i r a : ce t a v e r t i s s e m e n t sera c o n s i g n é 

p a r l u i s u r u n r e g i s t r e t enu à ce t effet. 

» A r t . 2 8 1 . E n cas de r é c i d i v e , le p r o c u r e u r g é n é r a l 
" les d é n o n c e r a à l a c o u r . 

" S u r l ' a u t o r i s a t i o n de l a c o u r , le p r o c u r e u r g é n é r a l 
» les fe ra c i t e r à l a c h a m b r e d u c o n s e i l . 

" L a c o u r l e u r e n j o i n d r a d ' ê t re p lus exac t s à l ' a v e n i r 
» e t les c o n d a m n e r a a u x f r a i s , t a n t de l a c i t a t i o n que de 
•> l ' expéd i t ion et de l a s i g n i f i c a t i o n de l ' a r r ê t . 

» A r t . 2 8 2 . I l y a u r a r éc id ive , l o r s q u e l e f o n c t i o n -
» n a i r e sera r e p r i s , p o u r que lque a f fa i re que ce s o i t , 
" a v a n t l ' e x p i r a t i o n d 'une a n n é e , à c o m p t e r d u j o u r de 
" l ' a v e r t i s s e m e n t cons igné s u r le r e g i s t r e . » 

O n a v a i t c r u d o n n e r s a t i s f a c t i o n a u p r i n c i p e de l ' a r 
t i c l e 9 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , e n e x i g e a n t 
l ' a u t o r i s a t i o n de l a c o u r p o u r l a p o u r s u i t e d u c h e f de 
r é c i d i v e ; on ne r e m a r q u a i t p o i n t que , p o u r l a p r e m i è r e 
i n f r a c t i o n , le d r o i t de p r o n o n c e r l a péna l i t é a t t r i b u é a u 
p r o c u r e u r g é n é r a l é t a i t en c o n t r a d i c t i o n man i fes t e avec 
le p r i n c i p e , et q u ' o n é t a b l i s s a i t u n s y s t è m e aussi p e u 
s a t i s f a c t o i r e p o u r le j u g e que p o u r l e m i n i s t è r e p u b l i c , 
e n c h a î n é s l ' u n p a r l ' a u t r e a u l i e u de r e s t e r i ndépendan t s : 
le j u g e d e v a n t , p o u r ê t r e c o m p é t e n t , a c c e p t e r c o m m e 
base une déc i s ion p r é a l a b l e d u m i n i s t è r e p u b l i c ; le m i 
n i s t è r e p u b l i c é t a n t ob l i gé de d e m a n d e r au j u g e l ' a u t o r i 
s a t i o n de le s a i s i r . . . 

L ' a u t o r i t é de l a c o u r d ' appe l s u r l a p o l i c e j u d i c i a i r e 
é t a i t à l a fois m é c o n n u e e t t r o p r e s p e c t é e ; l ' a c t i o n d u 
m i n i s t è r e p u b l i c , p a r une s o r t e de c o m p e n s a t i o n , d 'une 
p a r t e m p i é t a i t s u r le p o u v o i r de j u g e r q u i a u r a i t dû ê t r e 
r é s e r v é à l a c o u r , e t d ' a u t r e p a r t e l le é t a i t s u b o r d o n n é e 
a u b o n v o u l o i r d u j u g e . 

L e code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , q u i a v a i t p r i s t a n t 
de s o i n de d i s t i n g u e r e n t r e l a p a r t i e p o u r s u i v a n t e e t l e 
m a g i s t r a t i n s t r u c t e u r , b o u l e v e r s a i t l u i - m ê m e son œ u v r e 
en s u b o r d o n n a n t le second a u c h e f h i é r a r c h i q u e d u p r e - . 
m i e r . 

I l é t a i t s i f ac i l e p o u r t a n t de l a i s se r c h a c u n à sa p lace : 
p l e i n e i n d é p e n d a n c e du m i n i s t è r e p u b l i c p o u r r e q u é r i r 
s o i t l ' a v e r t i s s e m e n t , so i t l ' i n j o n c t i o n ; p l e i n p o u v o i r de 
l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n de p r o n o n c e r les 
d e u x pe ines , s u r a s s i g n a t i o n d u p a r q u e t . . . 

T o u t ce la é t a i t p e u t - ê t r e l é g a l a l o r s ; a u j o u r d ' h u i , 
ce l a est i n c o n s t i t u t i o n n e l , e t dès l o r s p a r e i l r é g i m e est 
a b r o g é p a r l ' a r t i c l e 138 de n o t r e pac te fondamental. 

E n effet , a u j o u r d ' h u i les p o u v o i r s de l ' E t a t son t r é c i - . 



p r o q u e m e n t i ndépendan t s ; l e p r o c u r e u r g é n é r a l est sans 
d o u t e m a g i s t r a t ; m a i s i l est s o u m i s à l ' a u t o r i t é du p o u 
v o i r e x é c u t i f ( l o i d u 1 8 j u i n 1 8 6 9 , a r t . 1 5 1 e t s u i v . i , e t à 
ce t i t r e i l ne p e u t e x e r c e r a u c u n e s u p é r i o r i t é s u r u n m a 
g i s t r a t i n a m o v i b l e . 

A v e r t i r c'est p u n i r ; p u n i r c 'est f a i r e ac te d é j u g e , et 
i l n ' y a pas d é j u g e , s ' i l n ' es t n o m m é à v i e e t s ' i l n 'est 
i n a m o v i b l e ; le p r o c u r e u r g é n é r a l q u i peut ê t r e d e s t i t u é 
o u d é p l a c é p a r le g o u v e r n e m e n t , n ' a d o n c pas le d r o i t 
d ' ê t r e j u g e , e t s u r t o u t j u g e d ' u n j u g e . 

P o u r j u s t i f i e r ces c o n c l u s i o n s , déf in issons le r ô l e du 
m i n i s t è r e p u b l i c e t d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

L e p r e m i e r , à t i t r e de p a r t i e p o u r s u i v a n t e c h a r g é e 
de l ' e x é c u t i o n des l o i s , est , v i s - à - v i s des t r i b u n a u x , u n 
a g e n t d u p o u v o i r e x é c u t i f . Les anc i ennes c o n s t i t u t i o n s 
l u i d o n n a i e n t m ê m e le l i t r e de c o m m i s s a i r e du g o u v e r n e 
m e n t p rès des t r i b u n a u x . 

L e second f a i t p a r t i e i n t é g r a n t e d u p o u v o i r j u d i c i a i r e : 
c 'est à t i t r e de juge que le m a g i s t r a t i n s t r u c t e u r est 
c h a r g é d 'une p a r t i e de l a p o l i c e j u d i c i a i r e ; en ce t t e q u a 
l i t é déjuge, i l ne p e u t pas ê t r e r é v o q u é p a r le g o u v e r 
n e m e n t p e n d a n t l a du rée du t r i e n n a t p e u r l eque l i l a é t é 
dés igné ( J O U R N . D E S T R I B . , 1 8 8 6 , n 0 i 302 e t 303) . 

C'est à t i t r e déjuge que l a C o n s t i t u t i o n , en son a r t . 7 , 
l u i a t t r i b u e , e t l u i a t t r i b u e e x c l u s i v e m e n t , le p o u v o i r de 
p r i v e r u n c i t o y e n de sa l i b e r t é : •> H o r s le cas de f l a g r a n t 
» dél i t , n u l ne peu t ê t r e a r r ê t é q u ' e n v e r t u de l ' o r d o n -
» nance m o t i v é e du juge... •> 

S ' a g i t - i l de p o r t e r a t t e i n t e à l a d ign i t é h u m a i n e , u n 
des a t t r i b u t s essent ie ls de l a l i b e r t é i n d i v i d u e l l e , s ' ag i t -
i l , p a r e x e m p l e , d ' o r d o n n e r l a v i s i t e c o r p o r e l l e d ' un p ré 
v e n u , m ê m e d ' u n t é m o i n , d ' une fille v io l ée , d 'une f e m m e 
p r é v e n u e d ' i n f a n t i c i d e , d ' a v o r t e m e n t , c 'est le juge d ' i n 
s t r u c t i o n q u i d o i t p r o v o q u e r ce t t e m e s u r e e x t r ê m e ; a u 
j o u r d ' h u i m ê m e , c e t t e a u t o r i t é du juge ne p e u t p l u s 
s ' exercer sans l ' a s s e n t i m e n t de deux a u t r e s juges, ses 
c o l l è g u e s de l a c h a m b r e d u conse i l ( lo i d u 20 a v r i l 1 8 7 1 , 
a r t . 25) . 

E s t - i l n é c e s s a i r e de fo rce r le d o m i c i l e d ' u n c i t o y e n , 
a u c u n e v i s i t e , a u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 10 de l a C o n s t i t u 
t i o n , ne p e u t a v o i r l i e u que dans les cas p révus p a r l a 
l o i , e t c e l l e - c i a u t o r i s e le seu l juge d ' i n s t r u c t i o n à péné
t r e r dans les h a b i t a t i o n s . C'est p a r e x c e p t i o n , en cas de 
flagrant dél i t , e t q u a n d le j u g e d ' i n s t r u c t i o n n 'est pas 
a r r i v é , que le p r o c u r e u r d u r o i p e u t le supp lée r : enco re 
c e l u i - c i n ' a - t - i l a l o r s que le p o u v o i r d ' e n t r e r dans le d o 
m i c i l e du p révenu (code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , a r t . 30) , 
t a n d i s que les v i s i t e s d o m i c i l i a i r e s chez d ' a u t r e s pe r 
sonnes , son t r é s e r v é e s au juge d ' i n s t r u c t i o n (ibidem, 
a r t . 8 8 ) . 

L ' a r t i c l e 22 de l a C o n s t i t u t i o n d é c l a r e que l e secre t 
des l e t t r e s est i n v i o l a b l e : le p r o c u r e u r d u r o i ne peu t 
pas m e t t r e l a m a i n s u r l a m o i n d r e c o r r e s p o n d a n c e d ' un 
i n d i v i d u , m ê m e p révenu du p l u s g r a n d c r i m e . L ' a r r ê t é 
r o y a l d u 3 0 j u i l l e t 1 8 4 5 déc ide , a r t i c l e 102 : «• \ je juge 
» d ' i n s t r u c t i o n seid a le d r o i t de f a i r e des p e r q u i s i t i o n s 
» dans u n b u r e a u de poste e t de s a i s i r des ob je t s d o n t le 
« t r a n s p o r t est conf ié à l a poste . L ' a g e n t des postes d o i t , 
» en c o n s é q u e n c e , re fuser l ' a c c è s de son bu reau à tout 
n autre magistrat ou f o n c t i o n n a i r e , à m o i n s que c e l u i -
« c i ne so i t a c c o m p a g n é du juge d ' i n s t r u c t i o n . « 

V o i l à p l u s i e u r s d i s p o s i t i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s r e l a 
t i v e s aux droits des citoyens ( r u b r i q u e d u t i l r e I I de 
l a C o n s t i t u t i o n ) , a u x q u e l s u n seul f o n c t i o n n a i r e peu t 
p o r t e r a t t e i n t e , \ejuge d ' i n s t r u c t i o n . 

P o u r q u o i ? p a r c e q u ' i l est n o m m é à v i e e t i n a m o v i b l e , 
e t q u ' i l est a i n s i s o u s t r a i t à t o u t e p r e s s i o n , à t o u t e i n 
fluence d u p o u v o i r , c o n t r e lesquels les d r o i t s des c i 
t o y e n s son t g a r a n t i s . 

L e s lo i s s u r l a p r o c é d u r e p é n a l e e t s u r l ' o r g a n i s a t i o n 
j u d i c i a i r e a t t r i b u e n t a u m i n i s t è r e p u b l i c l e p o u v o i r de 
s a i s i r d i r e c t e m e n t les t r i b u n a u x du j u g e m e n t des i n f r a c 
t i o n s : c'est l a p r o c é d u r e accusatoire. E l l e a l i e u tou
jours en m a t i è r e de s i m p l e po l i c e , e t dans les cas o r d i 
n a i r e s , e n m a t i è r e c o r r e c t i o n n e l l e . 

S ' i l s ' ag i t de la p r o c é d u r e iu</insdo)-iule, c ' e s t - à - d i r e 
q u a n d i l fau t r e c o u r i r , dans l a r e c h e r c h e des p reuves , à 
(les m o y e n s e x t r a o r d i n a i r e s p o u v a n t a t t e i n d r e les d r o i l s 
des c i t o y e n s , l a l i b e r t é de l e u r pei sonne , l ' i n v i o l a b i 
l i té de l e u r d o m i c i l e ou de l e u r c o r r e s p o n d a n c e , l a C o n 
s t i t u t i o n et les lo i s e x i g e n t l ' i n t e r v e n t i o n du juge d ' i n 
s t r u c t i o n , seu l c o m p é t e n t : c e l a a l i e u dans les cas les 
p lus g r a v e s de p r é v e n t i o n s c o r r e c t i o n n e l l e s et toujours 
en m a t i è r e c r i m i n e l l e ; dans c e t t e d e r n i è r e , la p r o c é d u r e 
a c c u s a t o i r e est m ê m e i n t e r d i t e , e t l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e 
est i n v e s t i e , en l a pe r sonne du juge d ' i n s t r u c t i o n , d u 
p o u v o i r e x c l u s i f d ' a r r ê t e r les p r é v e n u s , de fa i re o p é r e r 
des v i s i t e s c o r p o r e l l e s o u d o m i c i l i a i r e s , de v i o l e r le 
secre t des l e t t r e s . . . . 

N e v a - t - i l pas de soi que le m a g i s t r a t q u i a de t e l s 
p o u v o i r s , ne peut ê t r e c o n s i d é r é , a u p o i n t de vue d i s c i 
p l i n a i r e , c o m m e le s u b o r d o n n é d u p r o c u r e u r g é n é r a l , 
q u i n 'a pas m ê m e le d / o i t de poser u n seu l acte de l a po 
l i ce j u d i c i a i r e ? 

A u t r e chose est Vautorilé s u r l a p o l i c e j u d i c i a i r e , 
a t t r i b u t de la c o u r d 'appe l (code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i 
n e l l e , a r t . 9) , et l a surreillance de c e t t e b r a n c h e i m -
p o r l a n l e de l ' a d m i n i s t r a t i o n de l a j u s t i c e . Cette s u r v e i l 
lance est confé rée au p r o c u r e u r g é n é r a l pa r les a r t i c l e s 
22 et 155 de l a l o i du 18 j u i n 1809 : i l peu t , en v e r t u de 
ce p o u v o i r de s u r v e i l l a n c e , a c t i v e r u n e i n s t r u c t i o n q u i 
t r a î n e r a i t en l o n g u e u r , r e q u é r i r ou p r e s c r i r e au p r o c u 
r e u r du r o i de p r o v o q u e r des m e s u r e s d i n s t r u c t i o n , 
e t si le j u g e d ' i n s t r u c t i o n refuse de les p r end re , f a i r e 
s a i s i r la c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n pa r vo ie d 'op
p o s i t i o n . 

M a i s i l ne peut r i e n o r d o n n e r , r i e n c o m m a n d e r a u 
j u g e d ' i n s t r u c t i o n : c o m m e n t a u r a i t - i l c o n s t M t i t i o n n o l l e -
m e n t le p o u v o i r de m a î t r i s e r ses re fus d ' a g i r , et s u r t o u t 
de r é p r i m e r de s imp le s n é g l i g e n c e s ? 

(Test en m é c o n n a i s s a n t ces p r i n c i p e s qu 'on en est 
a r r i v é , au m é p r i s de l a C o n s t i t u t i o n , à r e l eve r un j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n de ses f o n c t i o n s p-ir a r r ê t é r o y a l ( J O U R N A L 
D E S T R I B U N A U X , toc. cit); m a i s si j u s q u ' i c i on n 'a pas 
m ê m e sou levé la q u e s t i o n d ' a b r o g a t i o n d u p o u v o i r a t t r i 
bué au p r o c u r e u r g é n é r a l de f r a p p e r d i s c i p l i n a i r e m e n t 
les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , c'est q u ' o n a m a n q u é d 'occasions 
de d i s c u t e r l a q u e s t i o n : j a m a i s , que l ' on sache, un p r o 
c u r e u r g é n é r a l ne s'est a v i s é , depu i s 1 8 . i l . de f r a p p e r 
u n j u g e d ' i n s t r u c t i o n de l a pe ine de l ' a v e r t i s s e m e n t . 

L o r s q u ' i l s'est a g i de r é f o r m e r n o t r e l ég i s l a t ion s u r l a 
p r o c é d u r e péna le , i l n 'a pas é c h a p p é à la c o m m i s s i o n 
e x t r a p a r l e m e n t a i r e que l a d i s p o s i t i o n c r i t i q u é e ne c a 
d r a i t p lus avec l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e m o d e r n e , e t e l l e 
a r é s o l u m e n t p roposé de m o d i f i e r l a l ég i s l a t i on . 

V o i c i les d i s p o s i t i o n s d u l i v r e I e r , l i t r e I e r , de l a po l i ce 
j u d i c i a i r e , c h a p i t r e I e r , De la police judiciaire en gé
néral et des officiers qui l'exercent, dé jà votées p a r 
les d e u x C h a m b r e s : 

« A r t . 6 . T o u s les o f f i c i e r s de p o l i c e j u d i c i a i r e , dans 
» le r e s s o r t de chaque c o u r d ' appe l , s o n t soumis à l a 
» s u r v e i l l a n c e du p r o c u r e u r g é n é r a l . 

» T o u s les of f ic ie rs de p o l i c e j u d i c i a i r e du m ê m e a r -
" raidissement, le j u g e d ' i n s t r u c t i o n e x c e p t é , sont s o u -
•' m i s à l a s u r v e i l l a n c e d u p r o c u r e u r d u r o i . 

•• A r t . 7 . Ceux q u i , d 'après l ' a r t i c l e 2 ci-dessus ( a u x i -
•• l i a i r e s de l a po l i ce j u d i c i a i r e ) , s o n t , à r a i s o n de fonc -
- l i o n s a d m i n i s t r a t i v e s , appe l é s p a r l a l o i à f a i r e des 
•> actes de l a p o l i c e j u d i c i a i r e , s e r o n t , sous ce r a p p o r t 
- s e u l e m e n t , soumis à l a d o u b l e s u r v e i l l a n c e d o n t i l es t 
» p a r l é à l ' a r t i c l e p récéden t . 

» I l s son t t enus de c o m m u n i q u e r d i r e c t e m e n t au p r o -
» c u r e u r g é n é r a l e t au p r o c u r e u r d u r o i , s u r l a p r e m i è r e 
» r é q u i s i t i o n de ces m a g i s t r a t s , t o u s les actes e t p i èce s 
» de l a p r o c é d u r e et d ' e x é c u t e r l e u r s o r d r e s r e l a t i f s à 
» l a p o l i c e j u d i c i a i r e , sans q u ' i l s p u i s s e n t se p r é v a l o i r 
» d ' o rd r e s o u d ' i n s t r u c t i o n s c o n t r a i r e s de l eu r s supé -
» r i e u r s h i é r a r c h i q u e s . 

» A r t . 8. L e p r o c u r e u r g é n é r a l v e i l l e r a à ce que c h a -
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» que a f f a i r e so i t i n s t r u i t e avec l a c é l e r i té qu ' e l l e c o m -
» p o r t e . 

" S i îles l e n t e u r s , n o n j u s t i f i é e s p a r les c i r c o n s t a n c e s . 
» l u i son t s i g n a l é e s , i l i n v i t e r a le j u g e d ' i n s t r u c t i o n à 
" les f a i r e cesser. 

" A r t . 9 . E n cas de faute g r a v e , le p r o c u r e u r g é n é r a l 
p o u r r a d é n o n c e r le j u g e d ' i n s t r u c t i o n à l a c o u r , 

» c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . 
S u r l ' a u t o r i s a t i o n de la c o u r , i l le f e r a c i t e r d e v a n t 

" l a c h a m b r e du c o n s e i l . 
» L a c o u r p o u r r a e n j o i n d r e au j u g e d ' i n s t r u c t i o n 

•> d 'ê t re p lus e x a c t à l ' a v e n i r , e t le c o n d a m n e r a a u x 
« f ra i s de l a c i t a t i o n . 

" A r t . 10. E n cas de faute des au t r e s o f f i c i e r s de po -
>• l i c e j u d i c i a i r e , le p r o c u r e u r g é n é r a l les a v e r t i r a . 

» Cet a v e r t i s s e m e n t p o u r r a ê t r e c o n s i g n é s u r u n re -
" g i s t r e i e n u à ce t effet . 

" A r t . 1 1 . E n cas de r éc id ive dans l ' a n n é e , le p rés i -
» d e n t du t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e , s o i t d 'off ice , 
" s o i t à l a r e q u ê t e da m i n i s t è r e p u b l i c , fe ra c i t e r les 
« o f f i c i e r s a u t r e s que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n e t le p r o c u -
" r c u r du r o i (1) d e v a n t l a c h a m b r e du c o n s e i l . 

" L e t r i b u n a l p o u r r a l e u r i n f l i g e r l ' une des peines 
•' s u i v a n t e s : 

•> L a censu re s i m p l e ; 
» L a censu re avec r é p r i m a n d e ; 
•' L e t r i b u n a l les c o n d a m n e r a , en o u t r e , a u x f ra i s t a n t 

" de l a c i t a t i o n que de l ' expéd i t i on et de l a s i g n i f i c a t i o n 
» de l ' a r r ê t . 

" A r t . 12. L e p r o c u r e u r g é n é r a l , le p r o c u r e u r d u r o i 
» e t l ' o f f i c i e r c o n d a m n é à l ' une des pe ines dés ignées à 
» l ' a r t i c l e p r écéden t p o u r r o n t se p o u r v o i r , p a r l a v o i e 
» d e l ' a p p e l , d e v a n t l a c h a m b r e desmises en a c c u s a t i o n . 

- L a d é c l a r a t i o n d ' appe l d e v r a , sous pe ine de dé -
» c h é a n e e , ê t r e f a i t e a u greffe d u t r i b u n a l , dans l a l m i -
» t a i n e de l a s i g n i f i c a t i o n d u j u g e m e n t . 

« L ' a p p e l s e ra p o u r s u i v i à l a r e q u ê t e d u m i n i s t è r e 
» p u b l i c o u de l a p a r t i e i n t é r e s s é e . » 

V o i c i en que l s t e r m e s le s a v a n t p ro fesseur N Y P E L S , 
r a p p o r t e u r de l a c o m m i s s i o n du g o u v e r n e m e n t , s 'ex
p r i m e a u suje t de ces a r t i c l e s , te ls qu ' e l l e les a v a i t f o r 
m u l é s : 

" A r t . G. L a p o l i c e j u d i c i a i r e est e x e r c é e sous l ' a u t o -
» r i t e des c o u r s d ' a p p e l e t sous l a s u r v e i l l a n c e d u p r o -
- c u r e u r g é n é r a l . I l ne s 'agi t i c i que d u d r o i t de s u r v e i l -
» l ance qu ' exe rce s u r les of f ic ie r s de p o l i c e j u d i c i a i r e le 
- p r o c u r e u r g é n é r a l , e t , dans u n ce rc l e p lu s r e s t r e i n t , 
» le p r o c u r e u r d u r o i . 

D e u x m e m b r e s de la c o m m i s s i o n a v a i e n t p roposé 
" de ne pas c o m p r e n d r e le j u g e d ' i n s t r u c t i o n dans l ' a r -
» t i c l e 6. Ce m a g i s t r a t , d i s a i e n t - i l s , ne p e u t pas ê t r e 
» c o n f o n d u avec les au t r e s of f ic ie r s de p o l i c e j u d i c i a i r e . 
« L e c a r a c t è r e e s sen t i e l l emen t d i s t i n c t des f o n c t i o n s d u 
» m i n i s t è r e p u b l i c de cel les du j u g e d ' i n s t r u c t i o n , ne per -
•< m e t pas que c e l u i - c i s o i t s o u m i s a u x o r d r e s d u p r o c u -
" r c u r g é n é r a l . 

» D ' a u t r e s m e m b r e s r econna i s sen t que le p r o c u r e u r 
•• g é n é r a l ne peu t ni donna- des ordres au juge in-
» slritcieur, ni intervenir dans les actes d'inslruc-
» lion. M a i s les n é c e s s i t é s les p lus é v i d e n t e s de l a p r a -
" t i q u e , a j o u t e n t - i l s , d é m o n t r e n t que le c h e f de l a po l i ce 
» j u d i c i a i r e d o i t ê t r e i n v e s t i d ' u n d r o i t de s u r v e i l l a n c e 
» q u i l u i p e r m e t t e de stimuler le zèle e t de prévenir 

les négligences du juge d'instruction ; e t ce n'est 
« pas r é p o n d r e à ces n é c e s s i t é s que de l u i d o n n e r seule-
» m e n t le d r o i t de c i t e r le j u g e d e v a n t l a c h a m b r e des 
•> mises en a c c u s a t i o n . Cet te mesure est t r o p r i g o u r e u s e ; 

(1) Que vient faire ici la mention du procureur du roi? Faut-il 
un texte de loi pour déclarer que la justice est incompétente pour 
censurer un officier du ministère public ? 

(2) « Les Chambres belges se sont d'ailleurs prononcées récem-
« ment sur ce droi t de surveillance. L'article 22 de la lo i d'orga-
« nisation judiciaire , du 18 j u i n 1869, porte : « Les juges d ' in-

" o n ne d o i t y r e c o u r i r que d a n s des cas g r a v e s e t e x -
" c e p t i o n n e l s ; i l f au t que le p r o c u r e u r g é n é r a l a i t à sa 
» d i s p o s i t i o n u n p o u v o i r i n t e r m é d i a i r e , p a r e x e m p l e , le 
» d r o i t c\ avertir le j u g e d ' i n s t r u c t i o n , c o m m e i l y est 
« a u t o r i s é a u j o u r d ' h u i p a r l ' a r t . 2 8 0 d u code d ' i n s t r u c -
» t i o n c r i m i n e l l e . 

» L a c o m m i s s i o n ne m é c o n n a î t pas l a jus te s se de ces 
" o b s e r v a t i o n s , en ce q u i c o n c e r n e l e d r o i t de s u r v e i l -

l ance ; m a i s l a m a j o r i t é n e v e u t , à a u c u n p r i x , d o n n e r 
•• a u p r o c u r e u r g é n é r a l l e d r o i t d ' i n f l i g e r u n e pe ine a u 
» j u g e d ' i n s t r u c t i o n . O r , le d r o i t d'avertissement q u ' é -
» t a b l i t l ' a r t i c l e 2 8 0 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e est 
» i n c o n t e s t a b l e m e n t une pe ine d i s c i p l i n a i r e . 

» A l a s u i t e de ce t é c h a n g e d ' o b s e r v a t i o n s , l a c o m m i s -
•> s i on a s u p p r i m é le d r o i t d ' a v e r t i s s e m e n t ; m a i s e l l e a 
» m a i n t e n u le d r o i t de s u r v e i l l a n c e (2). 

» A r t . 8 e t 9 (nouveaux) . Les a r t i c l e s 8 e t 9 d é t e r m i -
- n e n t le c a r a c t è r e d u d r o i t de s u r v e i l l a n c e q u e le p r o -
" c u r e u r g é n é r a l e x e r c e sur le juge d'instruction. 
*> C'est une s u r v e i l l a n c e q u i s ' é tend , n o n pas s u r les 
- actes que f a i t le j u g e , m a i s s u r la marche générale 
" de l ' i n s t r u c t i o n . 

» I l f au t que les i n s t r u c t i o n s s o i e n t fa i tes avec t o u t e l a 
» c é l é r i t é que c o m p o r t e l ' e x a m e n des i n d i c e s et l ' e x a c ; 
•> t i t n d e des r eche rches ; l a s o c i é t é e t l ' i ncu lpé s o n t é g a -
- l e m e n t i n t é r e s sé s à ce que n u l l e l e n t e u r i n u t i l e n ' e n 
» r e t a r d e l a c o n c l u s i o n . 

" C'est l à le b u t u n i q u e de l a s u r v e i l l a n c e qu ' exe rce l e 
•• p r o c u r e u r g é n é r a l su r l ' i n s t r u c t i o n p r é p a r a t o i r e . Ce 

n'est donc pas, c o m m e o n l ' a p ré t endu , u n e s u r v e i l -
» l ance c o n t i n u e e x e r c é e p e n d a n t l ' i n s t r u c t i o n , e t en -
" co r e m o i n s u n dro i t , de direction s ' e x e r ç a n t , d ' une 

m a n i è r e c o m p l è t e , s u r les ac tes d u j u g e , c o m m e s u r 
» c h a q u e ac te en p a r t i c u l i e r , e t q u i f a i t des r é q u i s i t i o n s 
>• d u p r o c u r e u r g é n é r a l des o r d r e s p o u r l e j u g e d ' i n -
» s t r u c t i o n (3). Cela p o u v a i t , à l a r i g u e u r , se s o u t e n i r 
» sous l ' e m p i r e du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e ; m a i s 
» ce la n 'est p lu s v r a i en p r é s e n c e des t e x t e s d u p r o j e t . 

" J ' a i dé jà d i t (Observ. sur l'article 6) que l a c o m -
- m i s s i o n a en l evé au p r o c u r e u r g é n é r a l le p o u v o i r de 
" p r o n o n c e r c o n t r e le j u g e d ' i n s t r u c t i o n l a pe ine de 
" l ' a v e r t i s s e m e n t , p o u v o i r que l u i d o n n e a u j o u r d ' h u i 
» l ' a r t i c l e 2 8 0 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . C'est l a 
" c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n q u i se ra d é s o r m a i s 
" appe lée à e x e r c e r ce p o u v o i r , s u i v a n t l a f o r m e p res -

c r i t e à l ' a r t i c l e 9. (Xo\r\e$observations s u r l ' a r t . 10.) 

» P. S. L a l o i du 2 0 a v r i l 1874 p r e s c r i t , dans son 
« a r t i c l e 2 0 , de n o u v e l l e s mesu re s de p r é c a u t i o n c o n t r e 
•> les l e n t e u r s des p r o c é d u r e s p r é p a r a t o i r e s . E l l e a u t o -
" r i s e , en c e r t a i n s cas , l a c h a m b r e des mises en a c c u -
» s a t i o n à évoquer, c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 2 3 5 d u 
» code , t o u t e a f f a i r e q u i est r e s t é e e n souf f rance . « Ce 

sera , d i s a i t le m i n i s t r e de l a j u s t i c e , M . D E L A N T S -
»• ' H E E R E , une n o u v e l l e a p p l i c a t i o n de l a r è g l e posée à 

l ' a r t . 9 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e (2 de n o t r e 
«•> p r o j e t ) : L a police j u d i c i a i r e es t e x e r c é e sous l'auto-
•>•> rilè des cours d'appel. »>» 

V o i l à les p r i n c i p e s b ien é t a b l i s : d é s o r m a i s , q u a n d le 
code de p r o c é d u r e péna l e se ra p r o m u l g u é , le j u g e d ' i n 
s t r u c t i o n t r o u v e r a son j u g e d i s c i p l i n a i r e n a t u r e l dans l a 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n q u i , seule , p o u r r a l u i 
i n f l i g e r l a péna l i t é de l ' a v e r t i s s e m e n t p o u r tou tes les 
fautes ( p t ' i l c o m m e t t r a i t . 

.Mais ce t te o r g a n i s a t i o n es t -e l le c o m p l è t e ? Q u ' a r r i -
v e r a - t - i l s i , a u l i e u d ' ê t r e s i m p l e m e n t en fau te , le j u g e 
d ' i n s t r u c t i o n oppose v o l o n t a i r e m e n t l a fo rce d ' i n e r t i e à 
toutes les r é q u i s i t i o n s d u p r o c u r e u r d u r o i , é r i g e m ê m e 

«« struction sont, quant aux fonctions de police judiciaire, sous 
«« la surveillance du procureur général près la cour d'appel. » 
« Voir aussi l 'article 185 de la même l o i . » 

(3) « Reforme de la procédure préparatoire en Belgique, par 
« MM. Pitixs et PERGAMENI, pp. 84 et suiv. Voir d'ailleurs nos 
« observations sur l'article 64 du projet. » 



ses re fus d ' a g i r , en s y s t è m e , e t s ' i l p a r a l y s e c o m p l è t e 
m e n t l ' a c t i o n p u b l i q u e ? 

E x a g é r o n s les e x e m p l e s : supposons q u ' u n e h o s t i l i t é 
p e r s o n n e l l e e x i s t e e n t r e le p r o c u r e u r d u r o i e t l e juge 
d ' i n s t r u c t i o n ; que c e l u i - c i , au l i e u de d o n n e r sa d é m i s 
s i o n , refuse d 'ass is ter a u x v i s i t e s des l i e u x d u c r i m e ou 
d u dé l i t , de p r o c é d e r à l ' a r r e s t a t i o n des p r é v e n u s les 
p l u s c o m p r o m i s ; q u e , p a r son m a u v a i s v o u l o i r , i l laisse 
les p reuves d é p é r i r . . . 

E v i d e m m e n t , u n a v e r t i s s e m e n t , une i n j o n c t i o n ne son t 
pas des p é n a l i t é s suff isantes p o u r une p a r e i l l e c o n d u i t e , 
e t i l d o i t e x i s t e r q u e l q u e m o y e n de p r i v e r ce j u g e i n d i 
g n e des f o n c t i o n s d o n t i l abuse en ne les r e m p l i s s a n t 
pas . 

Supposons que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n s o i t u n h o m m e 
t r o p z é l é , u s a n t avec i n t e m p é r a n c e de ses p o u v o i r s r e 
d o u t a b l e s , p a r e x e m p l e , ce j u g e d ' i n s t r u c t i o n q u i , dans 
une p r é v e n t i o n d ' i n f a n t i c i d e , o r d o n n a l a v i s i t e c o r p o 
r e l l e de t o u t e s les j eunes f i l les n u b i l e s d ' u n v i l l a g e de 
F r a n c e ( 4 ) . . . 

P a r e x e m p l e , enco re ces j u g e s d ' i n s t r u c t i o n f r ança i s 
d o n t l ' u n p o s a i t p a r t é l é p h o n e , au n o m p ré t endu d ' u n 
t i e r s d o n t o n ne se dé l i a i t pas, des q u e s t i o n s cap t ieuses , 
a m e n a n t des d é c l a r a t i o n s c o m p r o m e t t a n t e s ; d o n t l ' a u 
t r e , q u a n d des p r é v e n u s n ' a v o u a i e n t pas, l e u r f a i sa i t 
m e t t r e des m e n o t t e s , i n t r o d u i s a i t dans son c a b i n e t des 
g e n d a r m e s , l e u r o r d o n n a i t de m e t t r e sabre au c l a i r ( 5 ) . . . 

I m a g i n e - t - o n q u ' i l so i t possible de la isser p a r e i l s m a 
g i s t r a t s c o n t i n u e r à e x e r c e r l e u r s f o n c t i o n s ! 

A l l o n s p lus l o i n encore : q u ' u n j u g e s o i t dés igné p a r 
le g o u v e r n e m e n t p o u r l ' i n s t r u c t i o n , e t ce, en v u e d 'une 
a f f a i r e d é t e r m i n é e , e t que ce j u g e , d ' a c c o r d avec le p o u 
v o i r , s ' a cha rne c o n t r e le p r é v e n u , le v e x e , l ' o p p r i m e , 
abuse à son é g a r d des p o u v o i r s que l a l o i m e t à sa d i spo 
s i t i o n ; ce m a g i s t r a t i n d i g n e p o u r r a i t é c h a p p e r à t o u t e 
r é p r e s s i o n d i s c i p l i n a i r e , s i le g o u v e r n e m e n t d o n n a i t 
o r d r e de ne pas le p o u r s u i v r e . Cet o r d r e s e r a i t i l l éga l , 
sans d o u t e , n ia i s i l e x i s t e r a i t : u n p r o c u r e u r g é n é r a l a 
m ê m e d e m a n d é ce q u ' i l a d v i e n d r a i t dans une m a t i è r e où 
l a c o u r p e u t l u i d o n n e r l ' i n j o n c t i o n de p o u r s u i v r e , s i , 
d ' a u t r e p a r t , le m i n i s t r e de l a j u s t i c e le l u i dé fenda i t 
( B E E G . J C D . , 1882 , p . 1398). 

I l fau t une issue l é g a l e à de te ls c o n f l i t s . E l l e est t o u t 
i n d i q u é e i c i : c 'est le p o u v o i r à c o n f é r e r a u x c o u r s de 
cassa t ion ou d ' a p p e l , de d e s t i t u e r ou suspendre les j u g e s 
d ' i n s t r u c t i o n , et a u beso in de se s a i s i r d i r e c t e m e n t de la 
p o u r s u i t e d i s c i p l i n a i r e I B E E G . J U D . , 1888, p. 1120) . 

E n effet , i l est i m p o s s i b l e , au p o i n t de vue c o n s t i t u 
t i o n n e l , de l a i s se r l e g o u v e r n e m e n t m a î t r e de d o n n e r à 
u n e p o u r s u i t e d é t e r m i n é e l a d i r e c t i o n q u i l u i c o n v i e n t : 
c 'est l à a f f a i r e de j u s t i c e , où le p o u v o i r p o l i t i q u e n ' a pas 
à i n t e r v e n i r . 

D e u x e x e m p l e s f r a p p a n t s et , en sens c o n t r a i r e , peu 
v e n t ê t r e c i t é s . 

E n B e l g i q u e , dans les p o u r s u i t e s c o n t r e L a n g r a n d -
D n m o n c e a u , le g o u v e r n e m e n t e s t i m a i t que l ' i n s t r u c t i o n 
é t a i t d i r i g é e dans u n sens t r o p f a v o r a b l e au p r é v e n u ; i l 
d e s t i t u a le p r o c u r e u r g é n é r a l De B a v a y , ce q u i é t a i t son 
d r o i t , et , en o u t r e , r e l e v a le j u g e d ' i n s t r u c t i o n de ses 
f o n c t i o n s , p o u r les c o n f i e r à u n a u t r e . 

E n F r a n c e , dans l ' a f f a i r e W i l s o n , le j u g e d ' i n s t r u c 
t i o n a n n o n ç a i t son i n t e n t i o n de f a i r e a r r ê t e r le p r é v e n u , 
g e n d r e du p r é s iden t de l a R é p u b l i q u e ; i l fu t des t i tué p a r 
le g o u v e r n e m e n t e t r e m p l a c é p a r u n a u t r e j u g e . 

Dans de p a r e i l l e s c o n d i t i o n s , i l est i m p o s s i b l e que les 
n o u v e a u x t i t u l a i r e s , n o m m é s au c o u r s d 'une a f f a i r e dé
t e r m i n é e , se fassent i l l u s i o n s u r ce que le g o u v e r n e m e n t 
a t l e n d d ' eux , e t s u r ce q u i les a t t e n d e u x - m ê m e s , s ' i ls 
m a r c h e n t dans les m ê m e s vo ies que l eu r s p r é d é c e s s e u r s . 

P e r m e t t r e a u g o u v e r n e m e n t de d e s t i t u e r les j u g e s 
d ' i n s t r u c t i o n , c 'est l u i m e t t r e en m a i n des m o y e n s d ' op 

p re s s ion c o n t r e ses a n t a g o n i s t e s , ou de p r o t e c t i o n p o u r 
ses affidés. 

L ' i n t e r v e n t i o n de l a j u s t i c e r é g l é e e t m ê m e son i n t e r 
v e n t i o n spon t anée est d o n c t o u t ind iquée p o u r d e s t i t u e r 
ou suspendre les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n . 

Si le j u g e d ' i n s t r u c t i o n r é s i s t e à l a p ress ion du g o u 
v e r n e m e n t , ce s e r a i t s e u l e m e n t q u a n d les r é q u i s i t i o n s 
d u p a r q u e t s o n t fondées, que le p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e 
p r o n o n c e r a i t l a r é v o c a t i o n o u l a suspens ion . 

S i , a u c o n t r a i r e , le j u g e d ' i n s t r u c t i o n p o u r s u i v a i t t r o p 
a c t i v e m e n t au g r é du p a r q u e t , des p révenus que le g o u 
v e r n e m e n t p r o t é g e r a i t , le p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e a u r a i t à 
i n t e r v e n i r q u a n d le g o u v e r n e m e n t se p e r m e t d ' a r r ê t e r 
l ' a c t i o n de la j u s t i c e . 

E n f i n , en cas d ' a cco rd d u p a r q u e t e t d u m a g i s t r a t i n 
s t r u c t e u r p o u r d o n n e r à l a p o u r s u i t e une d i r e c t i o n e x 
cessive dans l ' u n ou l ' a u t r e sens, l a c o u r , en se sa is issant 
s p o n t a n é m e n t , p o u r r a i t m e t t r e u n t e r m e à l ' abus , e n 
v e r t u de l ' a u t o r i t é q u i l u i est a t t r i b u é e su r l a po l ice 
j u d i c i a i r e . 

L e g o u v e r n e m e n t ne peut r e s t e r a r m é du p o u v o i r de 
d e s t i t u e r les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n e t l ' o n i n v o q u e en v a i n 
le d r o i t q u ' i l a de les dé s igne r , p o u r en l i r e r l a c o n c l u 
s i o n q u ' i l a c e l u i de f a i r e cesser les effets de l a dé s igna 
t i o n . 

Les d iscuss ions du Conse i l d ' É t a t ( J O U R N A L D E S T R I B U 
N A U X , loco cit.) d é m o n t r e n t que ce t te dés igna t ion p a r le 
g o u v e r n e m e n t est u n s i m p l e e x p é d i e n t , mo t ivé pa rce que 
l ' o n a c r u à t o r t que le t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance 
n ' a u r a i t pas de r e n s e i g n e m e n t s suff isants s u r l a c a p a c i t é 
s p é c i a l e de t e l ou t e l de ses m e m b r e s , p o u r r e m p l i r les 
f o n c t i o n s d é j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

Une o r g a n i s a t i o n i r r é p r o c h a b l e s e r a i t ce l le q u i a t t r i 
b u e r a i t à l a c o u r d ' appe l , en v e r t u de son a u t o r i t é su r la 
po l i ce j u d i c i a i r e , et, le d r o i t de n o m m e r les j u g e s d ' i n 
s t r u c t i o n e t c e l u i de les r é v o q u e r . 

M a i s a u j o u r d ' h u i , cela n 'es t pas o r g a n i s é : le p o u v o i r 
d i s c i p l i n a i r e n ' a que le d r o i t de suspendre de ses fonc
t i o n s le j u g e q u i c o m p r o m e t t r a i t l a d ign i té de son ca
r a c t è r e . 

O r , r i e n de s e m b l a b l e dans les e x e m p l e s hypo thé t iques 
p r é s e n t é s : i l p e u t m ê m e se p r é s e n t e r des cas où l a r é s i 
s tance d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n a u x r équ i s i t o i r e s du p a r -
q u e l , a u r a p o u r m o b i l e u n s e n t i m e n t e x a g é r é de ce t te 
( l i g n i t e . 

De p lu s , la c o u r n ' a de p o u v o i r que su r l ' ensemble des 
f o n c t i o n s : ce n'est pas sans d o u t e le cas d ' a p p l i q u e r l a 
m a x i m e « Q u i peut le p lus p e u t le m o i n s - , e t aucune 
d i s p o s i t i o n ne p e r m e t de suspendre s e u l e m e n t le m a n d a t 
de j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

E n f i n , une suspension de ce m a n d a t j u s q u ' à l a fin d u 
t r i e n n a t , s e r a i t une d e s t i t u t i o n dégu i sée , e t p a r c o n s é 
q u e n t u n e x c è s de p o u v o i r , p u i s q u e l a c o u r d ' appe l , dans 
l ' o r g a n i s a t i o n a c t u e l l e , n 'a pas le d r o i t de d e s t i t u e r u n 
j u g e . 

( ' e s t ce qu ' a c o m p r i s u n p r o j e t de l o i s u r la d i s c i p l i n e 
j u d i c i a i r e q u i a v a i t é t é p r é s e n t é a u x C h a m b r e s ((>) e t q u i 
a é t é a j o u r n é l o r s du v o t ° de l a p a r t i e de ce t te m ê m e l o i 
q u i est devenue ce l l e d u 18 j u i n 1869 s u r l ' o r g a n i s a t i o n 
j u d i c i a i r e . 

L e g o u v e r n e m e n t a s o u m i s les a r t i c l e s r e l a t i f s à l a 
d i s c i p l i n e j u d i c i a i r e à l ' av i s des p r e m i e r s p rés iden t s e t 
p r o c u r e u r s g é n é r a u x et cet a v a n t p r o j e t , a r t i c l e 45 , § 2 , 
d i t q u ' i l sera p rocédé c o n t r e les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n c o n 
f o r m é m e n t au c h a p i t r e I I du t i t r e de l a d i s c i p l i n e . 

O r , ce c h a p i t r e I I ( a r t . 8) c o n f è r e au prés ident du t r i 
b u n a l de p r e m i è r e i n s t ance le p o u v o i r de f r a p p e r de l a 
péna l i t é de l ' a v e r t i s s e m e n t les m e m b r e s d u t r i b u n a l q u ' i l 
p ré s ide . 

Les péna l i t é s de l a censure , de l a suspens ion et de l a 

( 4 ) Exemple cité par M . NYPEI.S dans son rapport, p. 8 4 , 
(o) Journaux de janvier et j u i n 1 8 8 8 . 

(6) Chambre des repr., 1864-1865, p. 119. 



d e s t i t u t i o n c o n t r e les m ê m e s m a g i s t r a t s , s e r o n t de l a 
c o m p é t e n c e de l a c o u r d 'appel (ibid., a r t . 13, § 4) . 

Ces mesures s e r o n t a p p l i c a b l e s au j u g e d ' i n s t r u c t i o n 
q u i m a n q u e aux devoirs de sa chai-ge... 

T o u t ce l a s u g g è r e b i e n des o b s e r v a t i o n s . 
E s t - i l p r o b a b l e que le g o u v e r n e m e n t , q u i v i e n t à pe ine 

de f a i r e v o t e r les a r t i c l e s 8 e t 9 d u code de p r o c é d u r e 
p é n a l e , n o n e n c o r e p r o m u l g u é s , a i l l e b o u l e v e r s e r le 
s y s t è m e de ces d i s p o s i t i o n s e t s u b s t i t u e r le p r é s i t l e n t d u 
t r i b u n a l au p r o c u r e u r g é n é r a l , p o u r l ' a v e r t i s s e m e n t ? 

Q u a n t à c e t t e c o m p é t e n c e du p rés iden t d u t r i b u n a l de 
p r e m i è r e i n s t a n c e , e l le est d ' a i l l e u r s c o n t r a i r e a u p r i n 
c i p e que l ' a u t o r i t é s u r l a po l i ce j u d i c i a i r e a p p a r t i e n t à 
l a c o u r d ' appe l (code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , a r t . 9) : 
les d e v o i r s de l a c h a r g e d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n é c h a p p e n t 
d o n c à l a j u r i d i c t i o n du p ré s iden t d u t r i b u n a l . 

Q u a n t à l a c o m p é t e n c e de l a c o u r en m a t i è r e de d i s 
c i p l i n e , e l l e s 'exerce en a s s e m b l é e g é n é r a l e ( a r t . 264 du 
p r o j e t ) : i l y a l à c o n t r a d i c t i o n avec le p r i n c i p e de l ' a r 
t i c l e 9 du p r o j e t de p r o c é d u r e péna le , d ' après l e q u e l le 
j u g e d ' i n s t r u c t i o n , p o u r m a n q u e m e n t a u x d e v o i r s de sa 
c h a r g e , d o i t ê t r e t r a d u i t d e v a n t l a c h a m b r e des mises en 
a c c u s a t i o n , e t n e peut ê t r e frappé que de l ' a v e r t i s s e m e n t 
avec c o n d a m n a t i o n a u x f ra i s de la c i t a t i o n . 

Ce t t e d e r n i è r e c o n d a m n a t i o n a m è n e une a u t r e obser
v a t i o n : p o u r q u o i , a l o r s que le code de b r u m a i r e a n I V 
e t l e code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e p a r l a i e n t î les f r a i s de 
c i t a t i o n , d'expédition et de signification de Varrêt, le 
p r o j e t de code de p r o c é d u r e péna le l i m t t e - t - i l les f ra is à 
p a y e r p a r le c o n d a m n é , à c e u x de l a c i t a t i o n seule? 

N o t o n s que les o f f ic ie r s de p o l i c e j u d i c i a i r e , a u t r e s 
que l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n , d o i v e n t ê t r e c o n d a m n é s en 
o u t r e a u x f r a i s de l ' expédi t ion et de l a s i g n i f i c a t i o n du 
j u g e m e n t . ( V o i r c i - a p r è s . ) 

P o u r q u o i d ' a i l l e u r s ces spéc i f i ca t i ons? 
I l es t i n u t i l e d 'en p a r l e r : i l y a, à ce t é g a r d , les d i s 

p o s i t i o n s g é n é r a l e s de l ' a r r ê t é , a v a n t force de l o i , du 
18 j u i n 1853 : 

- A r t . 3 . S o n t a s s i m i l é e s a u x f ra i s de j u s t i c e c i i m i -
« n e l l e , les d é p e n s e s q u i r é su l t e ! o n t n o t a m m e n t : 

•> Des p o u r s u i t e s . . . . en matière disciplinaire. .. 
- A r t . 1 0 1 . Les f r a i s des actes e t p r o c é d u r e s fa i t s 

» s u r l a p o u r s u i t e d 'off ice d u m i n i s t è r e p u b l i c en ma-
Hère disciplinaire s e r o n t t a x é s , payés e t r e c o u v r é s 

- s u r le p i ed e t l e modè le fixés p a r le p résen t a r r ê t é . . . » 
Ces d i s p o s i t i o n s , c o m b i n é e s avec l ' a r t i c l e 130 q u i o r 

d o n n e l a c o n d a m n a t i o n a u x f ra i s de t o u t e p a r t i e q u i 
s u c c o m b e — d o n c en m a t i è r e d i s c i p l i n a i r e c o m m e en 
m a t i è r e r é p r e s s i v e — r è g l e n t c o m p l è t e m e n t l a m a t i è r e , 
e t i l n ' y a l i e u de s'en o c c u p e r n i dans le code de p r o c é 
d u r e péna l e , n i dans l a l o i d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e . 

I l n ' y a d ' a i l l e u r s a u c u n m o t i f de s o u s t r a i r e les j u g e s 
d ' i n s t r u c t i o n à l a r è g l e g é n é r a l e . 

E n s o m m e , les a r t i c l e s 8 e t 9 c o n t i e n n e n t des i n c o r 
r e c t i o n s , des choses i n a d m i s s i b l e s , i n c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
m ê m e , e t i l y a u r a i t l i e u de r e t i r e r ces a r t i c l e s du p r o j e t 
de code de p r o c é d u r e p é n a l e , p o u r les r e v ê t i r d ' une f o r m e 
n o u v e l l e , où l ' o n p o u r r a i t c o n s e r v e r l ' i n t e r v e n t i o n de la 
c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , en y a j o u t a n t cel le d u 
p r e m i e r p rés iden t de l a c o u r q u i , p o u v a n t d ' a i l l e u r s s 'at
t a c h e r à t e l l e c h a m b r e q u ' i l j u g e c o n v e n a b l e ( lo i du 
18 j u i n 1869 , a r t . 197) , d o i t ê t r e appe lé à p r e n d r e p a r t à 
l ' e x e r c i c e de l ' a u t o r i t é d u co rps d o n t i l est le c h e f et 
dans la l o i s u r l a d i s c i p l i n e j u d i c i a i r e , i l y a u r a i t u n a r 
t i c l e ibbis a i n s i c o n ç u : 

" L e p r e m i e r p r é s iden t , so i t d 'office, s o i t s u r l a r équ i -
" s i t i o n d u p r o c u r e u r g é n é r a l , a v e r t i r a le j u g e d ' i n s t r t t c -
« t i o n . 

- L a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n , s u r a s s i g n a t i o n 

- d u p r o c u r e u r g é n é r a l a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n q u i a u r a 
» m a n q u é a u x d e v o i r s de sa c h a r g e , p o u r r a p r o n o n c e r 
» c o n t r e l u i , e n c h a m b r e d u conse i l , so i t l a c ensu re c o n -
» s i s t a n t en u n e i n j o n c t i o n d ' ê t re p l u s exac t à l ' a v e n i r , 
•> s o i t m ê m e l a suspens ion de ses f o n c t i o n s de j u g e d ' i n -
" s t r u c t i o n . 

» L e p r e m i e r p ré s iden t p r é s i d e r a l a c h a m b r e des 
" mises en a c c u s a t i o n , s ' i l le j u g e c o n v e n a b l e , e t à c e t t e 
« fin i l se ra s p é c i a l e m e n t i n f o r m é , p a r le p r o c u r e u r g é -
" n é r a l , de l ' a s s i g n a t i o n . » 

L ' i n t e r v e n t i o n de l a c o u r t o u t e n t i è r e , c h a m b r e s as
s e m b l é e s , est i n u t i l e en ce t t e m a t i è r e ; e l l e p o u r r a i t 
m ê m e p r é s e n t e r des i n c o n v é n i e n t s à u n m o m e n t où l ' i n 
s t r u c t i o n s e r a i t enco re s e c r è t e e t où i l f a u d r a i t p r e n d r e 
des mesu re s d ' u rgence p o u r r e m p l a c e r u n j u g e d ' i n s t r u c 
t i o n q u i s e r a i t une e n t r a v e . 

P o u r le r e m p l a c e m e n t d u j u g e d ' i n s t r u c t i o n s u s p e n d u , 
o n a p p l i q u e r a i t l ' a r t i c l e 23 de l a l o i d u 18 j u i n 1869 . 

L a suspens ion n ' é t an t pas p r o n o n c é e p o u r l a p l a c e 
m ê m e de j u g e (le se ra- t -e l le de l ' é m o l u m e n t ? ) n e d e v r a 
pas ê t r e p r o n o n c é e en a u d i e n c e p u b l i q u e . 

E n f i n , p o u r les cas où i l y a u r a i t abso lue i m p o s s i b i l i t é , 
à cause du scanda le , de c o n s e r v e r u n j u g e d ' i n s t r u c t i o n 
dans ses f o n d i o n s s p é c i a l e s , cas q u ' i l n ' es t pas i n u t i l e 
p e u t - ê t r e de p r é v o i r , o n p o u r r a i t o r g a n i s e r l e c o n c o u r s 
de l a c o u r de ca s sa t i on . 

I L A U T R E S O F F I C I E R S D E P O L I C E J U D I C I A I R E . 

L e code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , p a r les d i s p o s i t i o n s 

c i t é e s ci-dessus à p r o p o s des j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , p l ace 

s u r le m ê m e r a n g que c e u x - c i les a u t r e s o f f i c i e r s de p o 

l i ce j u d i c i a i r e , s o u m i s p a r c o n s é q u e n t à l ' a v e r t i s s e m e n t 

p a r l a c o u r ( c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n ) , avec c o n 

d a m n a t i o n a u x f ra is . ( V o i r c i -dessus . ) 

L e p r o j e t de code de p rocédure p é n a l e , dans ses a r t i 

cles déjà vo t é s , s t a t u e à cet é g a r d : 

« A r t . 10. E n cas de f au te des a u t r e s o f f i c i e r s de p o -

" l i c e j u d i c i a i r e , le p r o c u r e u r g é n é r a l les a v e r t i r a . 

" Cet a v e r t i s s e m e n t p o u r r a ê t r e c o n s i g n é s u r u n r e -

» g i s t r e t e n u à ce t effet . 

A r t . 1 1 . E n cas de r é c i d i v e dans l ' a n n é e , l e p r é s i -

d e n t du t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e , so i t d 'o f f ice , 

» so i t à la r e q u ê t e du m i n i s t è r e p u b l i c , f e ra c i t e r les 

o f f i c i e r s , a u t r e s que l e j u g e d ' i n s t r u c t i o n e t le p r o c u -

» r e u r du r o i , d e v a n t l a c h a m b r e d u c o n s e i l . 

» L e t r i b u n a l p o u r r a l e u r i n f l i g e r l ' u n e des pe ines 
" s u i v a n t e s : 

" L a censu re s i m p l e ; 
» L a censu re avec r é p r i m a n d e ; 
» L e t r i b u n a l les c o n d a m n e r a , en o u t r e , a u x f r a i s 

" t a n t de l a c i t a t i o n que de l ' expéd i t i on e t de l a s i g n i f i -
» c a t i o n d u j u g e m e n t . 

» A r t . 12. L e p r o c u r e u r g é n é r a l , le p r o c u r e u r d u r o i 
•• e t l ' o f f i c i e r c o n d a m n é à l ' une des peines d é s i g n é e s à 
» l ' a r t i c l e p r é c é d e n t , p o u r r o n t se p o u r v o i r , p a r l a v o i e 
» de l ' a p p e l , d e v a n t l a c h a m b r e des mises en accusa -
» t i o n . 

» L a d é c l a r a t i o n d ' appe l d e v r a , sous pe ine de dé-
» c h é a n c e , ê t r e f a i t e a u greffe d u t r i b u n a l dans l a h u i -
" t a i n e de l a s i g n i f i c a t i o n d u j u g e m e n t . 

- L ' a p p e l se ra p o u r s u i v i à l a r e q u ê t e d u m i n i s t è r e 
•• p u b l i c o u de l a p a r t i e i n t é r e s s é e . » 

L a c o m m i s s i o n e x t r a p a r l e m e n t a i r e , a u l i e u de p a r l e r 
s i m p l e m e n t de l a n é g l i g e n c e , a é t endu l a péna l i t é à t o u t e 
fau te ( i d e m en ce q u i c o n c e r n e les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n ) , 
p o u r c o m p r e n d r e l ' i n a t t e n t i o n , l ' i n s o u c i a n c e , l ' i m p r é 
v o y a n c e , l a paresse, l a t é m é r i t é , e t r é m u n é r a t i o n de 
son r a p p o r t se t e r m i n e p a r u n et cœlera q u i p e r m e t l ' i n 
t e r p r é t a t i o n e x t e n s i v e e t laisse au j u g e l ' a p p r é c i a t i o n de 
l a g r a v i t é de l a fau te p o u r s u i v i e . 

L e p ro j e t de l o i s u r l a d i s c i p l i n e j u d i c i a i r e , d é t a c h é de 
l a l o i d ' o r g a n i s a t i o n vo t ée en 1869 e t é tudié en ce m o 
m e n t c o m m e a v a n t - p r o j e t s p é c i a l , e n l è v e aussi t o u t e 
c o m p é t e n c e à l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n p o u r 
les o f f i c i e r s de p o l i c e j u d i c i a i r e a u t r e s que les j u g e s d ' i n 
s t r u c t i o n , e t s t a t u e de l a m a n i è r e s u i v a n t e : 

« A r t . 4 5 , § 1 . Les o f f i c i e r s de p o l i c e j u d i c i a i r e , y 
» c o m p r i s c e u x q u i , à r a i s o n de f o n c t i o n s m ê m e a d m i -
•< n i s t r a t i v e s , son t appe lés p a r l a l o i à f a i r e q u e l q u e s 

! » actes de p o l i c e j u d i c i a i r e , s o n t , sous ce r a p p o i t seule-



» m e n t , a v e r t i s e t c e n s u r é s p a r l e p r o c u r e u r g é n é r a l do 
» l a c o u r d 'appe l ; i l s s e r o n t d é n o n c é s p a r l u i , se lon l a 
" g r a v i t é des cas, a u m i n i s t r e de l a j u s t i c e q u i p e u t p r o -
" v o q u e r l e u r suspens ion o u l e u r d e s t i t u t i o n a u p r è s de 
» l ' a u t o r i t é q u i les a n o m m é s . » 

L e s d i f fé rences e n t r e les d e u x s y s t è m e s s o n t les s u i 

v a n t e s : 

I o L e p r e m i e r a t t r i b u e c o m p é t e n c e a u t r i b u n a l de 
p r e m i è r e i n s t a n c e et à son p r é s i d e n t ; l a c o u r ne se ra 
a p p e l é e à e x e r c e r son a u t o r i t é en ce t t e m a t i è r e que 
dans les cas r a r e s où i l y a u r a a p p e l ; m a i s en f in le p r i n 
c i p e m é c o n n u n 'es t pas u n p r i n c i p e c o n s t i t u t i o n n e l , et i l 
y a p e u t - ê t r e i n t é r ê t à ne pas s u r c h a r g e r l a c h a m b r e des 
mises en a c c u s a t i o n des dé t a i l s de n é g l i g e n c e s sans g r a 
v i t é . 

L e d e u x i è m e d o n n e a u p r o c u r e u r g é n é r a l le p o u v o i r 
de p r o n o n c e r l ' a v e r t i s s e m e n t e t m ê m e l a censu re : ce l a 
est g r a v e q u a n d on songe que , p a r m i les o f f i c i e r s de p o 
l i c e j u d i c i a i r e a u x i l i a i r e s d u p r o c u r e u r d u r o i , f i g u r e n t 
les j u g e s de p a i x . ( V o i r c i - a p r è s . ) 

2 ° L e p r e m i e r s y s t è m e p r o n o n c e d e u x sor tes de c e n 
s u r e , t a n d i s que l ' a v a n t - p r o j e t s u r l a d i s c i p l i n e j u d i 
c i a i r e a s u p p r i m é n o n sans r a i s o n l a c ensu re avec r é p r i 
m a n d e , c o m m e ne r é p o n d a n t pas à u n besoin rée l : de 
p l u s , p o u r q u o i p r e n d r e le m o t dans l a l o i d u 20 a v r i l 
1810 , a l o r s qu ' on ne p e u t pas c o n s e r v e r l a chose? L ' a r 
t i c l e 5 0 de ce t t e l o i p o r t e en effet ; <• L a censu re avec 
» r é p r i m a n d e e m p o r t e de d r o i t p r i v a t i o n de t r a i t e m e n t 
" p e n d a n t u n m o i s <>; o r , que l conse i l c o m m u n a l accep
t e r a j a m a i s q u ' u n c o m m i s s a i r e de p o l i c e s o i t p r ivé de 
son t r a i t e m e n t c o m m e f o n c t i o n n a i r e a d m i n i s t r a t i f , p a r 
u n t r i b u n a l ! 

L e d e u x i è m e s y s t è m e n ' a d ' a u t r e s a n c t i o n que l ' i m m i 
nence d 'une suspens ion ou d 'une d e s t i t u t i o n des fonc
t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s ; ce la se t r a d u i t c o m m e v o i c i : le 
p r o c u r e u r g é n é r a l pourra d é n o n c e r les agen t s a u m i 
n i s t r e de l a j u s t i c e , q u i poio-ra p r o v o q u e r l e u r suspen
s i o n d e l à p a r t du s u p é r i e u r h i é r a r c h i q u e . . . q u i à son t o u r 
pourra ne t e n i r a u c u n c o m p t e de ces d é m a r c h e s (7). 

I m p o s s i b l e de m é c o n n a î t r e que le s y s t è m e est b i e n 
c e l u i - l à : est-ce assez pué r i l ? 

Ces s y s t è m e s c o n t r a d i c t o i r e s o n t t ous d e u x é té sou
m i s a u x C h a m b r e s p a r le d é p a r t e m e n t de l a j u s t i c e , l ' u n 
c o m m e a n n e x e , depuis s é p a r é e , de l a l o i d ' o r g a n i s a t i o n 
j u d i c i a i r e p r o m u l g u é e en 1809, l ' a u t r e c o m m e fa i san t 
p a r t i e d u code de p rocédu re p é n a l e ; i l s n ' o n t pas é t é , i l 
es t v r a i , a p p r o u v é s p a r les m i n i s t r e s q u i les o n t p r é s e n 
t é s , e t q u i o n t f a i t , dans l ' a r r ê t é r o y a l de p r é s e n t a t i o n , 
les r é s e r v e s que c o m p o r t a i t l a s i t u a t i o n . 

L e défaut d ' h a r m o n i e des deux p r o j e t s , c o n s é q u e n c e 
d u s y s t è m e v i c i e u x d ' é l a b o r a t i o n de nos l o i s , t i e n t à ce 
q u ' i l s é m a n e n t de deux c o m m i s s i o n s d i f fé ren tes . 

L e p r o j e t s u r l a d i s c i p l i n e est p l u s c o m p l e t ; l a c o m 
m i s s i o n q u i l ' a p r é p a r é a t r a v a i l l é avec (les vues d ' en 
s e m b l e que ne p o u v a i t a v o i r l a c o m m i s s i o n d u code de 
p r o c é d u r e péna l e : c e l l e - c i s ' occupa i t de l a d i s c i p l i n e , 
u n i q u e m e n t p a r c e q u ' e l l e a v a i t r e n c o n t r é en passant des 
d i s p o s i t i o n s de ce t te n a t u r e dans l e code d ' i n s t r u c t i o n 
c r i m i n e l l e , s o u m i s à sa r e v i s i o n . 

Ce s e r a i t donc , a priori, l ' a v a n t - p r o j e t de l o i s u r l a 
d i s c i p l i n e q u i d e v r a i t l ' e m p o r t e r . 

M a i s l ' a r t i c l e 45 de cet a v a n t - p r o j e t a - t - i l b i en l a c o r 
r e c t i o n j u r i d i q u e q u ' o n d o i t d é s i r e r dans l a l o i ? 

A v e r t i r e t s u r t o u t c e n s u r e r est u n ac te d ' a u t o r i t é : o r , 

(7) On ne parviendra pas à régler de pareilles hypothèses et à 
empêcher des administrations différentes d'avoir des appréciations 
diverses sur leurs agents communs : dans un conflit qui eut. lieu 
a Seraing, en 1850, entre le juge de paix et le commissaire de 
police, chargé des fonctions du ministère public, tous les torts 
judiciaires étaient du côté du premier, et en conséquence, le mi 
nistère de la justice soutenait le second ; mais cet appui perdit 
toute son autorité, parce que, au moment môme où le juge de paix 
était poursuivi disciplinairement, le département de l'intérieur 

l ' a u t o r i t é sur l a p o l i c e j u d i c i a i r e a p p a r t i e n t à l a c o u r 

d ' a p p e l , e t non au p r o c u r e u r g é n é r a l . 

De p lu s , ce son t des p é n a l i t é s , des s o r t e s de peines : 

o r , l e j u g e seul a p o u r m i s s i o n de p r o n o n c e r des peines. 

M i e u x encore : que s i g n i f i e r a i t une c e n s u r e p r o n o n c é e 

sans que le c e n s u r é a i t p u se dé fendre d ' ap rès les formes 

j u d i c i a i r e s ? I l f a u d r a d o n c q u e le p r o c u r e u r g é n é r a l , 

p o u r s i é g e r c o m m e censeur , c i t e d e v a n t l u i l ' incu lpé , 

l ' a d m e l t e à se f a i r e ass i s te r d ' u n a v o c a t . . . 

L a censure d u p r o c u r e u r g é n é r a l s e r a i t s o u v e r a i n e , t a n 

dis que l a péna l i t é de l a c e n s u r e , q u a n d e l l e est p rononcée 

p a r une c o u r d ' appe l r é u n i e en a s s e m b l é e g é n é r a l e , sera 

s u s c e p t i b l e , d ' ap rè s le p r o j e t ( a r t . 15), de r e v i s i o n pa r l a 

c o u r de ca s sa t i on . . . 
M i e u x encore : p a r m i les o f f i c i e r s de p o l i c e j u d i c i a i r e 

que le p r o c u r e u r g é n é r a l p o u r r a i t a i n s i c e n s u r e r , se 
t r o u v e n t des m e m b r e s de l a j u s t i c e i n a m o v i b l e , les j uges 
de p a i x , a u x i l i a i r e s d u p r o c u r e u r du r o i : u n f o n c t i o n 
n a i r e a m o v i b l e , a y a n t r eçu p e u t - ê t r e son i m p u l s i o n de 
la p a r t du g o u v e r n e m e n t d o n t i l est l ' a g e n t e t d o n t i l 
d o i t e x é c u t e r les o r d r e s , a p p l i q u a n t une p é n a l i t é aussi 
g r a v e à u n m a g i s t r a t i n a m o v i b l e 

Cela est p lus q u ' a n t i j u r i d i q u e , c'est i n c o n s t i t u t i o n 
nel : p o u r les j u g e s de p a i x , o f f i c i e r s de p o l i c e j u d i c i a i r e 
a u x i l i a i r e s d u p r o c u r e u r d u r o i , s ' i l s ' agi t de p r o v o q u e r 
l a suspension ou l a d e s t i t u t i o n d o n t p a r l e é g a l e m e n t 
l ' a r t i c l e 45 , c'est à la j u s t i c e q u ' i l f au t r e c o u r i r . 

Cela appe l l e plutôt la p r é f é r e n c e p o u r le s y s t è m e du 
code de p rocédu re péna l e , e t s ' i l f a u t a d m e t t r e l ' i n t e r 
v e n t i o n d u t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e , s a u f b i e n en
t e n d u à en e x c e p t e r les j u g e s d ' i n s t r u c t i o n , p o u r q u o i ne 
pas se b o r n e r à une d i s p o s i t i o n l a i s s a n t de c ô t é l a p a r t i e 
c o m m i n a t o i r e e t le t e x t e s u p e r f l u q u a n t a u x f r a i s : 

'• L e p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e à l ' é g a r d des a u t r e s of f ic ie r s 
<> de po l i ce j u d i c i a i r e q u i a u r a i e n t m a n q u é a u x devo i r s 
" de l e u r c h a r g e , s 'exerce p a r le t r i b u n a l de p r e m i è r e 
- i n s t a n c e , sans que c e l u i - c i puisse d é p a s s e r l a pénal i té 
- de l a censure , p o u r ceux, q u i , à r a i s o n de f o n c t i o n s 

- a d m i n i s t r a t i v e s , son t appe l é s p a r l a l o i à f a i r e des 
" actes de po l ice j u d i c i a i r e . » 

E n a j o u t a n t à ce la le p o u v o i r d u p r é s i d e n t d u t r i b u 

n a l , d ' a v e r t i r les o f f i c i e r s susd i t s , s o i t d 'of f ice , s o i t sur 

l a r équ i s i t i on du m i n i s t è r e p u b l i c , le s y s t è m e s e r a i t aussi 

c o m p l e t que c o r r e c t . 

Cependan t , ne c o n v i e n d r a i t - i l pas, e n o u t r e , d 'accor

der s o i t à l a c o u r d ' a p p e l , c h a m b r e s a s s e m b l é e s , so i t 

plutôt à l a c h a m b r e des mises e n a c c u s a t i o n , le p o u v o i r 

de p r o n o n c e r l a suspens ion o u l a d e s t i t u t i o n p a r t i e l l e , 

a u q u e l i l a é té f a i t a l l u s i o n c i -dessus à p r o p o s des juges 

d ' i n s t r u c t i o n ? 

Q u ' u n j u g e de p a i x , i r r é p r o c h a b l e sous t o u s au t r e s 

r a p p o r t s , donne p r i s e a u | o u v o i r c e n s o r i a l p o u r sa m a 

n i è r e de r e m p l i r les f o n c t i o n s d ' o f f i c i e r de p o l i c e j u d i 

c i a i r e ; 

Q u ' u n c o m m i s s a i r e de p o l i c e , f o n c t i o n n a i r e a d m i n i s 

t r a t i f e x e m p l a i r e , m o n t r e s e u l e m e n t q u ' i l n 'a r i e n de ce 

q u ' i l f au t p o u r l a po l i ce j u d i c i a i r e ; 

P o u r q u o i f a u t - i l a b o u t i r à une suspens ion o u à une 

d e s t i t u t i o n de tou tes les f o n c t i o n s ? 

O n a v u l ' e m b a r r a s d u l é g i s l a t e u r l o r s q u ' i l s 'agi t 

d ' u n f o n c t i o n n a i r e r e s s o r t i s s a n t de d e u x a d m i n i s t r a 

t i o n s ; l ' e m b a r r a s n 'es t pas m o i n d r e p o u r le j u g e de p a i x , 

q u o i q u e , à doub le t i t r e , i l s o i t , a u p o i n t de v u e d i s c i p l i -

provoquait la destitution du commissaire pour des faits adminis
tratifs. . . 

Cela rappelle ce substitut de Turnhout que l 'on nomme, et qui 
môme occupa depuis de très hautes fonctions dans la magistrature. 
Selon ce qu'on raconte (n'est-ce pas une légende?), i l fut destitué 
en 1830 pour orangisme, sur la proposition du département de 
la justice, et le même jour , sur la proposition du département de 
l'intérieur, nommé pour son patriotisme colonel de la garde ci
vique ! 



n a i r e , j u s t i c i a b l e d u p o u v o i r c e n s o r i a l de l ' a u t o r i t é 
j u d i c i a i r e o r d i n a i r e . 

U n m o y e n t r è s s i m p l e s e r a i t d ' a t t r i b u e r à l a d i s c i p l i n e 
j u d i c i a i r e le p o u v o i r de suspendre e t de d e s t i t u e r de 
l e u r s f o n c t i o n s de p o l i c e j u d i c i a i r e , sans p l u s , t o u t fonc
t i o n n a i r e q u e l c o n q u e q u i se r e n d r a i t i n d i g n e de les r e m 
p l i r . 

L e j u g e de p a i x a i n s i révoqué, c o m m e a u x i l i a i r e du 
p r o c u r e u r du r o i , s e r a i t , à ce t i t r e , r e m p l a c é p a r son 
s u p p l é a n t . 

Q u a n t a u x f o n c t i o n n a i r e s a d m i n i s t r a t i f s , l ' a u t o r i t é 
c o m p é t e n t e a u r a i t à a v i s e r , p a r e x e m p l e , au cas de 
m a i n t i e n d ' u n c o m m i s s a i r e de po l ice dans ses f o n c t i o n s 
de po l i ce p r é v e n t i v e , en c h a r g e a n t u n a d j o i n t de le sup
p l é e r p o u r l a p o l i c e j u d i c i a i r e . 

L ' a u t o r i t é de l a c o u r r e s t e r a i t i n t a c t e , e t , en l ' exe r 
ç a n t , e l le n ' e m p i é t e r a i t pas s u r les a u t r e s p o u v o i r s . 

D e r n i è r e s o b s e r v a t i o n s : 
L a pe ine d e l a suspens ion c o n t r e les o f l i c i e r s de p o l i c e 

j u d i c i a i r e a u t r e s que le j u g e d ' i n s t r u c t i o n a é t é s u p p r i 
m é e p a r l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , e t le m o t i f de 
l ' a m e n d e m e n t de M . W O E S T E , q u i a é t é adop té , a é té 
le s u i v a n t , r é v é l é p a r le r a p p o r t au S é n a t de M . O R -
B A N D E X I V R Y s u r le l i v r e I " ' du code de p r o c é d u r e 
p é n a l e : on n ' a pas v o u l u que l a suspens ion d ' u n b o u r g 
m e s t r e de ses f o n c t i o n s de po l i ce j u d i c i a i r e pût d e v e n i r 
u n e a r m e p o u r o b t e n i r sa d e s t i t u t i o n c o m m e m a g i s t r a t 
a d m i n i s t r a t i f : s i ce l a passe dé f in i t ivement dans l a l o i , 
l a po l i ce j u d i c i a i r e d e v r a s u b i r indé f in iment le c o n c o u r s 
i n u t i l e ou m ê m e n u i s i b l e de f o n c t i o n n a i r e s q u i s ' i nqu ié 
t e r o n t peu d 'une censu re , telum imbelle aine ivttt, 
q u ' i l s b r a v e r o n t , se s e n t a n t i n a t t a q u a b l e s dans l e u r p o 
s i t i o n e x t r a j u d i c i a i r e 

E n f i n , e t cec i v i e n t à l ' a p p u i de ce que l ' on a d i t de l a 
c o n f e c t i o n v i c i euse de nos lo i s (8), i l est c e r t a i n que le 
t e x t e p r é s e n t é a u S é n a t ne c o n c o r d e pas, p o u r l ' a r t . 12, 
a v e c c e l u i q u i a v a i t é t é v o t é p a r l a C h a m b r e des r e p r é 
s e n t a n t s . 

S i n g u l i è r e h i s t o i r e que ce l le de cet a r t i c l e 12 ; i l a p p a 
r a î t à la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s sous l a f o r m e s u i 
v a n t e : 

" Le procureur général, le procureur (lu roi et 
« l ' o f f i c i e r condamné à l ' une des peines dés ignées à 
« l ' a r t i c l e p r é c é d e n t pourront se p o u r v o i r p a r l ' appe l 
« d e v a n t l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n . » 

A l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , o n p ropose (25 n o 
v e m b r e 18S6, Ann. pari., p . G3), l a suppress ion des 
p r e m i e r s m o t s s o u l i g n é s , e t c o m m e c o n s é q u e n c e le r e m 
p l a c e m e n t de pourront p a r pourra, e t l ' a r t i c l e d e v i n t : 

•> L ' o f f i c i e r c o n d a m n é à l ' une des peines dés ignées à 
« l ' a r t i c l e p r é c é d e n t p o u r r a . . . •> 

M . D E V O L D E R , m i n i s t r e de la j u s t i c e , a v a i t a b a n 
d o n n é les m o t s le procureur général et le procureur-
du roi. I l a v a i t c r u à t o r t que l a facu l té d 'appe l a t t r i 
b u é e p a r l ' a r t i c l e 12 a u p r o c u r e u r d u r o i v i s a i t les déc i 
s ions rendues c o n t r e l u i p e r s o n n e l l e m e n t . 

E r r e u r m a n i f e s t e : en effet , le p r o c u r e u r d u r o i ne 
p e u t ê t r e p o u r s u i v i d i s c i p l i n a i r e m e n t e n j u s t i c e , pa rce 

(8) Voir spécialement, ponr le code de procédure pénale, JOUR
N A L DES T R I U L N A I ' X , 1886, co l . 1427, 1469, 1489, 1537, 1548; 

1 8 8 7 , col. 28, 45, 6 1 , 76, 94. 
(9) On s'était plaint au Sénat du sans-gène avec lequel, au mi 

nistère de la justice, on avait remanié le projet de code de procé
dure pénale {Ann. pari., 1886-1887, p. 102). 

(10) Bien que le projet volé par la Chambre des représentants 
ne soit pas inséré aux Documents parlementaires du Sénat, i l n'est 
pas douteux que tel a été le texte envoyé a celui-ci; en effet, le 
rapporteur, aux dits Documents, p. 6, dit : « Le mot condamne 
« doit être écrit au singulier et non au p lur ie l , comme i l est dit 
« dans le texte qui vous est soumis. » 

(11) Voir Jurispr. de la cour de Liège et de son ressort, n° du 
1 7 j u i n 1888. 

(12) Ann. pari., 1881-1882, Documents, p . 416. I l est vrai 
aussi qu'on peut l i re dans un rapport signé des magistrats les plus 

q u ' i l dépend s e u l e m e n t d u p r o c u r e u r g é n é r a l o u d u m i 
n i s t r e de l a j u s t i c e , e t , à coup s û r , le p r o c u r e u r g é n é r a l 
ne p o u v a i t a v o i r à r é p o n d r e de sa c o n d u i t e d e v a n t l e 
t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e . . . 

L a r a i s o n é t a i t d é t e s t a b l e : est-ce p o u r l ' a v o i r r e c o n n u , 
que l e m i n i s t r e a r e p r i s le t e x t e p r i m i t i f ? Ou p l u t ô t , 
dans ses b u r e a u x (!)), a - t - o n t r o u v é que l a r a i s o n é ta i t 
bonne? 

V o i l à que le t e x t e p r i m i t i f , m a l g r é l ' a m e n d e m e n t de 
l a C h a m b r e , r e p a r a î t en e n t i e r e t , c e t t e i b i s , <• a g r é -
» m e n t é » d ' u n p l u r i e l condamnés q u i est t o u t à f a i t l e 
s y s t è m e que le m i n i s t r e a v a i t à t o r t c r u ê t r e c e l u i de 
l a l o i : 

" Le procureur général, le procureur du roi e t 
» l ' o i l i e i e r condamnés pourront (10) . . . 

A u S é n a t , o n p ropose de l i r e condamné a u s i n g u l i e r , 
e t de b i e n m a r q u e r p a r une d i s j o n c t i o n que le m o t ne se 
r a p p o r t e qu ' à l ' o i l i e i e r . 

E t le m i n i s t r e de d i r e : <• I l e x i s t e dans c e l t e ph ra se 
« une v é r . t a b l e d i s j o n c t i o n e n t r e le p r o c u r e u r g é n é r a l , 
•' le p r o c u r e u r d u r o i et les o f f i c i e r s , et il est clair que 
- chacun d'eux peut cire C O N D A M N E s é p a r é m e n t (11). « 

11 est v r a i que le m i n i s t r e de l a j u s t i c e peu t i n v o q u e r 
c e r t a i n r a p p o r t (12) de M . T H O N I S S E N q u i , à p r o p o s de 
l ' a r t i c l e 150 du code de p rocédure péna l e ( a r t . 112, code 
d ' i n s t r . c n m ) a t t r i b u e à l a c h a m b r e des mises en a c c u 
s a t i o n le p o u v o i r d 'adresser a u p r o c u r e u r du r o i l ' i n 
j o n c t i o n d o n t i l y est q u e s t i o n , e t ce, c o n f o r m é m e n t a u x 
a r t i c l e s 0 et 10 du code de p r o c é d u r e p é n a l e . . . 

O r , l ' i n j o n c t i o n au j u g e d ' i n s t r u c t i o n seul est p r o n o n 
c é e p a r l a c h a m b r e des mises en a c c u s a t i o n ; l ' i n j o n c 
t i o n a u p r o c u r e u r du r o i d o i t l ' ê t re p a r le p r o c u r e u r g é 
n é r a l ou p a r le m i n i s t r e de l a j u s t i c e (13) . . . 

S i c 'est a i n s i q u ' o n r ev i se nos l o i s ! . . . 

X. 

NOTE. — Depuis la rédaction de l'article ci-dessus, reçu depuis 
bien des mois et relardé par l'abondance des matières, est inter
venu un document nouveau, le rapport rie M . WOESTE, au nom 
de la commission de la Chambre des représentants, sur le premier 
livre du code de procédure pénale, amendé par le Sénat. 

Le projet de celle commission fait disparaître l'autoriié de la 
cour d'appel sur la police judiciaire : l'article 2 du projet (cor
respondant à l'article 9 du code d'instruction criminelle) porte : 
« La police judiciaire est exercée sous le contrôle des cours 
« d'appel. . . » 

Celle modification est le résultat d'une réaction assez vive 
contre l'article 11 de la loi du 20 avril 1810, qui accordait aux 
cours d'appel le pouvoir d'enjoindre des poursuites au procureur 
général : ce pouvoir, le Sénat l'avait maintenu; M . WOESTE y 
substitue le droit de demander au procureur général des explica
tions sur les affaires impoursuivies et. d'adresser au conseil des 
ministres un rapport sur ces explications. 

C'est là un bouleversement qui exige la suppression des arti
cles 235, 379 du code d'instruction criminelle, 26 de la loi du 
20 avril 1874, du droit disciplinaire de la cour d'appel sur les 
ofliciers de police judiciaire et qui rendrait inutile tout ce qui ai 
été dit ci-dessus, si le système qui s'annonce devait centraliser 
dans les mains du gouvernement toule l'action à exercer sur les 
parquets, et par eux sur les juges d ' instruction. . . 

Ksl-il à supposer, en effet, que le gouvernement, quand i l sera 

élevés de l'ordre judiciaire (des procureurs généraux, des conseil
lers à la cour d'appel, à la cour de cassation, un d'eux même de
venu premier président de celte dernière), l 'incroyable proposi
tion d'accorder aux cours et tribunaux le pouvoir de suspendre 
disciplinai!ement les ofliciers du ministère public (procès-verbaux 
de la commission d'organisation judiciaire , p. 147 ; le passage 
est reproduit textuellement BEI.G. I l D . , 1856, p. 948). 

(13) LEGHAVEREND, Traite de la législation criminelle, édition 
belge, 1, p. 310, le seul auteur qui ait été trouvé spécifiant la 
manière d'appliquer l'article 112, le dit formellement : « Le dé-
« faut d'accomplissement des formalités prescrites par la loi peut 
« motiver des injonctions de la part de la cour royale ou du pro-
« cureur général de Sa Majesté ou même de l'autorité supérieure, 
« soit contre le juge d'instruction, soit contre le magistrat qui 
« remplit auprès de lui le ministère public, suivant que la négli-
« gence esl imputable à l 'un ou à l'autre... » 



investi du pouvoir d'empêcher le ministère public d'agir en ma- I 
tière criminelle, renonce à l 'attribution inconstitutionnelle qu' i l | 
revendique aujourd'hui, de relever les juges d'instruction de 
leurs Ponctions ? 

Ce n'est pas seulement le minisire de la justice de 1870 qu i , 
le 7 j u i n (Moniteur, 1870, 1 e r semestre, pp. "2103 et 2230;, a 
relevé un juge d'instruction de ses fonctions de police judiciaire; 
le même fait s'est renouvelé le 24 mars 1881 (Moniteur du 
20 mars), et la prétention n'est pas nouvelle; un troisième mi
nistre de la justice avait revendiqué en plein parlement ( I IEEG. 
JL 'D. , 1855, p. 714), le pouvoir de révoquer le juge d' instruction. 

La procédure accusatoire sera tout entière dans les mains du 
gouvernement : les cours d'appel perdront une prérogative que 
possédaient les anciens parlements et qui avait été maintenue 
dans la loi de 1810 par la volonté formelle de Napoléon ; elles ne 
se soucieront pas, elles, cours souveraines, de se subordonner au 
conseil des ministres, et elles s'abstiendront de lu i adresser des 
rapports ^ u ' i l serait l ibre d'écarter. 
v i l e plus, la procédure inquisitoriale elle-même, sera toute 
entière dans les mains du gouvernement, puisque le*juge dont 
la présence est une garantie pour les citoyens, pourra être écarté 
ad nutuin, par un acle de pouvoir pol i t ique. . . 

La faute du législateur serait bien grande, s'il accordait son 
assentiment à un pareil système; pour qu' i l ne puisse prendre 
prétexte du silence de la doctrine, l'article ci-dessus, quelque 
inuti le qu ' i l puisse devenir, n'a pas été supprime et i l est main
tenu b titre d'avertissement. 

Quant aux articles 8 et 12 (inclus) du projet de lo i sur la procé
dure pénale, ils ont été conservés par la commission de la 
Chambre, tels qu'ils sont reproduits ci-dessus, avec l'adjonction 
des mots « de police judiciaire » a « officiers » de l'article 11, et 
a « officier » de l'article 12. 

Ce dernier article est adopté, tel qu ' i l a été rédigé par le Sénat ; 
le rapport de M. WOESTE s'exprime à cet égard de la manière 
suivante : 

« Le texte envoyé par la Chambre au Sénat portait : « le pro-
« cureur général, le procureur du roi et l 'o i l ic ier condamné, etc.» 
« Mais en réalité, dans ce texte, les mots : « procureur général, 
« le procureur du ro i et » avaient été le résultat d'une erreur. La 
« Chambre les avait supprimés; elle n'avait pas voulu, et à juste 
« t i tre, accorder, dans le cas que vise l 'article, le droit d'appel au 
« procureur général et au procureur du ro i . C'est assez dire que 
« notre approbation est acquise au texte du Sénat. » 

Est-ce bien « à juste l i tre » , comme le dit ce rapport, que la 
chambre des mises en accusation ne pourra être saisie de l'appel 
du ministère public, contre les officiers de police judiciaire que 
le tr ibunal de première instance aura renvoyés des lins de la 
poursuite disciplinaire, pour négligences, etc.? 

Que devient l'autorité des cours d'appel sur la police judiciaire , 
si on enlève les fautes des officiers à leur appréciation? 

Cela cadrera, à la vérité, avec le système nouveau qui sup
prime cette autorité; mais la société gagnera-t-elle, a cet aflai-
blissement de l'action des cours d'appel que la loi du 20 avril 1874 
(voir ci-dessus, p. 102) trouvait insuffisante et voulait renforcer? 

(Sole de la Rédaction.) 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

12 juillet 1888. 
S U C C E S S I O N . — R E N O N C I A T I O N . — A P P R E C I A T I O N S O U 

V E R A I N E . 

Si une convention, par laquelle un enfant du premier lit renonce à 
la succession de son père, au profit de la seconde femme et des 
enfants du second lit, moyennant certains avantages pécuniaires, 
produit à l'égard des tiers les effets juridiques de l'acceptation 
de succession, il rentre néanmoins dans les pouvoirs souverains 
du juge du fond de décider que celte convention implique, entre 
les parties, spécialement entre les enfants du second lit et leur 
mère, l'intention de faire produire à la renonciation tous ses 
effets. 

(LES ÉPOCX BREMENTHAL C. L A VECVE BCFQL'IN DES ESSABTS 

ET CONSORTS.) 

Bufquin des Essarls, journal is te à Charleroi , est dé-

I cédé le 16 j a n v i e r 1880 , l a i s s an t s i x en fan t s de son 
I m a r i a g e avec l a d a m e L o u i s e V r a b c b y ; i l a v a i t eu d 'une 

p r e m i è r e u n i o n une f i l l e q u i a r e n o n c é à l a succession 
de son p è r e , le G a v r i l 1 8 8 1 , a p r è s une c o n v e n t i o n à 
l a q u e l l e son t i n t e r v e n u s l a v e u v e B u f q u i n , a i n s i que les 
enfan ts du second l i t . A u n o m b r e de c e u x - c i se t r o u v e 
l ' épouse B r é n i e n t b a l , demande res se en c a s s a t i o n . L e 
c o n t r a t de m a r i a g e des é p o u x B u f q u i n c o n t e n a i t a u p r o f i t 
de l 'épouse s u r v i v a n t e des a v a n t a g e s e x c é d a n t l a quo
t i t é d i s p o n i b l e . L e 12 j a n v i e r 1885 , les époux B r e m e n -
f l i a l o n t f a i t a ss igner l a v e u v e B u f q u i n et les enfants 
nés d u second m a r i a g e , p o u r p r o c é d e r a u p a r t a g e et ù 
l a l i q u i d a t i o n des succession e t c o m m u n a u t é B u f q u i n -
V r a b e b y , e t n o t a m m e n t p o u r v o i r d é c l a r e r que les 
a v a n t a g e s c i -dessus spéc i f iés s e r a i e n t rédu i t s c o n f o r m é 
m e n t à l ' a r l i c l e 109 o u à l ' a r t i c l e 1094 d u code c i v i l ; un 
j u g e m e n t du t r i b u n a l de C h a r l e r o i , d u 16 j u i l l e t 1885, 
f i t d r o i t à l eu r s p r é t e n t i o n s . S u r a p p e l de l a p a r t i e ad
verse , u n a r r ê t i n t e r l o c u t o i r e de l a c o u r d ' appe l de 
B r u x e l l e s , du 10 d é c e m b r e 1885, a d m i t l a demanderesse 
en cassa t ion à p r o u v e r c e r t a i n s f a i t s , d'où i l r é s u l t a i t que 
l ' en fan t du p r e m i e r l i t n ' a v a i t pas r e n o n c é r é e l l e m e n t à 
la succession de son père , m a i s q u ' i l en a v a i t au con
t r a i r e reçu l a c o n t r e - v a l e u r en a r g e n t de l a p a r t i e ad
verse . 

L a C o u r en i n d u i s a i t que si les f a i t s é t a i e n t e x a c t s , i l 
ne p o u v a i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e r e n o n ç a n t e t q u e , dès 
l o r s , l ' a c t i o n en r éduc t ion o u v e r t e à son p r o f i t a u r a i t 
passé a u x enfants du second m a r i a g e . 

Après les e n q u ê t e s et l ' i n t e r r o g a t o i r e s u r fa i t s e t a r 
t i c les des défendeurs en ca s sa t i on , l a Cour , le 2 9 j u i l l e t 
1887, a r e n d u l ' a r r ê t r e p r o d u i t dans ce r e c u e i l , année 
1888, p . 1 0 3 1 . 

P o u r v o i . 

ARRÊT. — « Sur le movon. accusant la violation et la fausse 
application des articles 774, 7 7 7 . 7 7 8 , 780, 920, 9 2 1 . 1094, 
1098, 1496, l'J27 du code civi l et, pour autant que de besoin, 
des articles 1 l. 'ilj et 116'i da même code, en ce que l'arrêt attaqué 
a repoussé la demande en réduction des avantages accordés à la 
défenderesse par son contrat de mariage, en se fondant sur ce 
que les demandeurs, ayant été parties à la convention par laquelle 
l'enfant du premier l i t de l'époux prédécédé a renoncé à la suc
cession de celui-ci. n'avaient pas le droi t de se prévaloir de l'ac
ceptation dissimulée sous la renonciation dont i l s'agil, alors que, 
par suite de cette acceptation déguisée, l'action en réduction 
s'était, an contraire, ouverte a leur profit : 

« Attendu qu' i l résulte des constatations de l'arrêt attaqué qu'il 
est intervenu entre l'enfant du premier l i t , d'une part, et les 
parties en cause, d'autre pari , une convention qui a eu pour but 
et pour résultat de déterminer le premier a renoncer à la succes
sion de son père, moyennant certains avantages pécuniaires; 

« Attendu que le juge du fond, appréciant la portée de cette 
convention, déclare que l'enfant du premier l i t doit cire consi
déré comme renonçant, à l'égard de tous les contractants; que 
la renonciation cache, i l est vrai, une acceptation tacite, aux 
termes de l'arlicle 780 du code c iv i l , le renonçant en ayant perçu 
le pr ix , mais que le droit de se prévaloir de cette situation ne 
saurait appartenir à ceux qu i , ayant participé b la convention, ne 
pouvaient, dès lors, en ignorer les conséquences; que, partant, 
en admettant qu'elle fût susceptible, en principe, de produire les 
effets juridiques de l'acceptation, ils doivent être présumés avoir 
fait l'abandon volontaire des avantages que celle-ci pouvait leur 
procurer ; 

« Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué n'a nullement 
décidé (pie l'action en réduction, bien qu'ouverte au profit de 
l'enfant du premier l i t , ne profile point b ceux du second ma
riage, mais a reconnu seulement, dans l'espèce, l'existence d'un 
pacte de famille, lequel a déterminé ce résultat; que le juge du 
fond s'est donc borné b interpréter la convention invoquée et que 
son appréciation est souveraine; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller LEI . IÈVRE en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . M É E O T , premier 
avocat général, rejette le pourvoi ; condamne la partie demande
resse aux dépens, ainsi qu'à l'indemnité de 150 francs.... » (Du 
12 ju i l l e t 1888. — Plaid. M M E S PICARD c. V A N IIIEYOET et HLYS-

MANS.) 

AUiance Typographique, rue aux Choux, 37, ù Bruxelles. 
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PROCÉDURE CIVILE. 

Si, dans le délai légal de l'appel, aucun appel n'a 
été interjeté du jugement au fond, peut-il encore 
être statué sur l'appel antérieur d'un jugement 
interlocutoire, et avec quel effet? Ou bien l'appel 
de ce jugement devient-d sans objet et non receva
ble, à défaut d'intérêt? 

1. « A quoi se rv i ra i t , d i t C H A U V E A U sur C A R R É 

«.(quest. 1 6 1 6 ) , l 'appel d'un jugement préparatoire ou 
- interlocutoire, lorsque le jugement défini (i f est devenu 
- inattaquable? Et s'il ne doit se rv i ra r ien, ne s'ensuit-il 
» pas qu ' i l est inadmissible? •» M . A R M A N D D A L L O Z d i t 
dans le même sens (Dictionnaire général, V° Appui 
civil, n i s 4 1 1 et 4 1 2 ) : « L'appel d'un jugement i n t e r lo -
» cutoire pouvant être interjeté avant le jugement dé-
» f ini t i f , si on laisse s'établir une fin de non-recevoir 
- contre ce dernier, l'appel de l 'autre en est at teint . 

En d'autres termes, la fin de non-recevoir qui s'élève 
- contre l'appel d'un jugement qui a prononcé sur le 
" fond, rend également non recevable l'appel des juge-
» ments interlocutoires qui l 'ont précédé. » 

C'est aussi la solution que vient de consacrer la cour 
d'appel de Gand, par arrê t du 1 7 a v r i l 1 8 8 8 ( B E L G . J U D . . 

1 8 8 8 , p. 8 7 9 ) , tandis que la cour de Bruxelles avait 
statué en sens opposé, le 1 2 février 1 8 8 7 ( B E L G . J U D . , 

suprà, p. 2 5 ) . 
Laquelle de ces solutions faut- i l adopter comme se 

conciliant le mieux avec les principes sur l 'appel, l'exé
cution dés jugements et la chose jugée, et avec les rè
gles de la procédure ? 

2. L'appel d'un jugement inter locutoire ne saisit la 
cour que de la connaissance de ce jugement. I l faut la 
mesure toute exceptionnelle de l'évocation pour que le 
juge d'appel juge le fond à la suite du seul appel de l ' i n 
terlocutoire, et l'évocation n'est possible que si la ma
tière est déjà disposée à recevoir une décision au fond 
par le même arrêt qui statue sur l ' in ter locutoi re . En 
règle générale, le premier juge n'est point dessaisi, et l . i 
l i t ige reste soumis, pour le fond, au double degré de 
j u r i d i c t i o n ; et i l devient surtout évident que le premier 
juge n'a point été dessaisi, lorsqu' i l a pu valablement 
déclarer son premier jugement exécutoire par p r o v i 
sion, nonobstant appel, et que l'affaire a été par lu i 
jugée ensuite au fond. 

Que vaut maintenant le jugement ainsi rendu, non 
plus pour l ' instruct ion de la cause, mais pour vider le 
procès, le jugement définitif, pour employer les termes 
mêmes du législateur? 

3. L 'on peut distinguer : 
1 ° Le temps où, l'appel de l ' inter locutoire subsistant 

encore injugé, les parties sont dans les délais de l'appel 
du jugemeut définitif, sans que cet appel a i t été inter
j e t é ; 

2 ° Le temps qui suivra l'appel interjeté du jugement 
définitif, et non encore jugé ; 

3 ° Enfin, le temps qui suivra l 'expirat ion du délai 
légal d'appel de ce jugement, sans qu ' i l en ai t été appelé 
et alors que l'appel du jugement interlocutoire n'a point 
été jugé. 

De ces trois hypothèses, la seconde peut être immé
diatement négligée : elle ne soulève aucune difficulté. 
Par ce double appel des deux jugements, on reporte 
tout le l i t ige devant le juge du second degré, comme i l 
avai t été déféré à celui de première instance ; et pendant 
l'instance d'appel, l 'exécution du jugement au fond dé
pendra du seul point de savoir si le second jugement a, 
ou non, été déclaré exécutoire nonobstant appel. 

Mais la première hypothèse et la troisième présen
tent des aspects plus délicats et qu ' i l faut examiner de 
plus près. 

Remarquons qu'entre le jugement dont appel peut 
encore être interjeté, et celui dont les délais d'appel sont 
écoulés, i l n'y a pas de différence au point de vue de 
l 'exécution; l 'un et l 'autre ont, quoiqu'on le méconnaisse 
parfois, et sauf dans la procédure du divorce, la même 
force exécutoire ; aucun effet suspensif n 'appartient au 
délai de l'appel ; l'effet suspensif n'est attaché par la lo i , 
en matière c ivi le , qu'à l 'appel interjeté. 

Donc, si l 'on est dans les délais ou l'appel du second 
jugement est encore recevable. nulle difficulté ne sur
g i ra quant à l'exécution de celui-ci , puisqu'il suffira au 
besoin d'en appeler pour suspendre cette exécution. 

I l n'y a de difficulté sérieuse que pour la troisième 
hypothèse, celle où le délai de l'appel est écoulé, et qu i 
forme l'objet même de notre question. 

4. I l faut reconnaître qu'en plaidant au fond devant 
le premier juge, après appel interjeté du jugement inter
locutoire, la part ie n'a point acquiescé à ce jugement, 
puisque celui-ci étant, dans notre hypothèse, exécutoire 
par provision et nonobstant appel, l'exécution était for
cée et l'appel dépouillé de tout effet suspensif. 

Mais, si plaider devant le premier juge n'a pas valu 
renonciation à ce moment à l 'appel, on ne peut en t i r e r 
la conclusion qu' i l en soit de même d'un acquiescement 
au jugement du fond, ou, ce qui est tout autant que l'ac
quiescement, de l ' expi ra t ion , pour ce dernier jugement, 
du délai de l'appel sans appel interjeté. On ne peut con
clure de l 'un fait à l 'autre, parce que ces faits sont de 
leur essence très différents, que le premier est forcé, le 
second i b r e ; c'est-à-dire que le premier est imposé pa r l a 
partie qui a obtenu le premier jugement et en poursuit 
l'exécution nonobstant l 'appel, tandis que le second dé
pend de la volonté de l 'autre partie, qui a succombi 
danslesecondjugement.L'assimilation ici est impossible. 

Nous disons que ce jugement au fond, dont aucun 
appel n'a été interjeté dans les trois mois de la signifi
cat ion, c'est-à-dire auquel on a fait autant que d'ac
quiescer, constituera un t i t r e pleinement exécutoire, 
contre lequel on ne saurait invoquer l'appel antérieur 
du jugement inter locutoire . 



5. D'abord, le jugement au fond ne s'annonce pas 
comme provisoire mais bien comme définitif, et c'est 
dans le dictum même du juge que doi t se vo i r s i l s alue 
au provisoire ou au définitif. Ce que le juge ordonne est 
loi pour les parties : c'est bien le moins que cette l o i , si 
par exception elle est provisoire, l 'exprime dans ses 
termes. L'étendue, la portée, la signification d'une déci
sion doivent se vo i r dans cette décision même. Le juge
ment rendu au fond n'a pu être conçu que dans les termes 
d'un tel jugement; i l n 'avait pasde provisoireà régler, et 
i l ne réservait pas de statuer ultérieurement au définitif. 

Vainement d i ra i t -on que le juge ne pouvait statuer 
qu'au provisoire. Les jugements ne doivent pas s'inter-
préter.ils ne s'exécutent point d'après ce qu'on soutient 
que le juge avait le d ro i t d'ordonner, car, s'il en était 
ainsi , un jugement mal rendu ne se devrait point exécu
ter. Si le juge ne pouvait statuer qu'au provisoire, i l fallait 
combattre lademande d'un jugement au définitif et i l fal
l a i t ensuite appeler du jugement auquel on se croyai t en 
dro i t de reprocher d'être à tor t rendu comme définitif. 

Nous sommes précisément dans l'hypothèse qu 'aucun, 
appel n'existe du second jugement et qu ' i l s'agisse de la 
force exécutoire de celui -c i , et, par voie de conséquence, 
de l'influence de ce jugement sur l'appel du jugement 
inter locutoire qui l'a précédé. 

6 . Comment la partie qui a succombé au fond, pour
rait-el le arrêter l'exécution de ce jugement ? Elle n'en a 
aucun moyen. Le juge des référés, devant lequel on porte 
l 'opposition à l'exécution ne suspend l'exécution d'un 
jugement non exécutoire par provision, (pie si la preuve 
est produite d'un appel interjeté, et i l n 'y en a pas. I l 
ne peut qu'ordonner la continuation des poursuites. 

Dira- t -on q u ' i l les doive suspendre sur la production 
d'un appel d'un jugement qui n'est pas celui sur l'exécu
t ion duquel i l statue? Pourquoi le devra i t - i l et oft est le 
texte de loi qui l u i permette de le faire? Quand i l sus
pend les poursuites en raison d'un appel, c'est sur le vu 
de l'acte d'appel du jugement même dont l'exécution ren
contre opposition, résistance. Mais i l n'y a pas moyen 
qu ' i l reprenne l 'examen des jugements antérieurs, et 
des rapports de ceux-ci avec le dernier jugemeni ; i l 
n 'y a pas moyen qu ' i l a t t r ibue à un acte d'appel sans 
eli'et suspensif quant au jugement inter locutoire dont i l 
était appelé, un effet suspensif à l'égard du jugement du 
fond, sur lequel cet appel ne frappait point. 

Le jugement du fond s'exécutera donc en ver tu de la 
force exécutoire que la lo i attache à tout jugement dé
f i n i t i f dont i l n'y a point d'appel. 

7. Cela étant, on se demande comment cette exécu
t ion pourra i t n'être point définitive. 

Ce jugement même, qu'on le remarque bien, n'est pas 
l'exécution du jugement in ter locutoi re ; i l n'en est pas 
l'effet nécessaire. L'exécution du jugement interlocu
toire a permis que le jugement du fond se produisît 
dans un temps plus ou moins rapproché de ce lu i -c i ; 
mais ce n'est point par une conséquence nécessaire de 
ce jugement inter locutoire , que la décision a été telle, 
et non pas telle autre. Si vous voulez soutenir qu'obte
nant la réformation du jugement inter locutoire , vous 
dussiez nécessairement obtenir celle du jugement du 
fond, on le peut contester aussi, et dans un grand nom
bre de cas on le contestera avec raison. Qui jugera si la 
réformation du premier jugement doit entraîner celle 
du second? Qui met t ra ce second à néant? Celui qu i , 
saisi par un appel du second, peut seul examiner quelles 
sont, quant à ce jugement, les conséquences de la ré
format ion du premier. 

I l faut donc un appel du second nécessairement, 
pour que cet examen puisse se faire. Et s'il ne peut plus 
se faire à défaut d'appel, alors l 'examen de l'appel du 
jugement interlocutoire est devenu lui-même superflu 
et frustratoire, à défaut d'intérêt, par conséquent non 
recevable. 

8 . Nous disons que la réformation de l ' inter locutoire 

n ' implique pas nécessairement l ' in f i rmal ion du jugement 
au fond. Exemple : Le premier juge a déclaré déjà éta
blis à suffisance de dro i t , des faits qui sont contestés et 
pour lesquels une preuve par témoins était offerte ; et la 
cour, réformant, ordonne interlocutoirement des en
quêtes. Ou bien la signature d'un écrit étant déniée, le 
premier juge la t ient pour suffisamment vérifiée, par la 
comparaison que lui-même fait des écritures, et, sur 
l 'appel, une expertise en vérification d'écritures est or
donnée. Dans chacun de ces cas, le jugement inter locu
toire est réformé, et néanmoins nous ignorons encore 
quelles seront les conséquences de cette réformation sur 
le sort d'un jugement du fond, dont l'appel est resté ou
vert . Les juges de première instance peuvent être en 
désaccord avec ceux du second degré sur la recevabilité 
de certaine preuve, sur le caractère pertinent et con
cluant de certains faits. Les juges d'un même degré 
peuvent être en désaccord avec eux-mêmes, du j o u r ou 
ils statuent interlocutoirement, à celui ou ils statuent 
définitivement. I l est de maxime que l ' interlocutoire ne 
lie point le juge, ("est bien la preuve évidente que l ' i n -
firmation du jugement interlocutoire n'entraîne point , 
comme conséquence nécessaire, celle du jugement défi
ni t i f . Qui donc appréciera les effets de cette inf irmation 
sur le jugement définitif? Celui-là seul qui examinera si 
ce dernier jugement a été bien ou mal rendu ; et cet exa
men n'est possible (pie do la part d'un juge du second 
degré, saisi par un appel régulier de la connaissance du 
jugement définitif. 

9 . En résumé, i l n'y a de décision provisoire que celle 
que le juge lui-même déclare telle. Pour empêcher que 
ce qu ' i l appelle définitif ou ce qu' i l donne pour tel, ne 
coule en chose irrévocable, i l faut s'abstenir d'y acquies
cer, et c'est y acquiescer que de laisser s'écouler trois 
mois depuis la notification sans en appeler. Et le juge
ment au fond, échappant à tout recours, l'appel du j u 
gement interlocutoire n'a plus d'intérêt ni d'objet; i l 
n'est plus recevable, comme le décide parfaitement la 
cour de Gand, en son arrêt du 1 7 av r i l 1 8 8 8 . ( B E I . G . 

Jut). , 1 8 8 8 , p. 8 7 9 . ) 
Al) . D. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

2 novembre 1888. 

D I ' X T R E S D E J U R I D I C T I O N . — P L U R A L I T É D E D E M A N D E U R S . 

É T E N D U E D E C I L . Q U E D E M A N D E . — A P P R É C I A T I O N S O U 

V E R A I N E E N KA11'. — I N D E M N I T É . 

Le juge du fond déride, souverainement, par interprétation des 
pièces du procès, qu'il y a autant de titres et de demandes que 
de parties demanderesses. 

Il décide souverainement qu'une demande ne comprend que des 
dommages-intérêts, et point d'autre objet permettant évaluation. 

Si plusieurs demandeurs par assignations distinctes, mais dont les 
demandes ont été jointes, n'ont formé qu'un pourvoi en invoquant 
les mêmes moyens, et que les défendeurs au pourvoi ont eu des 
intérêts communs qui ont fait l'objet d'une, défense unique, il n'y 
a lieu, au cas de rejet, qu'à une seule indemnité envers tous les 
défendeurs. 

( C A M . A E R T E T CONSORTS C . B E I . A R U E I . L E E T CONSORTS.) 

Par dix-neuf exploits séparés, Delaruelle et consorts 
firent assigner les quatre demandeurs en cassation pour 
s'entendre condamner à payer à chacun d'eux 2 , 0 0 0 fr . 
de dommages et intérêts, récupérables par la voie de la 
contrainte par corps, avec les intérêts judiciaires et les 
frais de l'instance. L a réparation était demandée à r a i -



son d ' u n é c r i t a d r e s s é à l a d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e de l a 
F l a n d r e o r i e n t a l e le 13 n o v e m b r e 1884 e t r e n f e r m a n t , 
d i s a i t l ' a s s i g n a t i o n , u n e dénonc ia t ion c a l o m n i e u s e ou 
t o u t a u m o i n s une i m p u t a t i o n d o m m a g e a b l e . 

L e s a s s i g n é s é v a l u è r e n t l a d e m a n d e à 3 ,000 f r a n c s , 
u n i q u e m e n t a u p o i n t de v u e de l a c o m p é t e n c e . 

L e t r i b u n a l d ' A u d e n a r d e j o i g n i t les causes e t le 2 3 j u i l -
l e t i l s t a t u a a u f o n d en c o n d a m n a n t les d e m a n d e u r s e n 
cas sa t ion à p a y e r à c h a c u n des défendeurs , des sommes 
q u i v a r i a i e n t de 200 à 5 0 0 f rancs . 

A p p e l fut i n t e r j e t é de ce t t e déc i s ion . 
Cet a p p e l f u t d é c l a r é n o n recevab le defectu summœ 

p a r l ' a r r ê t de l a c o u r d ' appe l de G a n d , du 4 j a n v i e r 1888 , 
c o n ç u en ces t e r m e s : 

A R U É T . — « Attendu que dans un écrit adressé à la désola
t ion permanente, les appelants ont représenté cliaeun des intimés 
comme s'étant rendu coupable de faits de pression ou de corrup
tion éleclorale; 

« Attendu que cet écrit spécifiait les faits mis à la charge de 
chacun des intimés ; 

« Attendu que ceux-ci, se fondant sur la dénonciation calom
nieuse commise, à leur avis, par les appelants et qui leur avait 
porté préjudice, ont demandé, chacun par action séparée, une 
somme de 2,000 francs à titre de dommages-intérêts; 

« Attendu que les diverses actions ont été jointes devant le 
t r ibunal , du consentement des parties, plaidées ensemble el jugées 
par un seul jugement, dont appel a été interjeté ; 

« Attendu que les intimés soutiennent que cet appel n'est pas 
recevable defectu suinwœ; 

« Attendu que les appelants objectent qu'aux termes de l'ar
ticle 25 de la loi du 25 mars 1870, lorsqu'un ou plusieurs deman
deurs agissent contre un ou plusieurs défendeurs en vertu d'un 
même l i t re , la somme totale réclamée (soit, dans le procès actuel, 
38,000 francs) fixe la compétence et le ressort; 

« Mais attendu que cet article ne saurait recevoir ici son appli
cation, parce que le titre en vertu duquel agissent les demandeurs 
n'est pas le même, chacun se plaignant d'une dénonciation calom
nieuse spéciale dont i l aurait été l 'objet; 

« Qu'il y a donc une pièce unique, mais contenant autant de 
titres qu ' i l y a eu de personnes dénoncées ; 

« Attendu que la jonct ion des causes est sans effet relativement 
à la compétence et au ressort ; 

« Attendu que les appelants soutiennent encore qu'ayant eux-
mêmes évalué, dans leurs premières conclusions, l 'action de cha
cun des intimés à 3,000 francs, cette évaluation rendrait l'appel 
recevable en vertu de l 'article 33 delà même l o i ; 

« Mais attendu que la demande telle qu'elle a été faite ne com
prend que les dommages-intérêts, et que la dénonciation calom
nieuse n'est invoquée que comme la cause de l 'obligation dont 
on réclame l'exécution ; 

« Que la valeur du litige se détermine donc uniquement par la 
valeur de la demande ; qu ' i l en résulte que l'article 33 n'est pas 
applicable ; 

« Attendu, en outre, que chacune des demandes ayant été éva
luée à 2,000 francs, i l ne saurait appartenir aux appelants de la 
fixer à 3,000 francs, sous prétexte que, s'agissant d'un délit, la 
somme réclamée n'est pas suffisante, puisqu'il faut toujours une 
faute quelconque dans le chet de celui qui est attrait en payement 
de dommages-intérêts, et que, dans le système des appelants, 
toute demande de cette nature deviendrait indéterminée, ce qui 
est inadmissible ; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. C A L M E R , 
substitut du procureur général, déclare l'appel non recevable 
defectu summœ. et condamne les appelants aux dépens... » (Du 
4 janvier 1888. - Plaid. MM 0 S A. MECHELYXCK C. BEGERE.M.) 

P o u r v o i en c a s s a t i o n . — Les d e m a n d e u r s f o n t v a l o i r 
d e u x m o y e n s . 

Premier moyen. — V i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 25 de la l o i 
du 2 5 m a r s 1876 s u r la c o m p é t e n c e , en ce que les d e 
mandes é t a n t fondées s u r u n seu l t i t r e , e t a y a n t p o u r 
cause le m ê m e dé l i t de d é n o n c i a t i o n c a l o m n i e u s e , de 
v a i e n t ê t r e c u m u l é e s p o u r f i x e r le ressor t . 

T o u t e s ces demandes r eposa ien t su r un m ê m e t i t r e , l a 
r e q u ê t e a d r e s s é e à la députa t ion p e r m a n e n t e . E l l e s 
a v a i e n t t o u t e s l a m ê m e cause, l e dél i t p ré t endu de dé
n o n c i a t i o n c a l o m n i e u s e . 

E l l e s é t a i e n t fo rmulées p a r des e x p l o i t s s emblab les 
i m p r i m é s , é n o n ç a n t les m ê m e s gr ie f s g é n é r a u x . E n f i n , 

le p r e m i e r j u g e , s u r l ' a c c o r d des deux p a r t i e s , a v a i t r e 
c o n n u ce c a r a c t è r e , en j o i g n a n t , en r a i s o n de l a c o n -
n e x i t é , les d i x - n e u f p rocès i d e n t i q u e s o r i g i n a i r e m e n t 
i n t e n t é s . 

I l n ' y a v a i t d o n c en r é a l i t é à A u d e n a r d e e t à G a n d 
q u ' u n e seule d e m a n d e de 3 8 , 0 0 0 f r ancs de d o m m a g e s e t 
i n t é r ê t s , f o r m é e de l a j o n c t i o n de d i x - n e u f p r o c è s basés 
s u r une cause u n i q u e , u n s e u l e t m ê m e é c r i t i n c r i m i n é . 

Dès l o r s , l ' a r t i c l e 2 5 é t a i t a p p l i c a b l e e t l ' a p p e l é t a i t 
r ecevab le . L e s y s t è m e c o n t r a i r e a b o u t i r a i t à c e t t e c o n 
s é q u e n c e i n a d m i s s i b l e , q u ' i l y a u r a i t eu a u t a n t de dé l i t s 
que de personnes c i t é e s dans l a r e q u ê t e . 

Deuxième moyen. — V i o l a t i o n des a r t i c l e s 10 , 17 , 
2 1 , 2 3 , 3 3 , 30 de l a l o i d u 2 5 m a r s 1876 s u r l a c o m p é 
t ence , en ce que l ' a r r ê t a t t a q u é n ' a pas a d m i s que dans 
une d e m a n d e q u i , o u t r e l a s o m m e r é c l a m é e à t i t r e de 
d o m m a g e s - i n t é r ê t s , m e t t a i t en cause l ' h o n n e u r e t l a 
c o n s i d é r a t i o n des défendeurs , c e u x - c i fussent r ecevab les 
à é v a l u e r l a d e m a n d e à une s o m m e s u p é r i e u r e a u t a u x 
du d e r n i e r r e s s o r t . 

Ce m o y e n env i sage , le p r e m i e r m o j ' e n supposé é c a r t é , 
les d i x - n e u f demandes o r i g i n a i r e s c o m m e d i s t i n c t e s . 
D e l a r u e l l e e t c o n s o r t s accusa i en t les d e m a n d e u r s en 
ca s sa t i on de c a l o m n i e e t de d é n o n c i a t i o n c a l o m n i e u s e . 
L ' e x p l o i t i n t r o d u c t i f d ' i n s t ance est f o r m e l à ce t é g a r d . 
O u t r e l a q u e s t i o n d ' a r g e n t , c h a q u e p r o c è s s o u l e v a i t 
d o n c une q u e s t i o n d ' h o n n e u r , et c'est u n p r i n c i p e i n c o n 
t e s t ab le que q u a n d l a d e m a n d e p r i n c i p a l e , é v a l u a b l e 
d 'après une base l é g a l e , se c o m p l i q u e d ' é l é m e n t s q u i 
n ' o n t [ias de base d ' e s t i m a t i o n , le l i t i g e d o i t ê t r e é v a l u é 
p o u r le t o u t c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 3 3 . ( B O R M A N S , 
n " 687 . ) 

Les d e m a n d e u r s en ca s sa t i on é t a i e n t donc fondés à 
d i r e : •• Chaque p r o c è s , p o u r nous , v a u t p lus que l a 
» s o m m e de 2 , 0 0 0 f rancs q u i nous est r é c l a m é e . 
" N o t r e h o n n e u r est en cause, e t n o u s d é c l a r o n s 
" é v a l u e r le l i t i g e , a u p o i n t de v u e de l a c o m p é t e n c e , 
" à 3 , 0 0 0 f r ancs . -

Les d o m m a g e s - i n t é r ê t s ne p o u v a i e n t ê t r e a l l o u é s , 
d ' ap rès l ' e x p l o i t i n t r o d u c t i f , qu ' ap rè s l a d é c l a r a t i o n 
p r éa l ab l e que les a s s i g n é s C a l l a e r t e t c o n s o r t s a v a i e n t 
c o m m i s le dé l i t prévu p a r les a r t i c l e s 4 4 3 e t s u i v a n t s 
d u code péna l . 

O r , a u x t e rmes de l ' a r t i c l e 2 1 de l a l o i s u r l a c o m p é 
t ence , l a c o m p é t e n c e e t le t a u x du d e r n i e r r e s s o r t s o n t 
d é t e r m i n é s p a r l a n a t u r e e t p a r le m o n t a n t de l a de 
m a n d e . 

Les t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s é t a b l i s s e n t l a v o l o n t é d u 
l é g i s l a t e u r de s o u s t r a i r e le défendeur , q u a n t à l a f i x a 
t i o n de l a c o m p é t e n c e e t du r e s s o r t , à l ' a r b i t r a i r e o u à 
l a ruse d u d e m a n d e u r . I l a p l acé dans l a l o i u n c e r t a i n 
n o m b r e de r è g l e s , q u i p e r m e t t e n t d ' éva lue r le l i t i g e 
d 'après des bases i n v a r i a b l e s . A défaut de ces r è g l e s , i l 
a donné au défendeur le m o y e n de r e n d r e l a cause a p p e -
l a b l e . Les d e m a n d e u r s i n v o q u a i e n t le r a p p o r t de M . A i -
L A R D , n° 7 1 . u n a r r ê t de cassa t ion d u 27 m a i 1886 
( B E L G . J U D . , 1886 , p . 1105), e t u n a r r ê t de l a c o u r de 
G a n d du 23 j u i n 1883 ( B E L G . J U D . , 1883 , p . 873) . 

L a C o u r s u p r ê m e a r e j e t é le p o u r v o i p a r l ' a r r ê t s u i 
v a n t : 

ARRÊT. — « Sur les deux moyens de cassation réunis et 
déduits : 

« Le premier, de la violation de l'article 25 de la lo i du 
25 mars 1870, sur la compétence, en ce que les demandes étant 
fondées sur un seul titre et ayant pour cause le même délit de 
dénonciation calomnieuse, devaient être cumulées pour fixer le 
ressort ; 

« Le second, de la violation des articles 16, 17, 2 1 , 23, 33 et 
36 de la même l o i , en ce que l'arrêt attaqué n'a pas admis que, 
dans une demande qu i , outre la somme réclamée à titre de dom
mages intérêts, mettait en cause l'honneur et la considération des 
défendeurs, ceux-ci fussent recevables à évaluer la demande à 
une somme supérieure au taux du dernier ressort : 

« Attendu qu ' i l résulte des constatations de l'arrêt attaqué que 
chacun des intimés se plaignait d'une dénonciation calomnieuse 
spéciale ; que chacun d'eux demandait, par action séparée, la 



réparation du préjudice qu ' i l avait souffert; qu ' i l y avait une 
pièce unique, mais contenant autant de titres qu ' i l y avait de 
personnes dénoncées; enfin, que la demande ne comprenait que 
les dommages et intérêts et que ceux-ci ne s'élevaient qu'à 2,000 
francs ; 

« Attendu que la décision de la cour de Gand se base sur l ' i n 
terprétation des exploits d'assignation, des conclusions des par
ties et de l'écrit adressé à la députation permanente ; 

« Attendu qu ' i l appartient au juge du fond de déterminer le 
sens et de préciser la portée des pièces produites devant l u i ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède, que les deux moyens 
manquent de base ; qu'en effet, la décision attaquée n'a pu violer 
les textes cités au pourvoi , puisqu'il est souverainement jugé, 
d'une part, que les demandeurs n'ont pas agi en vertu d'un même 
li tre et, d'autre part, que la demande avait pour unique objet le 
payement d'une somme de 2,000 francs ; 

« Attendu que les demandeurs n'ont formé qu'un pourvoi 
invoquant les mêmes moyens, que les défendeurs avaient des 
intérêts communs, qui ont fait l'objet d'une défense unique; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller DEMEURE en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. MESDACH DE TER 
K I E I . E , procureur général, rejette le pourvoi ; condamne les 
demandeurs aux dépens et à une seule indemnité de 150 francs 
envers tous les défendeurs... » (Du 2 novembre 1888. — P l a i d . 
M M , S DE M o r e . WOESTE.) 

O B S E R V A T I O N . — V o i r l ' a r r ê t q u i s u i t . 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

2 novembre 1888. 
D E C R U S D E J U R I D I C T I O N . — É T E N D U E D E L . \ D E M A N D E . 

D E M A N D E R E C O N V K N T I O N N E L L E . — E V A L U A T I O N . 

M O Y E N N O N R E C E V A K I . E . 

Le juge du fond décide souverainement, par interprétation des 
pièces du procès, que la demande ne comprend que des dom
mages-intérêts et qu'il n'a pas été formé de demande reconven
tionnelle. 

Quand la valeur du litige est déterminée par le montant de la 
demande, il n'appartient pas au défendeur de substituer une 
évaluation à celle de la loi. 

M'est pas reeevablc, le moyen tiré de. la violation d'un texte de. loi 
cité dans le. pourvoi, si celui-ci n'énonce pas en quoi et comment 
l'arrêt dénoncé aurait contrevenu à cette disposition. 

( V E R M E E R S C H G. V A X H E l t Z K E L E . ) 

V a n Herzeele a a s s igné le n o t a i r e V e r m e e r s c h en 
p a v e m e n t d 'une s o m m e de 2 , 0 0 0 f r ancs , à t i t r e de r é p a 
r a t i o n du pré jud ice que le n o t a i r e l u i a v a i t inf l igé en 
l ' i n c i t a n t , p a r des promesses m e n s o n g è r e s , à f a i r e u n 
p l a c e m e n t r u i n e u x . 

Dans ses p r e m i è r e s c o n c l u s i o n s , l ' a c c u s é f i t o b s e r v e r 
q u e le p rocès , m e t t a n t en cause son h o n n e u r p r o f e s s i o n 
n e l , a v a i t p o u r l u i une i m p o r t a n c e i n f i n i m e n t s u p é r i e u r e 
à 2 , 0 0 0 f rancs et i l d é c l a r a e x p r e s s é m e n t é v a l u e r le l i t i g e 
au dessus de 2 , 5 0 0 f r a n c s . 

L e t r i b u n a l de G a n d , l e 1 0 n o v e m b r e 1 8 8 7 I B E L G . 
J U D . , 1 8 8 8 , p . 1 2 1 3 1 c o n d a m n a le n o t a i r e V e r m e e r s c h à 
1 , 7 0 0 f r ancs de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 

A l ' appe l i n t e r j e t é , l ' i n t imé opposa une f in de n o n -
r e c e v o i r defectu swnmœ. 

L ' a r r ê t a t t a q u é , r e n d u p a r l a c o u r de G a n d le 2 7 m a r s 
1 8 8 8 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 8 , p . 1 2 3 0 ) . a c c u e i l l e ce t t e f i n de 
n n n - r e c e v o i r . 

A p r è s a v o i r c o n s t a t é que le j u g e m e n t a quo a é t é 
r e n d u s u r une s i m p l e d e m a n d e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s de 
2 , 0 0 0 f rancs , sans p lu s , i l d é c l a r e que l ' a c t i o n a y a n t é t é 
a i n s i é v a l u é e p a r l e m o n t a n t de l a d e m a n d e , i l n ' é t a i t 
p e r m i s à aucune d e ; d e u x p a r t i e s d ' éva lue r a u t r e m e n t 
le l i t i g e ; que le dé fendeur a v a i t f a i t dans ses p r e m i è r e s 
c o n c l u s i o n s une é v a l u a t i o n q u ' i l n ' a v a i t pas le d r o i t de 
f a i r e ; que ce n 'es t que l o r s q u e les bases ind iquées p a r 
les a r t i c l e s 2 1 à 3 2 de l a l o i du 2 5 m a r s 1 8 7 0 f o n t défaut 
que l ' a r t i c l e 3 3 de l a m ê m e l o i d e v i e n t a p p l i c a b l e . 

Moyen unique de cassation. — V i o l a t i o n des a r t i 

cles 1 6 , 1 7 , 2 1 , 2 3 , 3 3 e t 3 6 de l a l o i d u 2 5 m a r s 1 8 7 6 
s u r l a c o m p é t e n c e , e n ce que l ' a r r ê t a t t a q u é n ' a pas a d 
m i s que dans une d e m a n d e q u i , o u t r e l a s o m m e r é c l a m é e 
à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s , m e t e n cause l ' h o n n e u r e t 
ia c o n s i d é r a t i o n d u dé fendeur , c e lu i - c i s o i t r e c e v a b l e à 
é v a l u e r l ' a c t i o n à une s o m m e s u p é r i e u r e au t a u x d u d e r 
n i e r r e s so r t ; 

E t en t a n t que de b e s o i n , v i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 9 7 de 
l a C o n s t i t u t i o n , défaut de m o t i f s . 

O u t r e l a ques t i on d ' a r g e n t , l e p r o c è s s o u l e v a i t une 
q u e s t i o n d ' h o n n e u r ; l a d e m a n d e a v a i t d o n c d e u x chefs . 

Q u a n d l a demande p r i n c i p a l e , é v a l u a b l e d ' ap r è s une 
base l é g a l e , se c o m p l i q u e d ' é l émen t s q u i n ' o n t pas de 
base d ' e s t i m a t i o n , le l i t i g e d o i t ê t r e é v a l u é p o u r l e t o u t , 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 3 3 . 

L e l é g i s l a t e u r a v o u l u s o u s t r a i r e l e dé fendeur , q u a n t 
à l a f i x a t i o n de l a c o m p é t e n c e e t d u r e s s o r t , à l ' a r b i t r a i r e 
ou à l a ruse d u d e m a n d e u r . ( V o i r B O R M A N S , d e r n i è r e 
éd i t ion , n° 0 8 7 ; r a p p o r t de M . A L L A R D ; C L O E S , n ° 7 4 ; 
Cass. , 2 7 m a i 1 8 8 6 , B E L G . J U D . , 1 8 8 6 , p . 1 1 0 5 ; V e r -
v i e r s , 3 1 m a i 1 8 8 2 , P A S . , 1 8 8 3 , I I I , 2 2 9 ; G a n d , 2 3 j u i n 
1 8 8 3 , B E L G . J U D . , 1 8 8 3 , p . 8 7 3 . ) 

Réponse. — 1 ° L e p o u r v o i m a n q u e de base e n f a i t . 
L a C o u r cons ta t e que l a d e m a n d e a v a i t p o u r u n i q u e o b j e t 
une s o m m e de 2 , 0 0 0 f r ancs . Ce t t e a p p r é c i a t i o n des 
p ièces de l a p r o c é d u r e est s o u v e r a i n e . 

2 " A suppose r qu ' e l l e puisse ê t r e c o n t r ô l é e , i l s e r a i t 
t o u j o u r s v r a i que l ' a c t i o n n ' a d ' a u t r e o b j e t que 2 , 0 0 0 f r . , 
tpie p a r t a n t i l n ' y a v a i t pas m a t i è r e à é v a l u a t i o n . 

A v e c le s y s t è m e du d e m a n d e u r , i l n 'y a g u è r e d ' a c t i o n 
q u i ne p o u r r a i t ê t r e s o u s t r a i t e a u x r è g l e s f ixées p a r l a 
l o i p o u r é v a l u e r les l i t i g e s . 

L a d e m a n d e ac tue l l e n ' a q u ' u n c h e f : le m o t i f de la 
d e m a n d e , causa petendi, n ' e n c o n s t i t u e pas u n c h e f 
d i s t i n c t . 

L ' a r b i t r a i r e que le d e m a n d e u r r e d o u t e n 'est pas à 
c r a i n d r e . I l p o u v a i t f o r m u l e r une d e m a n d e r e c o n v e n 
t i o n n e l l e en d o m m a g e s - i n t é r ê t s et l ' éva lue r à p lus de 
2 , 5 0 0 f r ancs . 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Sur l 'unique moyen du pourvoi , accusant la vio
lation des articles 10, 17, 2 1 , 23, 33 et 30 de la loi du 25 mars 
1876 sur la compétence, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas admis 
que, dans une demande qu i . outre la somme réclamée à titre de 
dommages-intérêts, met en cause l 'honneur et la considération du 
détendeur, celui-ci soit recevable à évaluer l 'action à une somme 
supérieure au taux du dernier ressort : 

« Attendu qu ' i l résulte rie l'article 33 de la loi du 25 mars 1870 
sur la compétence, qu ' i l n'y a lieu à évaluation du litige par les 
parties que lorsque les bases d'estimation indiquées par celte loi 
t'ont défaut ; 

« Que l'arrêt dénoncé, par une interprétation souveraine delà 
portée de l'ajournement et des conclusions, constate que le pre
mier juge avait à statuer exclusivement sur une demande en dom
mages-intérêts de 2,000 francs et qu ' i l n'avait pas été formulé de 
demande reconventionnelle ; 

« Qu'il en conclut avec raison que la valeur du lit ige étant dé
terminée dans l'espèce par le montant même de la demande, i l 
n'appartenait pas au défendeur de substituer son évaluation à 
celle de la loi ; 

« Attendu que, vainement, le demandeur allègue que, pour 
l u i , outre la question d'argent, le procès soulevait une question 
d'honneur; que la demande principale se compliquait donc d'élé
ments qui n'ont pas de base d'estimation et que le litige devait, 
dès l j r s , ê t rc évalué pour le tout, conformément à l'article 33 ; 

« Attendu que cette allégation du pourvoi est en contradiction 
avec les constatations de l'arrêt; que le pourvoi manque donc de 
base ; 

« Sur le moyen subsidiaire accusant la viola l ion de l 'article 97 
de la Constitution : 

« Attendu qu ' i l n'y a pas lieu de s'arrêter à ce moyen, parce 
que la requête en cassation n'énonce pas en quoi ou comment 
l'arrêt attaqué aurait contrevenu à la disposition citée et. par 
suite, ne satisfait pas à l'article 8 de l'arrêté du 15 mars 1815; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller V A N MALUEGHEM 
en son rapport et sur les conclusions conformes de M . MESDACH 
DE TER K I E I . E , procureur général, rejette le pourvo i ; condamne le 
demandeur aux frais et à l'indemnité de 1 5 0 fr. envers le défen-



rleur. . . » (Du 2 novembre 1 8 8 8 . — Plaid. M M I S DE MOT C. ORTS et 
BAERTSOEN, ce dernier du barreau de Gand.) 

O B S E R V A T I O N . — V o i r l ' a r r è t q u i p récède . 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

4 octobre 1888. 

C A S S A T I O N . — P O U R V O I . — T E X T E V I O I . É . — I N D I C A T I O N 

E R R O N É E . 

Doit être rejeté le pourvoi fondé, en matière commerciale, .sur la 
violation de l'article 443 du code de procédure civile, alors qu'il 
aurait fallu invoquer l'article 645 du code de commerce. 

(MARÉCHAL C. D l ' M O N . ) 

L e p o u r v o i é t a i t d i r i gé c o n t r e l ' a r r ê t de l a c o u r d ' ap
pel de L i è g e d u 6 j a n v i e r 1887, r a p p o r t é en 1888, p . 157G. 

A R R Ê T . — « Vu le moyen unique du pourvoi, signalant la vio
lation de l 'article 443 du code de procédure civile, la fausse in 
terprétation et, partant, la violation de l'article 455 du même 
code, en ce que l'arrêt attaque a attribué à une opposition à un 
jugement par défaut, évidemment nulle pour avoir été tardive 
ment faite et déclarée telle par le juge, le pouvoir de suspendre 
les délais d'appel : 

« Sur la fin de non recevoir déduite de ce (pie le pourvoi in
voque comme violés des textes inapplicables à la cause ou dont 
l'arrêt attaqué n'a pas fait application : 

« Attendu que le litige était de nature commerciale; 
« Attendu que l'article (345 du code de commerce règle spécia

lement les délais dans lesquels doit être formé l'appel des juge
ments rendus en matière de commerce et qu ' i l apporte même une 
dérogation à l'article 455 du code de procédure c i v i l e ; que l'ar
ticle 443, visé pai le pourvoi, s'applique donc uniquement aux 
appels en matière c iv l i l e ; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué n'est pas fondé sur 
cette dernière disposition qu ' i l n'invoque même pas et dont le 
pourvoi accuse en vain la violation ; (pie, dès lors, le demandeur, 
entendant baser son pourvoi sur la violation des dispositions qui 
déterminent les délais d'appel, eût dû invoquer, non l'article 443 
du code de procédure civile, mais l'article ( i i 5 du code de com
merce ; que sa requête ne faisant nulle mention de ce texte ne 
satisfait pas, en ce point, aux prescriptions de l'article 8 de l'ar-
rêié du 15 mars 1815 et n'est pas recevable ; 

« Attendu que l'article 455 du code de procédure c ivi le , dont 
le pourvoi signale aussi la violation, dispose que les appels des 
jugements susceptibles d'opposition ne seront point recevables 
pendant la durée des délais de l 'opposition ; 

« Attendu, d'une part, que celte disposition est étrangère a la 
matière commerciale ; que, d'autre part, la cour de Liège l ' invo
que simplement comme argument à l 'appui du principe général 
qui sert de base à sa décision et qu'elle énonce en disant qu ' i l 
résulte de l'économie des lois de procédure, que les rédacteurs 
ont voulu empêcher la coexistence de deux voies ordinaires pour 
faire réformer un jugement ; 

«Qu'ilsuit de là que l'arrêt attaqué n'a pu violer un texte qu ' i l 
n'a pas appliqué et que le pourvoi, en le citant, manque de hase 
et est en même temps non recevable; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller PROTIN en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . MESDACII DE TER 
KIEI .E , procureur général, rejette le pourvoi et condamne le de
mandeur à l'indemnité de 150 fr. et aux dépens...» (Du 4 octobre 
1888.—Plaid. M M C S PICARD et DE B I R L E T C. DE BECSEK et A N I M É . ) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. De Meren, premier président. 

17 novembre 1888. 

H O S P I C E C I V I L . — C O M P T E D E C L E R C A M A Î T R E . — A C T I O N 

D E S H É R I T I E R S D U R E C E V E U R E N R E M B O U R S E M E N T D E 

D É P E N S E S N O N V A L I D E E S D A N S L E S C O M P T E S D E L E U R 

A U T E U R . — I N C O M P É T E N C E D U P O U V O I R J U D I C I A I R E . 

L'autorité administrative statue comme juge, sur les différends qui 

peuvent surgir entre les comptables cl l'administration dont ils 
gèrent les deniers. 

Les contestations sur les comptes de deniers publics dont la gestion 
est réglée par les lois administratives, sont d'ordre politique et 
non d'intérêt civil. 

Les héritiers d'un comptable doivent subir la même juridiction que 
leur auteur, lorsqu'ils agissent du chef de sa gestion. 

(LES HOSPICES CIVILS DE SOTTEGEM C. LES HÉRITIERS G A L L E . ) 

L a c o u r d 'appe l a r é f o r m é , p a r l ' a r r ê t q u e nous r e 
p r o d u i s o n s c i - a p r è s , le j u g e m e n t du t r i b u n a l de p r e 
m i è r e i n s t a n c e d ' A u d e n a r d e , que nous a v o n s pub l i é 
en 1888 , pp . 810 e t s u i v . 

D a n s les c o n c l u s i o n s p r i ses d e v a n t l a c o u r p a r les 
hosp ices a p p e l a n t s , c e u x - c i , o u t r e les m o y e n s a d m i s 
p a r l a c o u r , f i r e n t v a l o i r , p o u r d é m o n t r e r l ' i n c o m p é 
tence d u p o u v o i r j u d i c i a i r e p o u r c o n n a î t r e d u l i t i g e , 
d ' au t res c o n s i d é r a t i o n s d o n t l ' a r r ê t ne f a i t pas é t a t , 
pa rce qu ' e l l e s ne f o n t que r e n f o r c e r l e m o y e n p r i n c i p a l . 
O n y e x a m i n e , e n t r e a u t r e s , si l e p o u v o i r j u d i c i a i r e 
f e r a i t c o m p é t e n t p o u r r e c h e r c h e r le f o n d e m e n t d 'une 
a c t i o n de in rem. verso d i r igée c o n t r e une a d m i n i s t r a 
t i o n p u b l i q u e e t ba sée s u r des s o r t i e s de caisse e x t r a 
b u d g é t a i r e s . 

« Attendu, y l i i -on, que le premier juge, pour se déclarer 
compétent pour statuer sur le recours des intimés contre les hos
pices appelants, fait valoir que le défunt Galle, en acquittant de 
ses deniers propres les mandats tracés sur sa caisse en dehors de 
toutes prévisions budgétaires, n'en a pas moins géré utilement 
les affaires des hospices civils appelants, sous le prétexte que ces 
payements auraient eu pour effet de solder des commandes qu i , 
lussent-elles même non prévues au budget des hospices, engen
draient, pour celle administration l 'obligation de payer les l iv ra i 
sons effectuées; que les hospices civils s'enrichiraient aux dépens 
des intimés, si ceux-ci ne'pouvaienl répéter contre l 'administra
tion appelante les deniers prétendument déboursés par leur 
auteur à sa décharge, et que ce recours n'est que l'exercice d'un 
droit c ivi l de la compétence des tr ibunaux; 

Attendit (pie les intimés, pas plus que leur auteur, n'étaient les 
créanciers de l'administration appelante; qu'ils n'invoquent au
cune convention civile intervenue entre eux cl l'appelante, n i 
aucune livraison ou fourniture que leur auteur aurait faite aux 
hospices civi ls ; 

Que l 'unique base de leur recours sont les prélendus payements 
faits par leur auteur à des tiers et dont ils prétendent que l 'admi
nistration appelante aurait lire p r o f i l ; 

Attendu que la question de savoir si ces prétendues sorties de 
caisse ont lourné au profil de l 'administration appelante implique 
nécessairement l'examen des besoins et des charges de cette ad
ministration ; qu'elle ne peut être résolue en connaissance de 
cause que par les autorités instituées pour gérer le patrimoine des 
pauvres, distribuer les secours et surveiller la bonne gestion 
financière des administrations charitables; 

Que, de plus, les lois chargent exclusivement l'autorité admi
nistrative de staluer sur l'admissibilité dans les comptes des 
comptables des pièces de comptabilité qu'ils invoquent à leur 
décharge ; 

Que, partant, les intimés, eussent-ils même contre l 'adminis
tration appelante l'action de in rem verso dont ils se targuent, i l 
n'en résulterait nullement que les tribunaux ordinaires seraient 
compétents pour statuer sur celte action ; 

Que, bien au contraire, les tribunaux ne pourraient, sans 
usurper d'une manière évidente sur les attributions légales de la 
commission des hospices civi ls , décider que les prélendus paye
ments invoqués... se rapportaient à des dépendes nécessaires ou 
simplement utiles, el que la justice usurperait sur le domaine ad
ministratif en recherchant si les mandais de payement invoqués 
constituent, aux mains des intimés, des litres libératoires de la 
gestion financière de leur auteur et ne se rapportent pas, au con
traire, à des dépenses admises depuis dans les comptes d'exer
cices à l'aide d'autres pièces comptables régularisées; 

Que l'autorité administrative chargée d'arrêter annuellement 
et de rectifier, au besoin, les comptes des comptables publics, 
possède seule les éléments pour constater ces doubles em
plois . . . . » 

M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é r a l H Y N D E R I C K a donné son 
a v i s en ces t e r m e s : 

« Le sieur Charles Van Melckebeke a succédé au sieur Vital 
Galle en qualité de receveur des hospices et de l 'orphelinat de 
Sottegem. 



Du solde de compte arrêté entre Charles Van Melckebeke et les 
héritiers Galle, i l avait été dérluit une somme de fr. 1,802-18, 
impor l de divers mandats de payement, pour la plupart très an
ciens, dont Galle était encore détenteur au moment de son décès. 

I l avait été convenu entre le sieur Van Melckebeke et les héri
tiers Galle, le 16 novembre 1880, que Van Melckebeke aurait 
tâché de faire passer ces mandats en compte et de les faire régu
lariser, et que, s'il ne parvenait pas à faire admettre ces mandats, 
leur import l u i aurait été restitué. Cet engagement avait été cau
tionné par le notaire Yandamme. 

Au cours de la gestion de Van Melckebeke, une. partie de ces 
mandats a été validée jusqu'à concurrence d'une somme de 
fr. 151-25; d'autres ont été rejetés des comptes d'exercice rendus 
par le dit Y'an Melckebeke; la valeur de ceux demeurés entre ses 
mains se montait donc à fr. 1,651-93. 

Les héritiers Van Melckebeke ont, devant le t r ibunal c iv i l d'Au-
denarde, demandé aux héritiers Galle et au notaire Yandamme la 
restitution de cette somme. 

Ces derniers n'ont pas contesté le droit de la partie demande
resse, et ont reconnu lu i devoir la somme dont s'agit; mais, de 
leur côté, ils ont assigné la commission administrative des hos
pices de Sottegem, en payement de la somme réclamée ou de toute 
autre à laquelle eux-mêmes pourraient être condamnés du chef de 
ces mandats vis-à-vis des héritiers Van Melckebeke. 

L'administration des hospices de Sottegem a soutenu que le 
li t ige soulevait une question de compte de clerc à maître, pour 
l'appréciation de laquelle l'autorité administrative était seule 
compétente, et que l'action tendait à faire rectifier par la voie 
judiciaire le compte de la gestion du sieur Galle. Elle a coi c lu, 
en conséquence, à l'incompétence du t r ibunal . 

De leur côté, les héritiers Galle et le sieur Vandamme ont fait 
valoir qu ' i l ne s'agissait pas d'une action en redressement de 
compte, mais bien de l'action dérivant de la gestion d'affaires, ou 
tout au moins de l'action de in rein verso, c'est-à-dire de l'action 
fondée sur la règle que « nul ne peut s 'enrichir au détriment d'ilti-
« trui » , actions qui pouvaient être exercées par les héritiers Galle, 
comme par leur auteur lui-même. 

Le tribunal d'Audenarde, par son jugement du 11 avril 1888. 
a condamné les héritiers Galle et le sieur Vandamme à payer aux 
héritiers Van Melckebeke la somme demandée par ces derniers ; 
accueillant les soutènements des héritiers Galle et consorts à 
l'égard de l 'administration des hospices de Sottegem, le tribunal 
s'est déclaré compétent pour statuer sur l'action intentée à celle ci 
et lu i a ordonné de conclure au fond. 

Cette décision porte qu' i l ne s'agit pas de modifier judiciaire
ment les comptes ou les budgets des hospices, mais d'obtenir la 
restitution de sommes payées à leur décharge par le receveur 
Galle, sommes dont ceux-ci se seraient enrichis; que, du reste, 
en agissant comme i l l'a fait, ce dernier a géré les allaires des 
hospices de Sottegem; que l'unique but de ses héritiers et con
sorts est de faire rembourser par ceux-ci des sommes que leur 
auteur a indûment payées pour compte des dits hospices, et (pie 
ces actions sont basées exclusivement sur des droits civils, dont 
la connaissance est du ressort des tribunaux. 

Appel a été interjeté de ce jugement par l 'administration des 
hospices de Sottegem. 

La question déférée à la cour peut se résumer en ces termes : 
le pouvoir judiciaire a- t i l compétence pour statuer sur la con
testation qui s'agite entre les héritiers Galle et l 'administration 
des hospices de Sottegem, ou bien la connaissance de cette con
testation ressort-elle uniquement de l'autorité administrative? 

Les principes régissant la comptabilité des receveurs des hos
pices, des bureaux de bienfaisance et des monts-de-piété sont 
consacrés par l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire an X l l et le 
décret impérial du 7 floréal an X I I I , ainsi que par l 'article 79 de 
la loi communale. 

Aux termes de ces dispositions légales, ces fonctionnaires sont 
soumis aux règles édictées par les lois relatives aux comptables 
des deniers publics et à leur responsabilité. 

Le décret du 7 tloréal an XI11 détermine dans son article 8 les 
pièces justificatives qui doivent être fournies à l 'appui des man
dats : parmi celles-ci nous voyons figurer notamment « la débbé-
« ration de l 'administration qui a autorisé la dépense. » 

L'article 79 de la loi communale dispose que les comptes des 
receveurs des hospices, des bureaux de bienfaisance, etc., sont 
arrêtés par les commissions administratives de ces établissements, 
et soumis à l'approbation du conseil communal, qui a le droit de 
rejeter ou de réduire les articles du compte qu i ne l u i paraissent 
pas justifiés. En cas de réclamation ou lorsque la commune est 
placée sous les attributions des commissaires d'arrondissement, i l 
est statué par la députation permanente du conseil provincial. 

Ce cobège a, à l'égard des receveurs des établissements chari
tables, une ju r id ic t ion semblable à celle qu ' i l exerce à l'égard des 
receveurs des communes. (GIHO.N, Droit administratif, n° 188.) 

Les mandats de payement, dont le receveur Galle élait encore 
détenteur au moment de son décès, mandats qui avaient été sol
dés par lu i et cédés en compte à son successeur, se rapportaient 
à des fournitures diverses, laites sur commande de l 'administra
tion des hospices : ils n'avaient pas été tracés sur une allocation 
budgétaire ou un crédit spécial. A raison de celle irrégularité, 
ils n'avaient pu passer dans les comptes d'exercice annuels dres
sés par le receveur Galle, arrêtés par la commission administra
tive des hospices, et approuvés par le conseil communal et la 
députation permanente. Aux termes des dispositions sur la ma
tière, ils étaient légalement sans cause et ne pouvaient être payés. 

Le compte de fin de gestion ou de clerc à maître formulé par 
les héritiers du sieur Galle, arrêté et approuvé par les autorités 
administratives,ne faisait pas mention de ces mandats de payement. 

Et cependant i l est incontestable que le sieur Galle a acquitté 
ces mandats. 11 l'a fait, dit-on, de ses propres deniers à la dé
charge des hospices civils de Sottegem ! 

.Mais ce payement a-t-il lait naître une obligation résultant d'un 
droit c i v i l , et pouvant engendrer, soit l 'action dérivant de la ges
tion d'affaires, soit l'action de in rem verso? (Art. 92 de la Con
stitution.) 

Contrairement à l 'opinion émise par le premier juge, nous ne 
le pensons pas. 

I l ne faut pas perdre de vue que les intimes ne sont au procès 
qu'en leur qualité d'héritiers du receveur des hospices civils de 
Sottegem, le sieur Vital Galle; c'est en cette qualité qu ' i ls ont 
rendu le compte de clerc à maître de la gestion de leur auteur, 
compte qui a été approuvé par les autorités administratives com
pétentes ; (t'est en cette même qualité qu'ils l'ont valoir leurs pré
tentions fondées sur des obligations qu i sont nées dans le chef de 
leur auteur à raison de ses fonctions de receveur. 

Votre cour, par son arrêt du 27 janvier 1870 (IIEI .G. J U U . , 1870, 
p. 1345), a décidé que les droits qui dérivent pour une commune 
de la gestion de ses deniers contre l'agent qui en a eu le manie
ment, ne sont pas des ilroits civils dans le sens de l 'article 92 de 
la Constitution, mais qu'ils rentrent dans les catégories de ceux 
que, par opposition à ce terme générique, l'article 93 a qualifiés 
droits politiques ; que celte appréciation est commandée par la 
nature de la gestion de ce comptable et des deniers qui lu i ont 
été confiés. 

Ces principes sont applicables à une commission des hospices 
contre son receveur, comme ils le sont à celui-ci à raison des 
faits de sa gestion vis-à-vis de cette administration. 

La nature de la gestion de ce comptable et des deniers qu i lui 
sont confiés, impose celte appréciation. 

Aux termes de l'article 93 précité, les contestations qui ont 
pour objet des droits politiques, peuvent être soustraites par une 
loi à la connaissance des tribunaux ; la loi peut en déférer la con
naissance à des juridictions formées dans le sein de l 'administra
tion. 

Or, l 'art. 79 de la loi communale confère aux conseils commu
naux l'approbation des comptes des receveurs des hospices, etc., 
et aux députai ions permanentes la connaissance des contesta
tions auxquelles la vérification et l'apurement de ces comptes 
peuvent donner l ien. 

11 nous paraît impossible de nier que, si les hospices de Sotte
gem sont condamnés à bonifier aux intimés la valeur des mandais 
dont s'agit, le compte de fin de gestion, ou de clerc à maître, 
rendu par ces derniers au nom de leur auteur, et approuvé par 
les autorités administratives, sera par le fait même redressé. Ce 
compte ne sera-t-il pas modifié, en ce sens que le reliquat sera 
diminué du montant des sommes litigieuses? 

Peut-on nier davantage que, si les prétentions des intimés de
vaient être accueillies, le jugement qui les consacrerait serait en 
contradiction avec les décisions administratives qui les ont re
poussées des comptes d'exercices annuels ? 

Peut-on nier encore que, pour apprécier si le payement des 
mandats en question a tourné au profit de l 'administration appe
lante, et si les dépenses qui les ont provoqués ont été oppor
tunes, i l faut examiner les besoins et les charges de cette admi
nistration, et que cet examen ressort exclusivement des autorités 
administratives instituées dans ce but par la loi? 

Peut-on nier, enfin, que les comptables sont, quant à la red
di t ion et à l'apurement de leurs comptes, justiciables des auto
rités administratives, que la loi a spécialement établies pour con
trôler leur mission? I D E HKOICKEHE et TIEI.E.MAXS, Y 0 Comptable, 
n« 11.) 

La solution donnée au litige par le tribunal d'Audenarde lait 
bon marché des conséquences que celle décision entraîne; elle a 
le tort de ne tenir compte que des intérêts de l'auteur des intimés, 
et de perdre de vue le caractère des revendications qui ont pro
voqué les actions qu'ils intentent. 

Cette solution constitue, à notre avis, un véritable empiétement 
du pouvoir judiciaire sur les attributions du pouvoir administrat i t . 



Les autorités administratives ayant seules compétence pour 
régler les comptes des administrations charitables, ont seules 
aussi compétence pour les rectifier en cas d'erreur ou d'omission : 
i l n'appartient pas au pouvoir judiciaire de corriger les décisions 
rendues définitivement par un autre pouvoir dans les l imites de 
ses attributions. 

Mais bâtons-nous de le dire, le pouvoir judiciaire , par contre, 
serait compétent pour statuer sur le recours en garantie du rece
veur Galle ou de ses ayants droi t contre les signataires des man
dats qui n'ont pas été admis en compte par l'autorité administra
tive compétente. L'obligation existante entre le receveur et les 
signataires des mandats rejetés de son compte résulterait, dans 
l'espèce,d'un droit c iv i l , dont les tribunaux seuls ont à connaître. 

Au cours des plaidoiries, i l a été fait état d'un arrêt de votre 
cour, en date du 2 0 novembre 1 8 6 1 (BEEG. Ji;n., 1 8 6 1 , p. 8 6 9 ) . 
rendu, contrairement à de remarquables conclusions de M. Du-
MONT, à cette époque substitut du procureur général, en cause de 
la commune de Ileyst contre son nourgmestre. 

Malgré tout le respect que m'inspirent les décisions de la cour, 
je crois pouvoir me permettre d'exprimer l'avis que la cour, dans 
l'occurrence, s'est laissée entraîner par des sentiments d'équité 
et parles circonstances dans lesquelles s'était produite l 'interven
tion illégale du bourgmestre de Ileyst. 

A raison de ces considérations, nous estimons qu ' i l y a lieu de 
réformer le jugement dont appel, et d'adjuger à la commission 
administrative des hospices civils de Soltegem, appelante, les 
conclusions qu'elle a prises. » 

L a Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

A R R Ê T . — « Attendu que la seule question qui soit déférée a 
la cour, est celle de savoir si le premier juge était compétent pour 
statuer sur l 'action dirigée par les intimés contre la commission 
appelante; 

« Attendu que l'action des intimés tend à voir dire que la com
mission appelante est tenue de leur rembourser diverses sommes 
payées pour elle par Vital Galle, leur auteur, décédé le 3 0 août 
1 8 8 0 ; 

« Attendu qu'au moment de son décès, Vital Galle remplissait 
depuis un grand nombre d'années les (onctions de receveur de la 
commission appelante ; que les intimés, ses héritiers, ont présente 
le 1 6 novembre 1 8 8 0 le compte de ses recettes et dépenses à 
Charles Van Melckebeke, qui avait été nommé pour lui succéder; 
que ce compte soldait au profit de la commission par un actif 
important ; 

« Attendu que lors du règlement du dit compte, les intimés 
déduisirent de l 'actif resté dû, la somme de fr. 1 8 0 2 - 1 8 . du chef 
de divers payements que leur auteur avait faits sur des mandats 
délivrés par la commission et qui n'avaient pas été admis dans 
ses comptes antérieurs; 

« Que cette déduction ne fut acceptée par Van Melckebeke qu'à 
la condition que les payements invoqués fussent admis plus tard 
dans les comptes que lui-même viendrait à présenter ; 

« Attendu que les payements dont s'agit ne furent admis que 
jusqu'à concurrence de fr. -151-25 ; que les intimés, obligés de 
payer le surplus aux héritiers de Van Melckebeke, aussi décédé, 
demande que ce surplus leur soit restitué par la commission appe
lante ; 

« Attendu que, d'après ces faits, i l est constant que la demande 
des intimés est relative au compte que leur auteur avait à rendre 
en sa qualité de receveur de la commission ; 

« Attendu que l'article 7 9 de la loi communale dispose que 
« les comptes des administrations des hospices sont soumis à 
« l'approbation du conseil communal; qu'en cas de réclamation 
« i l est statué par la députation permanente » ; 

« Attendu que cette disposition, de même que l'article 1 4 1 , 
§ 1 e r , de la loi et l 'article 1 0 , § 1", de la loi du 2 9 octobre 1 8 4 6 , 
signifie incontestablement que l'autorité administrative statue 
comme juge sur les différends qui peuvent surgir entre les comp
tables et l 'administration dont ils gèrent les deniers; 

« Que c'est en conséquence à tort que le premier juge s'est 
reconnu compétent pour connaître du litige qui l u i était déféré ; 

« Attendu que les intimés objectent vainement qu ' i l s'agit dans 
la cause d'une contestation qui porte sur un droit c ivi l ; 

« Attendu, en effet, que le désaccord entre les parties ne porte 
nullement sur un droit privé, réglé par la loi civile, mais sur des 
deniers publics dont la gestion est réglée par les lois administra
tives, et, par suite, sur un objet qui a toujours été considéré 
comme politique dans le sens de l'article 9 3 de la Constitution; 

« Attendu que les intimés objectent aussi en vain qu'ils n ' in
voquent pas les agissements de leur auteur comme receveur, mais 
seulement les droits que leur auteur pouvait faire valoir de in 
rem verso ; 

« Attendu que, d'après ce qui a été dit ci-dessus, l'auteur des 
intimés a agi comme receveur ; qu ' i l n'appartient pas aux intimés 

de faire abstraction de cette qualité pour soustraire la réclama
tion à la jur id ic t ion qui doit en connaître aux termes de la loi ; 

« Attendu que les autres observations des intimés s'appliquent 
au fond du débat; qu ' i l n'y a pas lieu pour la cour de s'y 
arrêter ; 

.< Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général 
IIVNDEUICK en son avis conforme, met le jugement dont appel 
à néant-, -éinendant, dît que le premier juge était incompétent 
pour statuer sur la demande des intimés; condamne les intimés 
aux dépens des deux instances... » (Du 1 7 novembre 1 8 8 8 . 
Plaid. MM»» JlOXTHiNY c. BAERTSOEN.) 

O B S E R V A T I O N S . — Dans le sens de l ' a r r ê t c i -dessus : 
G I R O N , Du contentieux administratif, éd i t ion 1 8 5 7 , 

n o s 1 0 : } et s u i v . ; I D E M , Droit administratif, éd i t . 1 8 8 5 , 

n° 1 8 8 ; I D E M , Droit public, n° 1 7 5 ; T I E L E M A N S , R é p . , 
V " Comptable, p . 2 7 1 , n " 1 1 ; ( l a n d , 2 7 j a n v i e r 1 8 7 0 
( B E L G . . J U D . , 1 8 7 0 , p. 13 -15 ) ; L i è g e , 2 5 j u i l l e t 1 8 ( 5 8 ( B E L G . 

J U D . , 1 8 0 8 , p . 1 4 3 6 ) ; L i è g e , 0 j u i l l e t 1 8 8 7 ( B E L G . J U D . , 
1 8 8 8 , p . 1 5 1 ) . V o i r encore le r équ i s i t o i r e de M . l ' a v o 
ca t géné ra l D U M O N T . dans l ' a f fa i re j u g é e p a r a r r ê t de l a 
c o u r d 'appel de G a n d , du 2 0 n o v e m b r e 1 8 0 1 ( B E L G . J U D . , 
1 8 0 4 , p . 8 0 0 , e t P A S . , 1 8 ( 5 2 , I I , 1 3 ) . 

N o u s ne conna issons q u ' u n seul a u t e u r q u i a i t s o u t e n u 
que les c o n t e s t a t i o n s s u r l a g e s t i o n des den ie r s p u b l i c s 
p o u r r a i e n t ê t r e déférées à l a j u r i d i c t i o n o r d i n a i r e , c 'est 
M . L E J E U N E , dans l a thèse de c o n c o u r s q u ' i l a pub l i ée 
en 1 8 5 7 sous le t i t r e : » Du d r o i t des t r i b u n a u x de v é r i -
" f ier la l éga l i t é des actes a d m i n i s t r a t i f s . •> 

Dans l ' a f fa i r e du b o u r g m e s t r e de H e y s t , j u g é e p a r 
a r r ê t de l a c o u r d 'appel de Gand d u 2 0 n o v e m b r e 1 8 ( 5 1 , 
i l ne s 'agissai t n u l l e m e n t d 'une q u e s t i o n de c o m p t a b i l i t é ; 
m a i s u n i q u e m e n t d 'avances que le d e m a n d e u r a v a i t 
fa i tes de ses den i e r s p r ivés et comme simple particu
lier, et d o n t i l é t a i t d é m o n t r é que la c o m m u n e a v a i t t i r é 
p r o f i l . Dès l o r s , l a c o m p é t e n c e de l ' au to r i t é j u d i c i a i r e 
p o u r c o n n a î t r e de la demande en r e m b o u r s e m e n t de ces 
avances , dans l a m e s u r e d u p r o f i t que l a c o m m u n e en 
a v a i t r e t i r é , ne p o u v a i t , à n o t r e a v i s , f a i r e a u c u n d o u t e . 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Stinglhamber, vice-président. 

10 novembre 1888. 
E X P R O P R I A T I O N . — I N T E R P R É T A T I O N R E S T R I C T I V E . — I N 

D E M N I T E . — S U P P L É M E N T D ' E X P E R T I S E . — T A X E C O M 

M U N A L E . 

L'article 5 1 de la loi du l ( i septembre 1 8 0 7 s'applique uniquement 
aux bâtiments dont il est nécessaire d'enlever une portion ; il ne 
donne pas le droit d'exiger l'acquisition de la totalité de la pro
priété dans laquelle a lieu l'emprise; il doit cire interprétéres-
trietivement. 

Une indemnité est ilue, à raison de la moins-vaine île. lu partie res
tante de l'immeuble, lorsque cet immeuble est privé d'un puits 
d'eau potable compris dans l'emprise. 

Il y a lieu d'ordonner un supplément d'expertise quand, sur un 
point du procès, l'attention des premiers experts n'a pas été 
attirée,. 

Une indemnité est duc pour les taxes de trottoir, d'éijout, de con
struction et de reconstruction et autres taxes communales exi
gibles sur les travaux d'appropriation nécessités par l'expro
priation et à exécuter sur le nouvel alignement. 

(LA COMMUNE 1)E I.AEKEN C. LES HÉRITIERS VAN CAI.CK ET MONAIN.) 

JUGEMENT. — « Attendu que la recevabilité de la demande en 
intervention n'est pas contestée ; qu ' i l échet, dès lors, de joindre 
les causes ; 

« I . En ce qui concerne les défendeurs Van Calck et consorts : 
« Attendu que l'emprise dont la commune de Laeken poursuit 

l 'expropriation comprend 7 centiares 9 0 milliares de terrain, le 
mur de clôture avec une porte charretière, un puits d'eau potable 
et une pompe, enlin une fraction du bâtiment d'écurie étant un 
réduit voûté, avec grenier au-dessus, couvert en pannes sur per
ches de sapin ; 

« Attendu que les défendeurs, invoquant l'article 51 de la lo i 
du 1C septembre 1807, réclament l 'acquisition de la totalité de la 



propriété, c'est-à-dire de la maison, de l'écurie et du ja rd in , le 
tout d'une contenance de 15 ares 2') centiares 38 milliares ; 

« Attendu que l'article . ' i l s'applique uniquement aux « mai-
« sons et bâtiments dont i l est nécessaire de faire démolir et 
« d'enlever une portion » ; qu ' i l est exorbitant du droit couenau 
et doit , par conséquent, être interprété restriclivement ; que, da is 
l'espèce, le seul bâtiment atteint e~l celui servant d'écurie; q o: 
la maison d'habitation, qui en est séparée, n'est en aucune faç m 
touchée par l 'expropriation, puisque la porte charretière se trouve 
dans le mur de clôture et n'est pas attachée à la maison, mais à 
un pilastre complètement indépendant de celle-ci ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs ne concluent ni à 
l 'acquisition de la maison et de l'écurie indépendamment du jar
d in , c'est-à-dire à l'emprise totale de la partie bâtie de l 'immeu
ble, ni même à l 'acquisition de l'écurie dont une partie doit être 
démolie; qu ' i l est, dès lors, sans intérêt de rechercher si le bàii-
ment servant d'écurie forme, avec le corps de logis principal, 
« un ensemble qu'on ne peut détruire sans changer complèle-
« ment le caractère du bâtiment », ainsi que le prétendent les 
défendeurs ; 

« Attendu que l'indemnité de 550 francs comprend la valeur 
de toute la partie emprise, à savoir la valeur du terrain, du mur 
de clôture avec porte cochère, du puits, de la pompe et de la frac
tion du bâtiment à usage d'écurie; 

« Que les indemnités de 400 francs et de 100 francs compren
nent les frais d'appropriation du bâtiment partiellement expro
prié, le rétablissement du mur de clôture avec trottoir et porte 
cochère neuve, la construction d'un pilastre définitif et le rema
niement du passage d'entrée; 

« Que toutes ces indemnités sont justifiées par les motifs énon
cés dans le rapport des experts: qu ' i l échet donc de les allouer 
sans aucun égard à la demande de majoration réclamée par les 
défendeurs et non justifiée ; 

« Quant à la dépréciation : 
« Attendu que l'emprise peu importante d'une portion de la 

cour et de l'écurie ne réduit aucun des éléments de valeur de la 
partie restante de l ' immeuble; que les détendeurs ne sont pas 
obligés de laisser la porte cochère à l'endroit actuel lors de la 
reconstruction du mur de clôture; qu'ils peuvent, en la reportant 
vers le milieu de ce mur, ou en la rapprochant de l'écurie, faire 
disparaître toute difficulté d'accès pour les voilures et éviter 
qu'elle ne masque, en s'onvranl. la porte de la maison ; que rien 
ne peut faire présumer qu'en violation des règlements, le coin, 
près du mur de clôture, sera transformé en un récipient d'or
dures ; 

« Attendu, toutefois, que la propriété est privée, par suite de 
l 'expropriation, d'un puits d'eau potable avec pompe; que l'ab
sence de ce puits constitue une cause de nioins-value. dont les 
experts n'ont pas tenu compte et dont i l est dû réparation, moins-
value qui sera compensée par l'allocation d'une indemnité égale 
à la somme nécessaire au creusement d'un puits à eau potable 
avec pompe, moins la somme allouée pour le puits et la pompe 
expropriés et compris par les experts dans l'indemnité de .'>,">() 
francs, valeur de l 'emprise; 

« Attendu qu'en fixant à 400 francs l'indemnité pour appro
priat ion, les experts ont « supposé que la commune laisserait 
« faire les appropriations à l'intérieur avant de démolir le mur 
« qui tombe dans l'emprise » ; que « c'est pour ce motif qu'ils 
« n'ont pas prévu le coût d'une clôture provisoire » ; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent que la nature du sol 
exige des fondations de 2 mètres 1/2 et que le mur actuel ne 
pourra résister à une excavation aussi profonde et aussi rap
prochée ; 

« Attendu que rien ne démontre que l'attention des experts ail 
été attirée sur ce point ; qu ' i l importe donc de recourir à un sup
plément d'experiisc et de ne pas donner acte, pour le moment, 
à la demanderesse de ce qu'elle déclare consentir à ce que les 
appropriations soient faites avant la démolition du mur empris -, 

« Attendu que les défendeurs ont droit à une indemnité égale 
au montant non seulement des taxes de trottoir, comme le recon
naît la demanderesse dans une demande d'acte, mais encore des 
taxes d'égout, de construction et de reconstruction et de fonte 
autre taxe que la commune sera en droit d'exiger, en vertu de ses 
règlements, à l'occasion de la reconstruction du mur de clôture 
et des travaux d'appropriation à exécuter sur le nouvel aligne
ment et nécessités par l 'expropriat ion; 

« I I . En ce qui concerne l'intervenant : 
« Attendu qu ' i l accepte les conclusions du rapport ; 
« Parées motifs, le Tribunal , ouï en son rapport M. le juge 

BEHAEGHEL et en son avis M . DIEUDOXKÉ, substitut du procureur 
du r o i , joignant les causes comme connexes, écartant toutes con
clusions plus amples ou contraires, reçoit l ' intervention en la 
forme et statuant au fond, tant vis-à-vis des défendeurs que vis-à-
vis de l 'intervenant, dit pour droit que les défendeurs, héritiers 

Van Calck, ne sont pas fondés à exiger l 'acquisition de la totalité 
d e l à propriété dans laquelle a lieu l 'emprise; fixe comme suit 
les indemnités ducs du chef de l'emprise partielle d'une conte
nance de 7 centiares 80 milliares, et non d'une contenance de 
8 centiares, comme l ' indique le jugement rendu entre parties le 
2-1 mars dernier : 

« 1° Pour la valeur du terrain empris, avec ce qu ' i l comporte 
actuellement (construction, puits, etc.) . . . fr. 550 00 

« 2° Pour appropriation de la partie restante . . 400 00 
« 3° Pour construction d'un pilastre définitif, re

maniement du pavage d'entrée et appropriation de la 
porte (dépréciation) 100 00 

« 4° Pour frais de remploi , à 10 1/2 p. e., sur la 
valeur de l 'emprise, majorée de la dépréciation. 68 25 

« 5° L'n et quart pour cent pour intérêts d'attente 
sur les mêmes sommes 8 12 

« Ensemble fr. 1,126 3 7 
« Condamne la demanderesse à payer les indemnités préala

blement à sa prise de possession: la condamne, en outre, à 
payer aux défendeurs, héritiers Van Calck, une indemnité égale 
au montant des taxes de trottoir , de construction ou de recon
struction et de toutes autres taxes communales que ceux-ci seront 
astreints à payer à l'occasion de la reconstruction du mur de clô
ture et des travaux d'appropriation nécessités par l 'expropriation 
et à exécuter sur le nouvel alignement; et, avant de statuer défi
nitivement sur le montant de l'indemnité à allouer aux défen
deurs héritiers Van Calck pour dépréciation résultant de la sup
pression d'eau potable cl sur la nécessité d'établir une clôture 
provisoire avant d'effectuer le travail d'appropriation, charge, 
comme suite à leur rapport du 11) jui l le t 1888, les experts Kint , 
Calloir et Franken : 

« . 1 . D'estimer la moins-valuc résultant de la suppression du 
puits, en prenant pour base de l'indemnité à allouer la somme 
que nécessiteraient le creusement d'un puits d'eau potable et 
l'établissement d'une pompe, expropriée et comprise dans l ' i n 
demnité de 550 francs, valeur de l 'emprise; 

« 1!. De rechercher s'il esl vrai que la nature du sol exige des 
fondations de deux mètres et demi, que le mur actuel ne pourra 
résister à l'excavation que nécessiteront les travaux d'appropria
tion et qu ' i l y aura lieu d'établir une clôture provisoire, et, dans 
l'affirmative, de déterminer le coût de cette clôture provisoire; 
donne acte à la demanderesse de ce qu'elle déclare autoriser le 
placement en biais de la porte d'entrée, ce, en vertu de la déci
sion du collège, du (i avril 1888; fixe comme suit les indemnités 
dues à l'intervenant : 

« 1° Pour diminution de loyer pendant 12 ans. fr. 60 00 
« 2° Pour trouble dans la jouissance 70 00 

« Ensemble fr. 130 00 
« Condamne la demanderesse à les payer à l ' intervenant; 

donne acte à la demanderesse de ce qu'elle reconnaît que ces 
indemnités n'ont été admises par l'intervenant que parce que le 
droit d'occupation de celui-ci se trouve respecté; condamne la 
demanderesse à tous les dépens ; ordonne l'exécution provisoire 
du présent jugement, nonobstant appel et sans caution.. . » (Du 
10 novembre ' l888. — Plaid. MM™ VANDER AA C. JUI.ES GLM.I .ERY.) 

O B S E R V A T I O N S . — Les défendeurs se basa ient s u r l ' a r 

t i c l e ZI de l a l o i du H'> s e p t e m b r e 1807, a u x t e r m e s 

d u q u e l >• les ma i sons e t les b â t i m e n t s d o n t i l s e r a i t n é -

» cessai re de f a i r e d é m o l i r e t d ' en l eve r une p o r t i o n p o u r 

» cause d 'u t i l i té p u b l i q u e l é g a l e m e n t r e c o n n u e , s e r o n t 

•' a c q u i s en e n t i e r , s i le p r o p r i é t a i r e l ' ex ige 

U n a r r ê t de la c o u r de T o u l o u s e , d u 22 n o v e m b r e 1855 , 

se p r o n o n c e p o u r l ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 5 1 l o r s q u e les 

c o n s t r u c t i o n s son t un i e s e t i n c o r p o r é e s de m a n i è r e à n e 

f o r m e r q u ' u n t o u t des t iné a u m ê m e s e r v i c e . 

C o n t r a i r e m e n t au s o u t è n e m e n t des défendeurs , l e t r i 

b u n a l de B r u x e l l e s a décidé que les d i v e r s b â t i m e n t s 

f o r m a n t l e u r p r o p r i é t é ne c o n s t i t u a i e n t pas u n e n s e m 

ble , u n t o u t i n d i v i s i b l e . S i , p a r l ' e m p r i s e , les c o n s t r u c 

t i o n s n o n a t t e i n t e s sub i s sen t n é a n m o i n s une d é p r é c i a 

t i o n , le p r o p r i é t a i r e n ' a d r o i t q u ' à une i n d e m n i t é p o u r 

ce t t e i n o i n s - v a l u e . Q u e s t i o n de f a i t t r è s s o u v e n t . 

. L e j u g e m e n t , en ce q u i c o n c e r n e l a t a x e s u r les b â 

t isses , est c o n f o r m e à l a j u r i s p r u d e n c e de l a c o u r de 

B r u x e l l e s ( B r u x e l l e s , 2 m a i 1 8 8 8 , B E L G . J U D . , 1 8 8 8 , 

p . 758) . On peu t c o n s u l t e r s u r ce t t e q u e s t i o n D E L M A R -

M O L , I I , n° 4(58. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37, à Bruxelles, 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Troisième chambre. — Présidence de M. De Brandner. 

17 octobre 1888. 
E X E Q U A T U R . — F A I L L I T E . — J U G E M E N T D E C L A R A T I F 

E N F R A N C E . — I N C A R C E R A T I O N D U F A I L L I . — D R O I T S 

D E L A D É F E N S E . — F A I L L I T E S U R A V E U . — C E S S A 

T I O N D U C O M M E R C E D E P U I S P L U S D E S I X M O I S . 

Une organisation judiciaire et des lois de procédure, en matière 
de faillite, plus lulélaires en Belgique qu'en France, n'auto
risent pas le refus d'exeqiiatur d'un jugement, rendu en France, 
déclaratif de la faillite d'un Belge, domicilié en ce pays et y 
exerçant le commerce, lors du prononcé de ce jugement. 

Il échct seulement de déclarer, le cas échéant, non exécutoire en 
Belgique une décision contraire il l'ordre public belge. 

Telle l'incarcération du failli, en dehors des conditions de la loi 
belge. 

Il n'y a pas lieu davantage, au point de vue de l'exequatur, de 
s'arrêter à l'allégation du failli que les droits de la défense 
n'auraient pas été respectés, si le jugement, que le failli ne 
critique pas au fond, qu'il a même provoqué par son aveu, 
constate qu'il a été rendu publiquement. 

S'est pas plus admissible le moyen fondé sur ce que, depuis plus 
de six mois avant l'assignation à fin d'excquatur, le failli n'a 
fait aucun acte de commerce, et que partant, au prescrit de. 
l'article 442 jj 3 de la loi du 18 avril 1851, la mise en faillite 
ne pouvait plus être prononcée. 

( W A T T I E I t C. C l iSSAC. ) 

M . l ' a v o c a t g é n é r a l S T A E S a donné son a v i s en ces 
t e r m e s : 

« La mission générale des tribunaux belges saisis d'une 
demande d'exequalur d'un jugement étranger est aujourd'hui 
clairement définie par l'article 10 de la loi du 25 mars 1870. 

Dans le cas où le jugement émane d'un pays avec lequel la 
Belgique a fait un traité stipulant le caractère exécutoire réci
proque des jugements, le juge belge doit restreindre son examen 
a cinq points déterminés, savoir : 

1° Si la décision ne contient rien de contraire à l 'ordre public, 
ni aux principes du droit public belge; 

2° Si, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle 
est passée en force de chose jugée ; 

3° Si, d'après la même lo i , l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions nécessaires à son authenticité ; 

4° Si les droits de la défense ont été respectés; 
5° Si le tribunal étranger n'est pas uniquement compétent à 

raison de la nationalité du demandeur. 
Das le cas, au contraire, où semblable traité n'existe pas, le 

juge doit encore commencer par porter son attention sur chacune 
do ces cinq conditions ; mais là ne se borne pas sa besogne. Selon 
l'heureuse expression de M. le procureur général F AIDER, « elles 
« sont comme l'ouvrage avancé contre l'invasion des tribunaux 
« étrangers » ( I ) . Après que le demandeur en exequatura franchi 
cette ligue de défense, i l doit attaquer la place même. I l v a lieu 
à revision intégrale. Le juge doit examiner si , à tous autres points 
de vue, le jugement, pour lequel on réclame sa sanction, a été 
bien rendu. 

Comment appliquer cette règle générale au jugement du t r ibu
nal de commerce de bil le dont l'exequatur est présentement 
poursuivi? I l a déclaré la faillite de l'appelant. 

Les cinq conditions susmentionnées doivent-elles être consi
dérées comme remplies? 

L'appelant objecte d'abord que le jugement a ordonné que la 
personne du fail l i sera mise en dépôt dans une maison d'arrêt 
pour dettes, ce qui a été, pendant un temps qu ' i l n'a pas indiqué, 
exécuté vis-à-vis de l u i . L'article 455 § 1 e r du code français de 
1838 dispose, en effet, que, par le jugement qui déclarera la 
faillite, le tribunal ordonnera le dépôt de la personnedu fai l l i dans 
la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un 
officier de police ou de justice, ou par un gendarme. L'article 450 
autorise ensuite le tribunal à affranchir le fail l i de cette mesure, 
si celui-ci a fait, dans les conditions voulues par la l o i , l'aveu de 
la cessation de ses payements. Sur ce point, la législation belge, 
article 407, est moins rigoureuse, en ce que le fail l i qui a fait 
régulièrement l'aveu de sa cessation de payements et qui n'a 
point fourni sciemment des renseignements inexacts sur sa 
situation, ne peut être l'objet, du chef de sa faillite, soit d'ar
restation, soit de garde. 

En fait, la faillite avait été déclarée sur aveu. Aucun reproche, 
à cet égard, n'est articulé contre l'appelant. 

Est-ce à dire que, quanta la mise en faillite elle-même, l'exe
quatur doive être refusé? 

Je reconnais avec les PANDECTES BELGES (2) que toute disposi
tion relative à une atteinte éventuelle à la liberté individuelle 
intéresse l'ordre public. L'appelant étaie son objection de notre 
législation sur la contrainte par corps. Comme l'a jugé le t r ibu
nal de commerce de Liège, par jugement du 10 avril 1887 (3), i l 
ne s'agit pas ici de contrainte par corps. La loi ne tend pas à 
obtenir une augmentation d'actif, d'autres ressources que celles 
qui constituent l 'actif connu, mais elle a en vue : en France, avec 
les proportions que la loi française donne à la mesure, de prévenir 
une fraude possible; en Belgique, avec ses limites plus restreintes, 
de se mettre en garde contre une fraude déjà présumée par la 
conduite suspecte du fa i l l i . L'objection devait s'étayer unique
ment de la différence prérappelée entre l'article 456 de la lo i 
française et l 'article 467 de la loi belge. De celte différence, i l ré
sulte que la faculté d'ordonner l'incarcération du fa i l l i , qui a fait 
régulièrement l'aveu de sa cessation de payement et n'a fourni 
aucun renseignement inexact sur sa situation, doit être considérée, 
par le juge belge, comme contraire à l 'ordre public, partant aussi 
la disposition d'un jugement par laquelle i l est fait usage de celte 
l'acuité. Biais qu'en suit-il? Que la mise en faillite elle-même devra 
être repoussée? Nullement. On ne peut pas supposera notre législa
teur de 1876 l ' intention d'interdire l'exécution d'un jugement 
étranger tout entier, par cela seul que l'une de ses dispositions 

(11 Réquisitoire avant l'arrêt du 25 février 1886 ( B E L G . .ho., 
1886, p. 474, 6 e ligne). Voir aussi le discours de M. le procureur 
général DE PAEPE à l'audience solennelle de rentrée de la cour 

d'appel de Cand, du 1 5 octobre 1 8 7 9 (BELG. J L D . , 1 8 7 9 , p. 1 5 6 9 ) . 

(21 V" Communication au ministère public, n" 1 1 5 . 
(3) P A S I C , 1 8 8 7 , I I I , 2 5 6 . 



serait contraire à l 'ordre public. Seulement le juge belge refusera 
l'exequatur h la disposition incriminée. Malgré cette disposition, 
jamais le fai l l i ne pourra être incarcéré ou gardé à vue, en Bel
gique, que dans les conditions de la lo i belge. 

L'appelant présente une autre critique du jugement lit igieux. 
11 prétend que ce jugement tombe sous le coup du 4° de l'art. 10 
de la loi de 1876, en ce (pie les droits de la défense n'auraient pas 
été respectés dans son chef. 

A ce sujet, i l invoque la circonstance que les devoirs de publi
cité prescrits par la lo i belge sont plus garantissants que ceux 
imposés par la l o i française. Vous ne vous arrêterez pas davan
tage à ce moyen. Sans doute, i l faut que le négociant menacé 
d'une faillite soit mis à même, le cas échéant, de détourner cette 
catastrophe. Mais i l ne suffit pas, à cet égard, qu ' i l y ait une dif
férence entre les deux législations; le juge peut apprécier si les 
mesures prescrites par la législation étrangère, quoique moins 
sages que celles de la législation belge, ne sont cependant pas 
suffisantes. Dans l'espèce, i l n'y a pas même lieu à semblable 
préoccupation, et cela pour la raison péremptoire que la décla
ration de faillite a eu lieu sur aveu. Dès ce moment i l n'y a pas 
place même à l'hypothèse d'une surprise. 

Dans le même ordre d'idées, l'appelant se prévaut de ce qu'en 
sa qualité de Belge, i l aurait dû pouvoir bénéficier de la loi belge 
sur le concordat préventif; et l'appelant produit , en fait, un con- ' 
trat d'atermoiement qu i , à la date du 22 décembre 1886, moins 
de quatre mois avant le jugement déclaratif de sa faillite, lui avait 
été consenti par six de ses créanciers, alors (pie, d'après son dire, 
i l n'en avait (pie sept. 

11 y a là une confusion d'idées manifeste. 
L'appelant était domicilié en France. C'était le tribunal français 

qui était seul compétent pour déclarer sa faillite, l'ar suite de son | 
fait volontaire d'avoir établi son domicile en France, i l s'est sou- I 
mis à la législation française, sous la réserve prérappelée quant ' 
à l'exécution en Belgique des mesures contraires à l'ordre public. I 
La législation française n'admettant pas le concordat préventif, 
comment l'appelant pourrait-il être considéré, de ce chef, comme 
ayant été entravé dans sa défense? L'art. 10 4" de la loi de 1876, t 
lorsqu' i l parle des droits de la défense, n'entend parler que de la 
défense judic ia i re , et, à cet égard, l'appelant n'élève aucune 
plainte. I l ne pouvait d'ailleurs pas en élever, comme je l'ai fait 
remarquer, puisque c'est sur son aveu que sa faillite a été dé
clarée. 

I l n'y a pas entre la Belgique et la France de traité de récipro
cité prévu par l 'article 10 précité. Le jugement est donc soumis à 
revision. Au fond, aucune critique n'a été dirigée contre le juge
ment l i t igieux, ce qui eût été dit l ici le, toujours par le motif que 
la déclaration de faillite a eu lieu sur aveu. 

Reste le moyen auquel l'appelant a semblé attacher le plus 
d'importance, et qui peut se résumer ainsi : « l'exequatur équi
vaudra a une déclaration de faillite en Belgique. Jusque-là ma 
déclaration de faillite n'existait pas dans ce pays; j ' y étais 
resté maître de mes droits; or, au moment où celle déclaration 
de faillite en Belgique interviendra, plus de six mois se seront 
écoulés depuis mon dernier acte de commerce; donc, aux termes 
de l'article 442 alinéa 3 de la loi belge de 1851, la dite déclara
tion de faillite, partant l'exequatur dont elle doit être l'effet, ne 
saurait plus légitimcnent intervenir. » 

C'est méconnaître, tout à la fois, le véritable objet de l'art. 442 
et la portée du jugement d'exequatur postulé. L'appelant raisonne 
comme si l 'article 4 i 2 v par impossible, disait que toute faillite 
doit être liquidée au bout de six mois. Dans ce cas, sans doute, 
la demande d'exequatur serait non recevable comme tardive et 
sans intérêt. Mais i l ne s'agit, dans la disposition invoquée de 
l 'article 442, que de la fixation de l'époque de la cessation de 
payement, qui , sauf l'exception portée par l 'article 613, ne peut 
être reportée à plus de six mois avant le jugement déclaratif. 
C'est autre chose cela que la déclaration de faillite elle-même, et 
i l n'en résulte pas qu'un négociant qu i , pendant six mois, s'est 
abstenu de faire un acte de commerce, ne peut plus être déclaré 
en failli te. L'article 437 dispose, au contraire, que « celui qui 
« n'exerce plus le commerce peut être déclaré en faillite, si la 
« cessation de ses payements remonte à une époque où i l était 
« encore commerçant » . I l en est de même du commerçant dé
cédé en état de cessation de payement. La qualité de commerçant 
produit ses effets spéciaux pour tout le temps où l 'on a exercé le 
commerce. En ce sens, i l est vrai do dire qu'elle est indélébile. 

Qu'est-ce, d'ailleurs, que l'exequatur d'un jugement déclaratif 
de faillite? Ce n'est pas une déclaration de faillite nouvelle. Sans 
doute, l'affirmation du premier juge que « la faillite du défendeur 
« sera censée avoir été déclarée en Belgique le jour où elle a été 
« déclarée en France » est trop absolue. 11 ne me paraît pas pos
sible que le jugement d'exequatur rétroagisse jusqu'au jour de la 
déclaration de faillite en France, à tel point que, par cela même, 

tous actes faits par le fai l l i en Belgique depuis son retour au 
pays seront frappés de nullité. Le législateur n'a pas prévu la 
question; elle méritait, certes, d'attirer son attention. Vous n'avez 
pas à connaître de l 'un de ces actes. Je tiens seulement à faire 
théoriquement une réserve sur ce point qui n'est pas sans dif
ficulté. Ce qui est hors de doute et trouve son application dans la 
cause présente, c'est que, en ce qui concerne les mesures admi
nistratives de la faillite en Belgique, celles spécialement dont la 
personne du failli pourra être l'objet, c'est la loi belge et non la 
loi française qui devra être appliquée. Ainsi le juge belge ne sau
rait sanctionner la disposition du jugement français qui a ordonné 
le dépôt de la personne du failli à la maison d'arrêt pour dettes, 
alors qu ' i l ne constatait pas que le failli n'avait pas fait réguliè
rement l'aveu de sa cessation de payement ou avait sciemment 
fourni des renseignements inexacts sur sa situation (art. 467 de 
la loi belge). 

Je vous propose, en conséquence, la substitution, dans votre 
arrêt, des mots conformément h la loi belge à ceux du jugement 
selon sa forme et teneur. 

Sous cette restriction, je, conclus à la confirmation. » 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

ARRÊT. — « Attendu que, le 15 avri l 1887, l'appelant a été, 
sur son aveu, déclaré en faillite par jugement du t r ibunal de 
commerce de Lille ; 

« Qu'il est constant qu'à la prédite date i l était domicilié à 
Lille et que c'est en cette ville qu ' i l exerçait son commerce ; 

« Attendu que l'action de l'intimé, portée devant la j u r id i c t ion 
belge, tendait à obtenir l'exequatur du jugement du t r ibunal de 
Lille ; 

« Attendu qu ' i l est établi qu'avant de statuer sur cette demande, 
le premier juge a non seulement examiné si les cinq conditions 
énumérées en l'article 10 de la loi du 25 mars 1876 avaient été 
observées, mais a de plus, en l'absence de traité de réciprocité 
entre la Belgique el la France, apprécié le fond du l i t ige ; 

« Que ce n'est qu'après s'être assuré que le jugement du t r ibu 
nal de Li l le était bien fondé et qu ' i l réunissait les conditions pres
crites par la loi du 25 mars 1876, qu'i l a déclaré le d i t jugement 
exécutoire en Belgique ; 

« Attendu que l'appelant fait valoir divers moyens en vue d'ob
tenir la reformation de cette décision ; 

« Qu'il se fonde notamment sur ce que l'organisation judiciaire 
et les lois de procédure en matière de faillite étant plus tutélaires 
en Belgique qu'en France, le premi.T juge ne pouvait accorder 
l'exequatur alors que l'appelant n'avait pu profiter en ce dernier 
pays des garanties et des avantages qui lu i eussent été réservés en 
cas de faillite en Belgique; 

« Attendu qu ' i l est de principe que le citoyen est régi par les 
lois de la localité où se trouve son domici le ; 

(. Que l'appelant, en s'établissant à Li l le et en n'exerçant de 
commerce que dans cette vi l le , se soumettait par cela même aux 
lois françaises : 

« Attendu que la différence qui peut exister entre diverses lé
gislations ne saurait faire obstacle à l 'octroi de l'exequatur des 
décisions rendues en pays étrangers, conformément aux lois de 
ces pays, alors que ces décisions ne contiennent rien de contraire 
à l 'ordre public belge ; 

« Attendu qu'à ce point de vue l'appelant soutient que l'exe
quatur ne pouvait être accordé, parce que le jugement du t r ibu 
nal de L i l l e , en même temps qu' i l prononce la faillite, ordonne la 
mise en dépôt du failli dans une maison d'arrêt pour dettes ; 

« Attendu que, si l'incarcération constitue une atteinte à la 
liberté individuelle, intéressant comme telle l'ordre public et ne 
pouvant être ordonnée alors que la loi belge ne l'autorise pas. i l 
s'ensuit que toute sanction doit être refusée à cette partie du juge
ment, sans qu ' i l faille étendre celte prohibit ion aux autres dispo
sitions concernant notamment la mise en faillite et la fixation de 
la cessation de payements, dispositions qui n'ont r ien de con
traire aux lois d'ordre public et aux principes fondamentaux régis
sant la matière ; 

« Qu'à cet égard, i l peut donc suffire de déclarer que la déci
sion du tribunal de Lille sera exécutoire en Belgique, non point 
selon sa forme et teneur, mais bien conformément à la l o i 
belge ; 

« Attendu qu ' i l n'échet pas davantage de s'arrêter à l'alléga
t ion de l'appelant que les droits de la défense n'auraient pas été 
respectés ; 

« Qu'en effet, le jugement constate qu ' i l a été rendu publique
ment et l'appelant reconnaît même qu'en France i l a été bien 
rendu contre lu i ; 

« Attendu que ce dernier ne produit aucune justification du 
grief qu ' i l élève sur ce point devant la cour ; qu ' i l est au surplus 



établi que c'est sur son propre aveu que sa faillite a été dé
clarée ; 

« Attendu que l'appelant base son dernier moyen sur ce que, 
depuis plus de six mois avant l'assignation à fin d'exequatur, i l 
n'a fait aucun acte de commerce, et que parlant, au prescrit de 
l'article 4 4 2 , § 3 , de la loi du 15' avri l 1 8 5 1 , la mise en faillite ne 
pouvait plus être prononcée; 

« Qu'il en résulte qu'en accordant l'exequauir au jugement 
français, le premier juge a fait indirectement au préjudice de l'ap
pelant ce que la loi l u i défendait d'admettre par demande directe 
et principale ; 

« Attendu qu ' i l est à remarquer, ainsi que le constate le juge
ment, que l'action formant l'objet du litige ne tendait pas à obte
n i r une mise en faill i te, à créer une situation qui n'existait pas, 
mais bien à faire attribuer effet à une décision émanant de l'au
torité étrangère qui constatait el établissait |l'état de faillite de 
l 'appelant; 

« Attendu que le système préconisé par ce dernier aboutirait à 
cette conséquence que, lorsque six mois se seraient écoulés de
puis <pue le fa i l l i aurait cessé le commerce, le curateur qu i , dans 
i ' inlervalle, n'aurait point fait rendre exécutoire le jugement dé
claratif de faillite dans les divers pays soumis b une disposition 
semblable à celle contenue en l'article 4 4 2 de la loi belge du 
1 5 avril 1 8 5 1 , ne pourrait plus, en qualité de curateur, comme 
représentant de la masse créancière et du fa i l l i , exercer les droits, 
peut-être jusqu'ores inconnus, que ce fail l i posséderait ou serait 
appelé à recueill ir en ce pays; 

« Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi du 1 5 avril 1 8 5 1 
ne permettent d'interpréter l'article 4 4 2 dans ce sens; 

« Attendu qu ' i l n'y a pas lieu non plus de s'arrêter aux consi
dérations émises par l'appelant au sujet des actes qu ' i l a pu passer 
avec des tiers avant le jugement d'exequatur ; 

« Qu'il est, en effet, de jurisprudence ipie l'incapacité du fai l l i 
n'est pas absolue; qu ' i l est, au contraire, admis que celui-ci reste 
habile à poser, en vue d'améliorer sa position, tous les aclcs 
qui ne sont ni frauduleux ni préjudiciables à la masse créan
cière ; 

« Attendu que ces questions sont au surplus étrangères à celle 
du procès et doivent, en conséquence, rester en dehors du dé
bat ; 

« Attendu qu ' i l suit des considérations qui précèdent que l'ap
pel n'est point fondé ; 

« Par ces motifs, et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour, entendu en son avis conforme M. l'avocat général STARS, 
déboutant les parties de toutes fins et conclusions contraires, dit 
pour droit que le jugement du tribunal de commerce de Li l le , en 
date du 1 5 avr i l 1 8 8 7 , ne pourra être exécuté par la voie de la 
mise sous dépôt de l'appelant, mais bien conformément à la loi 
belge; confirme pour le surplus le jugement a quo et condamne 
l'appelant aux dépens d'appel.. . » (Du 1 7 octobre 1 8 8 8 . — IMaid. 
M. W A T T I E R , en personne, c. M° N . SI.OSSE.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES-
Deuxième chambre. — Présidence de M. Motte. 

15 décembre 1388. 

S A I S I E - A R R E T . — T I E R S S A I S I . — D E C L A R A T I O N CONTES

T E E . — P R E U V E . 

Le créancier saisissant n'est pas un tiers vis-à-vis du tiers saisi, 
mais Ïaya7il cause du saisi. 

S'il conteste la déclaration dit, tiers saisi, il ne peut établir la 
créance du saisi que par les modes ordinaires de preuve; il ne 
peut, invoquer l'article 1 3 4 8 du code civil, sous prétexte qu'il 
lui était impossible de se procurer une preuve par écrit. 

La preuve testimoniale n'est admise qu'en cas de dol ou de collu
sion entre le saisi et le tiers saisi. 

(DUPLTS C. DUGMOM.E ET CONSORTS.) 

A R R Ê T . — « Attendu que l'intimé Jules Lévêque, quoique dû
ment réassigné en vertu de l'arrêt par défaut de cette cour du 
1 3 octobre dernier, n'a pas constitué avoué; 

« Attendu qu ' i l y a contestation entre l'appelant Dupuis, tiers 
saisi,et les intimés saisissants, sur l'existence de la chose saisie; 
qu'à l'enconlre de la déclaration et de l'affirmation de l'appelant 
qu ' i l ne doit r ien à l'intimé Lévêque, débiteur saisi, et qu ' i l n'a 
fait avec celui-ci aucun contrai d'entreprise, les intimés saisis
sants soutiennent que Dupuis redevait à Lévêque, au moment de 
la saisie, une somme de 6 , 0 0 0 francs du chef de pareil contrat ; 

« Attendu qu'aucun titre ou document n'est produit à l 'appui 
de ce soutènement et que, s'agissant d'une chose excédant la 
somme de 1 5 0 francs, la preuve testimoniale n'est pas admis
sible; 

« Attendu que vainement le premier juge objecte, avec les in 
timés, que ceux-ci sont des tiers qui n'ont pu se procurer une 
preuve écrite des conventions intervenues entre le saisi et le 
tiers saisi, et, qu'en conséquence ils doivent joui r du bénéfice de 
l'article 1 3 4 8 , $ 1", du code civi l ; 

« Attendu que cette disposition vise le créancier envers qui 
l 'obligation a été contractée et qu'elle n'autorise pas d'une ma
nière absolue toute personne tierce, qui aurait intérêt à en établir 
l'existence, à user d " la preuve par témoins ; 

« Attendu que les intimes, quand ils veulent justifier la créance 
de leur débiteur Lévêque contre Dupuis, n'agissent pas comme 
tiers exerçant des droits propres et personnels, mais qu'ils sont 
les ayants cause de leur débiteur et comme tels ne peuvent s'ap
puyer que de ses droits et de ses t i t res; que, par suite, la preuve 
par témoins leur échappe comme elle échapperait à Lévêque 
lui-même; 

« Attendu que les appelants ne seraient recevables à recourir 
à ce mode de preuve qu'au cas où ils articuleraient que la décla
ration du l ie r ; saisi est entachée de fraude, dol ou collusion avec 
leur débiteur, ce qu'ils ne prétendent pas; 

« Attendu qu ' i l n'y a pas lieu de déférer à l'appelant le serment 
d'office, les conditions auxquelles l'article 1 3 0 7 du code civi l en 
subordonne la délation n'existant pas dans la cause ; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant entre toutes les parties, 
donne itératif défaut contre Jules Lévêque; met à néant le juge
ment dont i l est appel ; émendant, déclare l'action non fondée; 
condamne les intimés, parties de M 0 Duvivier, aux dépens des 
deux instances... » (Du 1 5 décembre 1 8 8 8 . —P l a i d . MM e s EMILE 
MASQUEUER C. GEORGES LECI.KRGU, tous deux du barreau de Mous.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

28 novembre 1888. 

DEGRES DE J U R I D I C T I O N . — C O M P E T E N C E D A T T R I I U J T I O N . 

T A U X D U D E R N I E R RESSORT. — J U G E M E N T P A R D E F A U T . 

D E M A N D E R E D U I T E . — O P P O S I T I O N . — A C T I O N O R I G I 

N A I R E A T T E I G N A N T L E T A U X D ' A P P E L . — A P P E L R E C E -

V A B L E . 

Pour déterminer si une cause est soumise aux deux degrés de juri
diction, il faut se reporter au moment oii le contrat judiciaire a 
été formé entre parties, c'est-à-dire à l'exploit inlrodue.tif d'in-
stace ou aux conclusions par lesquelles le demandeur a réduit sa 
demande. 

On ne pourrait opposer l'exception defectu summ:e à l'opposant 
qui aurait vu réduire, par un jugement rendu par défaut, sa 
demande originaire à un chiffre inférieur au taux d'appel, l'op
position ayant pour effet de remettre les parties dans l'état oii 
elles se trouvaient avant la décision par défaut. 

(DLT'ONT C. TAMINIAU.) 

ARRÊT. — « Uevu l'arrêt rendu par défaut par cette cour, le 
6 j u i n 1 8 8 8 ; 

« Attendu que l 'opposition à cet arrêt formée par Taminiau est 
régulière en la forme ; 

« Sur l'exception de non-recevabilité de l'appel defectu stim
ma; : 

« Attendu que pour déterminer si une cause est ou non sou
mise aux deux degrés de ju r id i c t ion , i l faut se reporter au mo
ment où le contrat judiciaire a été formé entre parties, c'est-a-
dire à l'exploit introduciti ' d'instance ou aux conclusions par 
lesquelles le demandeur a réduit sa demande; 

« \ l t endu que par son exploit introductif d'instance, l'appe
lant Dupont réclamait d'une part fr. 8 , 8 8 9 - 8 2 en principal , c l , 
d'autre part, 5 , 0 0 0 francs à titre de dommages-intérêts, soit en 
tout fr. 1 3 , 8 8 9 - 8 2 ; que le jugement par défaut du 2 0 ju i l le t 1 8 8 6 
lu i adjugea fr. 8 , 8 8 9 - 8 2 et 1 0 0 francs à titre de dommages-
intérêts ; 

« Attendu que sur l 'opposition formée par Taminiau, Dupont 
a réduit sa demande d'une somme de 7 , 5 0 0 francs qu ' i l avait 
reçue à valoir d'un t iers; qu'à ce moment le montant du litige 
s'élevait donc encore à la somme de fr. 0 , 3 8 9 - 8 2 , supérieure au 
taux du dernier ressort; 

« Attendu qu ' i l n'est pas possible, pour juger de la recevabi-
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lilé de l 'appel, de se placer, ainsi que le fail l'opposant, au jour 
du jugement par défaut ; qu ' i l est de doctrine et de jurisprudence 
que l 'opposition remet les parties devant le juge dans l'état où 
elles se trouvaient avant la décision par défaut; qu ' i l s'ensuit que 
l'appelant Dupont n'était pas tenu de l imiter sa demande de dom
mages-intérêts aux 100 francs que lu i allouait de ce chef le juge
ment par défaut, mais pouvait reproduire sa demande de 5,000 
francs qu ' i l n'avait pas réduite ; qu'au surplus, l'opposant Tami-
niau n'a pas contesté ce droit à Dupont devant le premier juge et 
s'est borné à conclure au fond ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas exact de prétendre que la demande 
de 5,000 francs de dommages-intérêts n'a été formée avec celte 
exagération que pour frauder la lo i sur la compétence ; qu ' i l suf
fit de se reporter à l 'exploit introductif d'instance pour constater 
que l 'un des chefs de demande, abstraction faite des dommages-
intérêts réclamés, s'élevait a une somme de beaucoup supérieure 
au taux du dernier ressort ; que l'appelant Dupont a pu, du reste, 
évaluer de bonne foi à 5,000 francs le préjudice que lui causaient 
les faits reprochés à Taminiau; 

« Au fond : 
« Attendu que les documents de la cause et les explications 

contradictoires des parties ont démontré que l'expert s'est trompé 
quand i l a déclaré qu ' i l y avait lieu de majorer l 'actif du compte 
de Taminiau d'une somme de 40 francs ; 

« Adoptant sur les autres points en litige les motifs de l'arrêt 
par défaut du G j u i n 1888 reproduit en expédition enregistrée; 

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M . le premier 
avocat général LAURENT, reçoit l 'opposition en la forme ; et statuant 
contradictoircment entre parties, rejette la l in de non-recevoir 
dirigée contre l'appel de Dupont ; déboute Taminiau de son oppo
s i t ion; dit que l'arrêt par défaut du (i j u in 1888 sortira ses pleins 
et entiers effets; condamne Taminiau à tous les dépens, y compris 
les frais préjudiciaux... » (Du 28 novembre 18S8. — Plaidants: 
M M E S MAYER C. L E B E I . . ) 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Lecocq. 

9 janvier 1889. 

S O C I É T É A N O N Y M E . — V E R S E M E N T 1 ) 1 ' V I N G T I È M E . 

N U L L I T É . — COMMUNAUTÉ D E F A I T . — D I S S O L U T I O N . 

L I Q U I D A T E U R . — P O U V O I R . 

Est nulle, la société' anonyme dont l'ut le. constitutif ne constate pas 
le versement du vingtième au moins de l'apport en numéraire. 

Dans ce cas, il n'a existé entre les sociétaires qu'une communauté 
de fait qui doit être liquidée comme telle. 

La nullité d'une société ne peut être prononcée et son liquidateur 
nommé par un jugement rendu sur requête à la demande d'un 
seul des intéressés. 

Le liquidateur d'une société anonyme nulle pour défunt du verse
ment du vingtième, ne représente pas la mu-se créancière et ne 
peut contraindre les fondateurs au payement de leur apport ou les 
poursuivre en responsabilité par application de l'article 3-1 de la 
loi du 18 mai 1873. 

(FRÉSON C. ATACK ET AUTRES.) 

L e j u g e m e n t d u t r i b u n a l de c o m m e r c e de L i è g e d u 
12 a v r i l 1888, f rappé d ' a p p e l , est c o n ç u en ces t e r m e s : 

JUGEMENT. — « Attendu que, par exploit des 13 et 10 j u i l 
let 1887, Fréson, agissant en qualité de liquidateur de la société 
anonyme des carrières de Vien-Anthisnes, a fait assigner tous les 
défendeurs en versement d'une somme de 30,000 fr . , montant de 
l 'apport en numéraire promis par eux lors de l'acte constitutif de 
la société prémenlionnée, acte reçu par Dejardin, notaire à Liège, 
le 24 février 18S3, apport que les défendeurs n'auraient pas 
effectué ; 

« Attendu que plusieurs des défendeurs ayant, au cours de 
l ' instruction de l'instance, annoncé l ' intention de faire valoir la 
nullité de la société anonyme des carrières de Vien-Anthisnes, 
Fréson, agissant comme liquidateur de cette société, a par exploit 
du 11 janvier 1888 assigné tous les défendeurs, en leur qualité 
de fondateurs ou de représentant les fondateurs de la société, en 
payement de 30,000 fr. à titre de dommages intérêts, pour le cas 
où' la nullité de la société serait prononcée; qu ' i l a fondé cette 
seconde action sur ce que les défendeurs, en leur dite qualité de 
fondateurs, seraient solidairement responsables vis-à-vis des tiers 
créanciers de la société en l iquidat ion, par application de l 'art . 
34 de la lo i du 18 mai 1873 ; 

« Attendu que d'un autre côté et par exploit du 28 décem
bre 1887, les défendeurs Paul Mouton, Joseph .Mouton, Au.ek et 
Destexhe, ont fait assigner leurs codéfendeurs au pr incipal , à 
l'exception de Joseph Hogge, en intervention et en garantie des 
suites des actions principales intentées contre eux; 

« Attendu qu ' i l y a l ieu, vu la connexilé de joindre ces actions 
principales et en garantie, ce à quoi aucune des parties ne s'op
pose d'ailleurs ; 

:< Attendu que, pour procéder logiquement, i l convient de 
rechercher tout d'abord si Fréson a qualité pour agir au nom de 
la société de Vien-Anthisnes en l iquidation et si par suite les deux 
actions intentées par lu i sont recevables ; 

« Ailendu que Fréson a été nommé liquidateur de la société 
précitée, conjointement avec Joseph Ilogge, par jugement du 
21 avril 1887; que le 22 j u i n 1887, par acte du notaire Fléchet 
de Liège, Hogge, usant des pouvoirs lui conférés par l'assemblée 
générale des actionnaires le 18 ju i l l e t 1886, suivant acte du même 
notaire Fléchet, a déclaré s'adjoindre, pour autant que de besoin, 
Fréson comme coliquidateur de la société de Vien-Anthisnes et 
l'a substitué dans tous ses pouvoirs; que Fréson a dès lors qualité 
pour agir seul au nom de la l iquidation ; 

« Attendu que la recevabilité des actions intentées par Fréson 
étant ainsi établie, i l s'impose de rechercher si la première des 
actions introduites par lui est fondée; 

« Attendu, sous ce rapport, que les art. 2'J et 30 de la loi du 
18 mai 1873 exigent pour la validité d'une société anonyme que 
le vingtième au moins du capital en numéraire soit versé et que 
l'accomplissement de cette condition soit constaté par acte 
authentique ; qu'aux termes de la doctrine et d'une jurisprudence 
constante, cette constatation du versement du vingtième en numé
raire est prescrite à peine de nullité ; 

« Attendu que l'acte constitutif de la société des carrières de 
Vien-Anthisnes indique un apport en numéraire de 30,000 fr. par 
les associés, mais ne mentionne pas le versement de cet apport 
ni en totalité ni en partie; que cette lacune entraîne fa nullité de 
la société ; que cette nullité pouvant être opposée aux tiers par 
les associés, i l s'ensuit que le liquidateur ne peut agir contre les 
défendeurs pour les contraindre à l'exécution des statuts de la 
société et que son action, en tant qu'elle se fonde sur ces statuts, 
ne peut être accueillie ; 

« Attendu que cela posé il n'est pas contestable que la seconde 
action du liquidateur, tendante à taire déclarer les défendeurs 
solidairement responsables envers les tiers, à titre de dommages-
intérêts, est recevable et fondée en principe ; 

« Attendu toutefois sur cette seconde action que De Moffarts et 
De Sauvage allèguent que leur auteur, l lo ly de Vien, n'est pas 
fondateur de la société des carrières de Vien-Anthisnes et que 
d'autre part Joseph Godet, l 'un des défendeurs, soutient que l'ac
t ion n'est pas fondée, parce que le liquidateur n'établit pas qu'une 
somme de 30,000 fr. soit nécessaire pour payer le passif de la 
société ; qu ' i l y a lieu tout d'abord d'examiner ces deux moyens 
de défense ; 

« Attendu que les héritiers Itoly de Vien se fondent, pour sou
tenir que leur auteur n'est pas fondateur de la société de Vien-
Anthisnes, sur ce que ce dernier n'a pas été régulièrement repré
senté à l'acte constitutif et sur ce que, dans tous les cas, Godet, 
son mandataire, a outrepassé ses pouvoirs ; 

« Attendu que, par acte avenu le 21 février 1883 devant le 
notaire Dejardin de Liège, l io ly de Vien a donné à Joseph Godet 
tous pouvoirs à l'effet notamment de transformer en société ano
nyme la société en nom collectif J. Godet frères et 0e; que celle 
transformation a eu réellement lieu et que si, dans le mode 
employé par Godet el d'autres pour réaliser cette transformation, 
i l y a eu des irrégularités ou même des nullités encourues, c'est 
précisément dans l'accomplissement du mandat donné par Roly 
de Vien que ces fautes ont été commises ; qu ' i l est de principe 
que le mandant est responsable des fautes du mandataire com
mises dans l'exercice même du mandat; 

« Attendu au surplus que les actes posés par Godet en qualité 
de mandataire de Roly de Vien ont été ratifies ; que cette ratifica
tion résulte notamment de la réception des statuts mentionnant 
Roly de Vien comme fondateur de la société, de ia réception des 
actions de cette société contre quittance, de l'encaissement d'un 
dividende dont quittance a été aussi donnée ; que tous ces actes 
ont été posés, sans la moindre réserve, soit par Roly de Vien soit 
par ses représentants actuels, qui ont en outre assisté aux assem
blées générales; 

« Attendu que les considérations ci-dessus démontrent que 
Roly de Vien doit être considéré comme ayant.participé à la fon
dation de la société de Vien-Anthisnes, et que ses représentants 
doivent subir les conséquences de cette participation, avec solida
rité restreinte à leur part héréditaire ; 

« Attendu en ce qui concerne le système de défense du sieur 



Joseph Godet, qu'on ne peut admettre que le liquidateur soit tenu 
de justifier de la nécessité d'un versement de 30,000 fr . ; que le 
liquidateur est seul juge, sous sa responsabilité, de l'importance 
des versements à appeler pour les besoins de la l iquidat ion, et 
sauf à rendre compte, en temps opportun, des sommes par lu i 
reçues et de l 'emploi qu ' i l en a t'ait ; que ce serait au contraire 
aux défendeurs qu ' i l incomberait d'établir l'exagération des ver
sements requis par le l iquidateur; que sous ce rapport aucune 
preuve n'est faite ni offerte; 

« Attendu que les considérations ci-dessus déduites démontrent 
que l'action en dommages-intérêts intentée par le liquidateur est 
recevable et fondée contre tous les défendeurs ; que d'autre part 
la réparation la plus équitable du préjudice éprouvé par les tiers, 
par suite de la nullité de la société, doit précisément consister 
dans le versement de sommes égales aux apports promis; 

« Attendu, en ce qui concerne l'action en garantie, qu'elle est 
fondée sur ce que les demandeurs à cette action ont effectué, en 
mains des défendeurs en garantie, les versements qui leur incom
baient dans la société de Vien-Anthisnes, en remettant chacun 
aux dits défendeurs la somme de 7,,100 fr. pour libérer les actions 
souscrites par eux ; 

« Attendu qu'à la suite de pourparlers entre tous les défendeurs, 
Paul et Joseph Mouton, Atack, Destexhe et Hogge ont consenti à 
intervenir dans la transformation en anonyme de la société ,1. 
Godet frères e tC"\ ; qu'à cette fin ils ont acheté pour 30,000 IV. 
la moitié de l 'avoir de cette société, pour pouvoir l'apporter 
ensuite à la société anonyme projetée ; qu'ils ont payé cette 
somme de 30,000 fr. chacun par quart ; 

« Attendu qu ' i l a été expressément convenu lois de la dite 
cession faite verbalement le 24 lévrier 1883, jour même de la 
constitution de la sociétéanonyme, que les demandeurs en garantie 
verseraient ensemble le Ier avril suivant une somme de 30,000fr. 
pour prix de la moitié des droits dans la société en nom collectif 
établie entre les vendeurs, droits qui constituaient l'apport de 
ces mêmes vendeurs dans la société anonyme constituée le même 
jour entre eux tous; que de plus et moyennant ce versement, les 
acheteurs devaient recevoir la moitié des actions de la société 
anonyme, entièrement libérées, soit cinq cents actions pour eux 
tous; 

« Attendu que ces arrangements paraissent avoir eu pour 
unique but d'éviter des droits de mutation et d'enregistrement; 
que s'ils peuvent constituer une fraude fiscale, i l n'en ont pas 
moins, entre parties, force de convention et doivent sortir leurs 
effets, sans qu'ils soient toutefois opposables aux tiers ; que la 
dite convention consiste en définitive en l'achat par les demandeurs 
en garantie de la moitié des actions de la société de Vien-Anthisnes, 
entièrement libérées, moyennant le prix de 30,000 fr . ; que celte 
convention n'a rien d ' i l l ici te ni de contraire aux mœurs, puisque 
les parties avaient auparavant et de commun accord tixé à 
60,000 fr. la valeur réelle de l'avoir social, bien qu'on ait exagéré 
celte valeur en la portant à 250,000 IV. dans l'acte constitutif de 
la société et ce, évidemment pour donner à celle-ci aux yeux du 
public une consistance qu'elle n'avait pas en réalité ; 

« Attendu que la portée de la dite convention était, que moyen
nant payement de 30,000 f r . . les demandeurs en garantie rece
vraient la moitié des actions de la société de Vien-Anlhisries entiè
rement libérées; que dès lors i l ne pouvait plus leur être rien 
demandé au delà ; que telle était bien la situation, puisque jamais 
la société n'a r ien réclamé aux demandeurs en garantie ; que si 
le recours en garantie n'était pas admis, la dite convention serait 
violée en ce que les demandeurs en garantie auraient à payer une 
seconde fois en mains des tiers créanciers la somme dont ils se 
sont libérés une première fois; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , vu la connexitc, joint les causes 
principales et en garantie ; ce fait, statuant par un seul et même 
jugement et rejetant toutes conclusions contraires, déclare nulle 
et de nul effet la société anonyme des carrières de petit granit de 
Vien-Anlhisn?s, constituée par acte du notaire Dejardin de Liège, 
en date du 24 février 1883 ; déclare le liquidateur Fréson non 
fondé en son action introduite par exploits des 13 cl 10 ju i l l e t 1887, 
cette action ayant pour objet l'exécution des statuts de la société 
nulle prémentionnéc; le déclare recevable et fondé en ce qui 
concerne l'action intentée parexploit du 11 janvier 1888, tendante 
à des dommages-intérêts contre les fondateurs de la dite société; 
condamne en conséquence et solidairement les défendeurs Atack, 
Joseph Godet, Joseph et Paul Mouton, Destexhe, Joseph Hogge, 
Libert, Jules Godet, De Moffarts et De Sauvage-V'ercour à payer au 
demandeur Fréson en qualité qu' i l agit la somme de 30,000 fr. 
avec les intérêts légaux depuis l'assignation; les condamne aussi 
aux dépens...; statuant sur l'action en garantie, condamne solidai
rement Jules Godet, Libert , Joseph Godet et les héritiers Roly de 
Vien à tenir Paul et Joseph Mouton, Atack et Destexhe, quilles et 
indemnes des condamnations ci-dessus prononcées contre eux ; 

les condamne aux dépens de l'action en garantie; dit toutefois 
que la solidarité ci-dessus prononcée contre les héritiers Holy de 
Vien sera limitée à leur part héréditaire... » (Du 12 avri l 1888. 
Plaid. M M " FRLSO.N, N L U K A . N père, JLI .ES W A U N A X T , SERVAIS, 

DEJAHULN, TOSQI'LNBT et HOGGE.) 

Appel. 
La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

ARRÊT. •— « Attendu que la dissolution de la société de Vien-
Anthisnes ayant été prononcée à l'unanimité des membres pré
sents par l'assemblée générale des actionnaires, et Hogge, fonda
teur, ayant été nommé liquidateur avec faculté de s'adjoindre un 
coliquidateur, celui-ci adressa au tribunal de commerce une re
quête dans laquelle i l expose, en sa double qualité, que des inté
ressés ont été d'avis que la société pourrait être nulle par le 
motif que son acte constitutif ne constalc pas que le vingtième 
au moins du capital en numéraire a été versé ; qu ' i l importe, 
pour la régularité de sa gestion et la validité des actes à poser, 
que ses pouvoirs soient à l 'abri de toute discussion ; qu ' i l de
mande, en conséquence, au tribunal d'user de la faculté énoncée 
au § 2 de l 'article 112 de la loi du 18 mai 1873 et de le confir
mer dans ses fonctions en lu i adjoignant un ou plusieurs liquida
teurs ; 

« Attendu que le t r ibunal , par jugement du 2 avri l 1887, fai
sant droit à cette requête et visant l'article 112 § 2 précité nomma 
pour liquidateurs MM C S Hogge et Fréson, avocats; 

« Attendu que le 22 j u i n suivant, Hogge, par acte du notaire 
Floehet, s'adjoignit W l'réson comme liquidateur, en le substi
tuant dans tous les pouvoirs reçus par l'assemblée générale des 
actionnaires ; 

« Attendu que l'réson, en sa qualité de liquidateur de la so
ciété, a assigné les fondateurs par un premier exploit, en paye
ment de l'apport en numéraire promis par eux dans l'acte social, 
et par un second exploit « pour le cas où la société serait déclarée 
« mil le », en payement de la même somme à titre de dommages-
intérêts, par application de l'article 34 de la loi du 18 mai 1873 ; 

« Sur la recevabilité de la première action : 
« Attendu que l'acte constitutif de la société anonyme des car

rières de Vien-Anthisnes ne mentionne pas que le vingtième au 
moins du capital eu numéraire aurait élé versé, et qu'en fait ce 
versement dans la caisse sociale n'a pas eu lieu ; 

« Qu'en l'absence de cette condition essentielle prescrite par 
les articles 29 et 30 de la loi précitée, la société est frappée d'une 
nullité radicale et absolue ; qu'i l s'ensuit que Fréson, en tant que 
liquidateur tenant ses pouvoirs de Hogge, en vertu d'une décision 
prise par l'assemblée générale conformément aux statuts sociaux, 
ne peut poursuivre les fondateurs en payement de leurs apports; 

« Fn ce qui concerne la recevabilité de la seconde action : 
« Attendu que Fréson invoque le jugement du 2 avri l 1887 ; 
(t Attendu que ce jugement a élé rendu sur simple requête 

adressée au tribunal par Hogge, en qualité d'actionnaire et de 
liquidateur de la société; que le tribunal s'est borné à viser celte 
requête, laquelle, sans se prononcer sur la nullité de la société, 
exprimait les craintes manifestées à ce sujet par certains des in
téressés, et a nommé Fréson en qualité de liquidateur de la so
ciété de Vien-Anthisnes, sans que la nullité de la société fut pro
noncée, et uniquement parce que des intéressés non dénommés 
étaient d'avis que cette société pourrait bien être nulle ; 

« Attendu que le § 2 de l'article 112 delà loi du 18 mai 1873, 
présenté par M. le ministre de la justice, était ainsi motivé : 

« Cet article détermine le sort des sociétés après que la nullité 
« en a élé prononcée. 11 a paru nécessaire de ne pas imposer de 
« règle préciseaux tribunaux. Sans doute, quand i l n'y aura que 
« nullité de pure forme, ils admettront le mode de l iquidation 
« convenu entre parties; mais i l est d'autres nullités qui ne corn
et portent aucune exécution du contrat, c l dans les nullités de 
« forme même, i l peut y avoir lieu de prendre d'autres mesures. 
« Le texte proposé permet de satisfaire à toutes les exigences » ; 

« Attendu qu ' i l résulte de là que les tribunaux ne peuvent dé
terminer le mode de liquidation et nommer des liquidateurs que 
lorsque la nullité de la société a été prononcée, ce qui suppose 
une décision judiciaire obligatoire pour toutes les parties intéres
sées ; 

« Attendu que le jugement qui nomme Fréson en qualité de 
liquidateur n'a pas ce caractère ; qu ' i l ne prononce pas la nullité 
de la société; que, l'eût-il fait, aucun texte de loi n'autorise en 
cette matière les jugements sur requête; que la nullité de la so
ciété fondée sur l'inobservation des arlicles 29 et 30 de la lo i 
précitée, bien qu'elle soit d'ordre public, n'existe pas de plein 
droit , mais doit être constatée judiciairement ; 

« Qu'il suit de ce qui précède que le jugement du 3 avri l 1887, 
rendu sans que la nullité de la société ait été prononcée et en 
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l'absence de contradicteurs légitimes qui pouvaient avoir intérêt 
soit à interpréter l'acte social pour en discuter la validité, soit à 
présenter leurs observations sur le mode de l iquidat ion et la no
mination des liquidateurs, n'a pu conférer à Fréson un mandat 
valable susceptible d'être opposé aux fondateurs appelants ; 

« Attendu, au surplus, que la société étant nulle à défaut de 
l'observation d'une des formalités prescrites par l'article 29, on 
doit en induire qu ' i l s'est établi entre parties une communauté de 
fait dans laquelle i l ne peut exister d'engagements qu'entre les 
tiers et les communistes personnellement ; que la liquidation de 
celle communauté doit s'effectuer d'après les piincipcs en matière 
d'indivision et, enfin, que le liquidateur de cette communauté ne 
représente pas la masse créancière et ne peut dès lors intenter, 
dans l'intérêt de celle-ci contre les fondateurs, l'action en respon
sabilité prévue par l'article 34; 

« Que vainement on objecte qu'en édictant le S 2 de l'article 
H 2 , le législateur a, par une sorte de fiction légale, donné ou 
rendu la vie à la société nulle ou inexistante dans l'intérêt de sa l i 
quidation, et a placé sur la même ligne, en ce qui concerne leurs 
pouvoirs, les liquidateurs nommés dans ce cas par le t r ibunal , et 
ceux des sociétés valablement constituées ; 

« Que cette interprétation non seulement ne trouve pas sa jus
tification dans les travaux préparatoires et la discussion de la loi 
de 1873, mais est même réfutée par les rapports et travaux légis
latifs relatifs à la loi du 22 mai 1886, laquelle a eu précisément 
pour objet de parer aux inconvénients résultant de l'application 
de la loi antérieure; 

« Par ces motifs, la Cour, rejetant toute conclusion contraire, 
déclare nulle cl de nul effet la société anonyme des carrières de 
petit granit de Vien-Antliisnes ; et réformant le jugement dont 
appel, déclare non recevables les actions nées des exploits des 13 
et 16 jui l le t 1887 et du 11 janvier 1888 ; condamne l'intimé Fré
son aux dépens tant de première instance que d'appel envers 
toutes les parties.... » (Du 9 janvier 1889. — Plaid. MM1'* N E U -
JEAN, W A R N A N T , MESTREIT, FKÉSON, DEJAISDIX, GUSTAVE FI ÎAN-

COTTE, SERVAIS, CI.OES, du barreau de Liège, RIGIDIOTTI , du bar

reau d'Anvers, et MOHEAI; , du barreau de Bruxelles.) 

O B S E R V A T I O N S . — Y . cass. , 28 j u i n 1877 ( B K L G . J U D . , 
1877, p . 90 1) ; cass. , 8 n o v e m b r e Í 8 7 7 ( B E L G . J U D . , 1877, 
p . 1457) ; cass. , 25 m a r s 1880 ( B E I . G . . l u t ) . , 1880, p . 153i ; 
cass. , 12 a v r i l e t 2 1 m a i 1877 ( B E L G . J U D . , 1877, p p . 
5 4 5 e t (595) ; B r u x e l l e s , ¡10 j u i n 1879 ( B E L G . . T r o . , 1880, 
p . 2 3 3 ) ; cass., 20 m a r s 1875 ( B E L G . J U D . , 1875 , p . 5 5 2 1 ; 
t r i b u n , de C h a r l e r o i , 20 j u i l l e t 1887 ( B E L G . J U D . , 1887, 
p . 1129). 

COUR D'APPEL DE GAND 
Première chambre. — Présidence de M. De Hondt, conseiller. 

21 juillet 1888. 

F A I L L I T E . — S O C I É T É C O M M E R C I A L E . — O B L I G A T I O N 

A N T É R I E U R E A U C O N T R A T D E S O C I É T É . 

Tombent à la charge d'une société, les obligations contractées par 
ses associés en vue de sa constitution prochaine et de la forma
tion de son actif, 

(t)E WISPEI.AEIIE C. LES CURATEURS A I.A FAILLITE DEXY FIlf.UES.) 

A R R Ê T . — « Attendu que le seul point en li t ige est celui de 
savoir si l'appelante doit être admise au passif de la faillite de la 
société en nom collectif Joseph et Léon Deny frères, pour la 
somme de 30,000 francs, solde du prix de reprise d'objets mobi
liers ayant appartenu à Jean-Baptiste Van Eerkliout-De Wispe-
laere, époux de l'appelante, créance passée par voie de succes
sion aux mains de cette dernière, plus les intérêts à ,ï p. c. depuis 
le 1 e r janvier au 9 novembre 1887; 

« Attendu q-u'il est constant au procès que le 27 décembre 
1873, les frères Léon et Joseph Deny ont repris de Jean-Baptiste 
Van Eeckhout-De Wispelaere un ensemble d'objets mobil iers ; 
que, de ce chef, ils sont restés débiteurs du dit Van Eeckhout 
d'une somme de 30,000 francs et qu'ils se sont obligés a payer 
les intérêts de celle somme au taux de 5 p. c. l'an ; que les objets 
cédés tenaient au commerce exercé par Van Eeckhout; 

« Que le 30 du même mois de décembre 1873, les dits Léon 
et Joseph Deny sont devenus acquéreurs envers le même Van 
Eeckhout d'un immeuble occupé par l u i et situé rue Neuve-Saint-
Jacques, 19, à Gand ; 

« Que, par acte sous seing privé du 21 janvier 1874, les mêmes 

Léon et Joseph Deny se sont constitués en société en nom col
lectif sous la firme Joseph et Léon Deny frères, pour le commerce 
des verres à vitre, vernis, couleurs, produits chimiques, etc., qui 
était le commerce de Van Eeckhout; 

« Que les objets mobiliers repris de Van Eeckhout et sur le 
prix desquels restait due la somme en l i t ige, furent apportés à la 
société et acquis à son actif en vertu de l'article 9bis de l'acte de 
constitution ; 

« Attendu qu ' i l est hors de doute que Van Eeckhout n'a pu 
devenir créancier de la somme litigieuse envers la société en 
nom collectif par l'effet même du contrat de cession, ce contrat 
avant été conclu à une époque où la société n'existait pas encore; 
mais qu ' i l n'est pas moins certain que par la suite et au moment 
où la société en nom collectif a été constituée, la dite créance de 
Van Eeckhout est devenue dette sociale; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 e r de la loi du 18 mai 
1873, les sociétés commerciales se règlent par les conventions 
des parties, par tes lois particulières du commerce et par le droit 
c iv i l ; 

« Attendu que cette l o i , n i aucune autre loi particulière au 
commerce, ne contient une disposition portant prohibit ion de 
mettre à charge d'une société en nom collectif des dettes préexis
tantes à sa consti tution; 

« Attendu que le droit c ivi l n'en contient pas davantage; qu ' i l 
accorde expressément à l'associé une action contre la société, non 
seulement à raison des sommes qu ' i l a déboursées pour elle, mais 
encore à raison des obligations qu ' i l a contractées de bonne foi 
pour les affaires de la société (art. 1852, c. civ.) ; 

« Que le droit c iv i l admet encore comme règle que l'obliga
t ion qui a tourné au profit de la société doit tomber à sa charge 
(art. 1864, c. civ.) ; 

« Que, dans la généralité de leurs termes, ces dispositions 
comprennent les sommes déboursées et les obligations contrac
tées en vue de la constitution prochaine d'une société non encore 
existante ; 

« Attendu qu'on ne pourrait ne pas appliquer ces règles dans 
l'espèce, que s'il était établi que les associés Léon et Joseph Deny 
ont entendu exclure leur dette envers Van Eeckhout des dettes 
sociales; qu'en effet, le principe dominant en matière de société 
est que la volonté des associés résultant de leur contrat est la 
règle à suivre avant toute autre; 

« On ne saurait trop le répéter, » dit T K E I I . I I A I I D dans son ex
posé des motifs (séance du Corps législatif du 10 ventôse an X I I . 
n° 2 1 ; LocitÉ, t. V i l , p. 244, in fine), « les conventions des asso-
« ciés sont leurs premières lois, si elles ne se trouvent empé-
« chées par aucune prohibi t ion » : 

« C'est aussi dans l'acte même de société qu ' i l faut chercher la 
« mesure des engagements des associés envers des tiers. » 
« Le but du législateur, » dit BOUTTEVILI.E dans son rapport au 
Tribunal (séunccdu Tribunal du 14 ventôse an X I I , n° 18, p. 25! ) . 
« n'est-il pas toujours de ramener les parties à la loi qu'elles se 
« sonl faite, à la bonne foi qu'elles se doivent et à la raison à 
« laquelle trop souvent elles résistent... » , principe que le légis
lateur de 1873 a confirmé en plaçant les conventions des parlies 
en première ligne parmi les règles à suivre en matière de sociétés 
commerciales ; 

« Attendu que l'acte du 21 janvier 1874 ne contient point ex
clusion de la delte envers Van Eeckhout et que rien ne tend à 
établir que celte exclusion fût dans l ' intention des frères Deny; 

« Que si l 'on se laisse guider par la raison, on est plutôl amené 
à conclure des faits de la cause que les dits frères Deny, en ache
tant un fonds c l matériel de commerce peu de jours avant de se 
constituer en société, et en se constituant en société pour exploi
ter le commerce dont ils venaient de reprendre le matériel, ont 
bien eu la volonté de mettre, conformément aux règles du droi t 
c iv i l ci-dessus rappelées, à charge de la nouvelle société, le prix 
de la reprise qui était l'aile pour elle et devait tourner à son 
profit ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général 
HTNDERICK en son avis, faisant d ro i l , met à néant le jugement 
donl appel, en tant qu ' i l a refusé d'admettre la créance de l'ap
pelante au passif de la faillite de la société Joseph et Léon Deny 
frères ; réformant quant à ce, d i t que l'appelante Malhilde De 
Wispelaere sera admise à la masse de celle faillite comme créan
cière chirographaire pour la somme de fr. 31,286-30; condamne 
les curateurs intimés, qualitale qua, aux dépens des deux instan
ces... » (Du 21 ju i l le t 1888.) 



JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Hynderick. 

1 5 octobre 1 8 8 8 . 
R È G L E M E N T C O M M U N A L . — T H É Â T R E . — I N T E R D I C T I O N . 

I L L É G A L I T É . 

Un règlement de police ne peut iiiterdire d'une manière absolue de 
donner des représentations théâtrales sans autorisation préa
lable. 

( v A N D E N B R A N D E N . ) 

A H H É T . — « Sur le premier moyen, pris de la violation des 
articles 1 et 2 de l'arrêté du gouvernement provisoire du 21 oc
tobre 1830 et de l'article 107 de la Constitution, en ce que le 
jugement dénoncé n'a pas refusé d'appliquer l 'art. 1 1 , alinéa 2, 
du règlement de police de Bcrchem, du 14 octobre 1853, qui est 
illégal : 

« Attendu que l'article 1 1 , § 2, du règlement de police de Ber-
chem, du 14 octobre 1853, porte que personne ne peut, sans 
l'autorisation du bourgmestre ou de l'éclievin chargé de la police, 
donner un spectacle public dans sa maison ou demeure ; 

« Attendu que l'arrêté du gouvernement provisoire du 21 oc
tobre 1830 porte que toute personne peut élever un théâtre public 
et y faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, 
préalablement à l'établissement du théâtre, sa déclaration à l'ad
ministration municipale du lieu et que la représentation d'une 
pièce ne pourra être défendue; 

« Que l'article 07 de la loi communale se borne à conférer au 
collège des bourgmestre et échevins la police des spectacles et ne 
lu i accorde que le droit d'interdire toute représentation dans des 
circonstances extraordinaires, pour assurer le maintien de la tran
quillité publique; 

« Qu'il résulte de ces dispositions qu'un règlement de police 
ne peut interdire d'une manière absolue de donner des représen
tations théâtrales sans autorisation préalable; 

« Qu'il suit de la que l'article 1 1 , % 2, du règlement de police 
de Berchem, du 14 octobre 1853, est illégal et qu'en condamnant 
le demandeur, du chef d'infraction à celte disposition, le juge
ment dénoncé a contrevenu à l'article 107 de la Constitution ; 

« Et attendu que le l'ait imputé au demandeur d'avoir donné 
dans son estaminet, sans ^autorisation préalable, une représenta
t ion théâtrale publique, ne tombe sous l'application d'aucune loi 
pénale ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller CASIER en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M . MÉI .OT, premier 
avocat général, casse le jugement rendu en cause par le tr ibunal 
correctionnel d'Anvers; dit n'y avoir lieu à renvoi . . . » (Du 
15 octobre 1888. — Plaid. M« HEYVAERT.) 

O B S E R V A T I O N . — V . les conclusions de M . le premier 
avocat général B O S C H devant la cour d'appel de B ruxe l 
les ( B E L G . J U D . , 188*3, p. 725). 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Sixième chambré. — Présidence de M. J . De Le Court, conseiller. 

2 1 novembre 1 8 8 8 . 
D R O I T F I S C A L . — D O U A N E . — C O N F I S C A T I O N . 

C O N D I T I O N S R E Q U I S E S . 

Les articles 22 et 25 de la loi du 6 avril 1843 en prononçant la 
confiscation des marchandises saisies, n'exigent pas que la saisie 
ait été réelle. 

Il suffit que les marchandises fraudées aient été reconnues et dé
crites dans le procès-verbal avec la cause de la contravention et 
désignation des personnes, qualités, jour et lieu. 

(LE MINISTRE DES FINANCES ET LE MINISTÈRE PUBLIC, 

PARTIE JOINTE, C. VAN HI I .LE . ) 

A R R Ê T . — « Vu l'appel interjeté, le 9 août 1888. par le minis
tre des finances, du jugement rendu le 1 e r août 1888 par le t r i 
bunal de première instance de l'arrondissement d'Anvers, lequel, 
jugeant en matière de police correctionnelle, « condamne le pré-

« venu à 3 années d'emprisonnement, à 26 francs d'amende et 
« à un tiers des frais taxés à fr. 150-56 en totalité ; di t qu'à défaut 
« de payement dans le délai légal, l'amende pourra êlre rem
it placée par un emprisonnement de 8 jours ; et statuant sur les 
« conclusions du ministère des finances, condamne le prévenu à 
« payer à celui-ci la somme de fr. 301-60, montant du droit 
« fraudé; le condamne, en outre, à une amende de 3,016 francs, 
« décuple des droits fraudés ; et à défaut de payer cette amende 
« dans délai de deux mois à daler du jugement, le condamne à 
« un emprisonnement de six mois ; le condamne, en outre, aux 
« frais du procès-verbal et aux frais faits par l 'administration ; 
« dit qu ' i l n'y a pas lieu d'ordonner l'arrestation immédiate de 
« Van l l i l l e ; pour avoir, à Anvers, en 1886 et en 1887, avec une 
« intention frauduleuse, directement coopéré à la fabrication de 
« pièces de douanes ou prêté à l'exécution des crimes dont i l est 
« question une aide telle que, sans son assislancc, ces crimes 
« n'eussent pu être commis; 

« Dit que le surplus de la prévention n'est pas établi; » 
« Attendu que les articles 22 et 25 de la loi du 6 avri l 1843, en 

prononçant la confiscation des marchandises saisies, n'exigent 
pas que la saisie ai l été réelle ; 

« Attendu qu'aux ternies de l'article 234 de la lo i générale 
du 26 août 1822, i l sullit que les marchandises fraudées aient 
élé reconnues et décrites dans le procès-verbal avec la cause de 
la contravention et désignation des personnes, qualités, jour et 
lieu ; 

« Attendu que s'il en était autrement, la loi placerait dans une 
situation plus favorable les fraudeurs qui seraient parvenus à 
soustraire les marchandises fraudées à la saisie, que ceux qui ne 
seraient pas parvenus à faire cette soustraction; 

« Attendu que le procès verbal du 22 décembre 1887 satisfait 
à toutes le ; prescriptions de la lo i et qu ' i l est établi que le pré
venu n'a pas pu remettre aux auteurs du procès-verbal le lut de 
cognac dont la saisie était prononcée; 

« Attendu que le prévenu est donc tenu d'en payer la valeur, 
qui est reconnue être de 520 francs; 

« Par ces motif-, la Cour, ouï en son réquisitoire M. l'avocat 
général DE UONGK, faisant droit sur l'appel de M. le ministre 
des finances, met le jugement dont appel au néant, en tant qu ' i l 
n'a pas prononcé la confiscation du fût de cognac dont s'agit, 
et condamne le prévenu à en payer la valeur; émendant quant à 
ce, prononce cette confiscation et condamne Van l l i l l e , Charles-
Edouard, à en payer, et par corps, la valeur, soit la somme de 
520 francs ; le condamne aux dépens d'appel ; fixe la durée de 
la contrainte par corps à un mois.. . » (Du 21 novembre 1888. 
Plaid. M511,8 MrssciiE et VERSTKAETEN C. GOFFARD.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Cinquième chambre. — Présidence de M. Joly. 

2 1 décembre 1 8 8 8 . 
E X T R A D I T I O N . — B A N Q U E R O U T E F R A U D U L E U S E . — C O M 

M E R Ç A N T . — L O I A N G L A I S E . 

Le crime de banqueroute frauduleuse ne peut en Belgique êlre 
commis que par un commerçant failli. 

Dès lors, il y a lieu d'émettre un avis contraire, lorsque l'extradi
tion est demandée contre un banqueroutier frauduleux par un 
pays où la qualité de commerçant, dans le chef de l'inculpé, n'est 
pas une condition essentielle du crime de banqueroute fraudu
leuse. 

(ARNOTT.) 

ARRÊT. — « Attendu que le gouvernement anglais réclame 
l'extradition d'Arnott, Archibald-Jaines, ci-devant rentier, domici
lié à Ealing, comté de Middlesex, actuellement détenu à la prison 
des Petits-Carmes à Bruxelles, en vertu d'un mandat d'arrêt déli
vré par le juge anglais, du chef de faits de banqueroute fraudu
leuse ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1 e r du traité avenu entre 
la Belgique et la Grande-Bretagne le 26 j u i n 1876, ratifié le 
28 ju i l le t '1876, l 'extradition n'est accordée, dans le cas d'une 
personne accusée, que si la perpétration du crime est établie de 
telle façon que les lois du pays où le fugitif est trouvé justifie
raient son arrestation et son emprisonnement dans l'hypothèse où 
le crime aurait été commis dans ce pays; 

« Attendu que suivant le droit pénal belge (art. 489 du code 
pénal et 577 de la loi du 18 avril 1851), la qualité de commer
çant fail l i est un élément essentiel du crime de banqueroute frau
duleuse, tandis que la législation actuellement en vigueur en 



Angleterre prévoit la faillite de tout particulier même non-com
merçant ; 

« Attendu qu'en fait les pièces produites par le gouvernement 
anglais à l 'appui de la demande d'extradition ne prouvent pas que 
l'accusé aurait posé dans son pays des actes réputés commerciaux 
et qu ' i l en aurait fait sa profession habituelle ; 

« Que le mandat d'arrêt ne vise pas sa qualité de commerçant; 
qu'au contraire, i l se voit que dans certains actes de la procédure 
suivie à sa charge en Angleterre, i l est expressément qualifié 
comme n'exerçant ou n'ayant exercé aucune profession of no oc
cupation ; 

a Par ces motifs, la Cour, siégeant comme chambre des mises 
en accusation, est d'avis qu ' i l n'v a pas lieu d'accorder l 'extradi
t i o n . . . » (Du 2 1 décembre 1888." — Plaid. M 1 , JONES.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Chambre des mises en accusation. — Présidence de M. De Meren, pr. prés. 

9 mars 1 8 8 8 . 

T E S T A M E N T M Y S T I Q U E . — C O I l l ' S D U D E L I T . — SAISIE E T 

O U V E R T U R E . — E X T O R S I O N . 

La prévention d'avoir extorque', à l'aide de violence; on île menaces, 
la signature ou la remise d'un testament, autorise le juge d'in
struction à saisir et ouvrir ce document, alors même que le. tes
tament, ayant été fuit en la forme mystique, est en l'élude d'un 
notaire. 

( C . R É T E I H . ) 

A R R Ê T . — « Sur le rapport de M. CAM.IER, substitut du procu
reur général, fait en cause de Nicolas Crète tir et consort; 

« Vu les pièces de la procédure dont lecture a été donnée par 
le greffier, en présence de M. le substitut, ainsi que le réquisi
toire écrit et signé parce magistrat, et conçu comme suit : 

« Le procureur général près la cour d'appel de Cand : 
« Vu les pièces de l ' instruction suivie à charge de Crélour. 

« Nicolas, vétérinaire à Frasnes, et .Miclolte, Florence, épouse 
« Créteur, également à Frasnes ; 

« Vu le réquisitoire du procureur du roi d'Audonanle, en date 
« du 1 0 novembre 1 8 8 " , tendant à l'ouverture :lu testament mys-
« tique saisi en cause ; l'ordonnance du juge d'instruction en date 
a du 1 4 janvier 1 8 8 8 , par laquelle ce magistrat déclare ne pas 
« pouvoir faire droit à cette réquisition; et l'acte d'opposition 
« formé par le procureur du roi contre cette ordonnance le 
« 1 4 janvier 1 8 8 8 ; 

« Attendu que les époux Créteur sont mis en prévention du 
« chef d'extorsion, à l'aide de violences ou de menaces, de la 
« signature ou de la remise d'un testament contenant disposition 
« en faveur du premier inculpé, Nicolas Créteur ; 

« Attendu (pie ce testament forme le corps du délit au sujet 
« duquel le juge d'instruction est requis d ' instruire; 

« Attendu que le devoir du juge d'instruction est de rechercher 
« si tous les éléments de ce délit existent et, par conséquent, 
« de vérifier l'existence de l'acte qui en forme le corps, qui en 
« est le produi t ; 

« Attendu qu'on reconnaît unanimement au juge d'instruction 
« le droit de saisir et d'ouvrir les lettres confiées à la poste, mal-
« gré l'article 2 2 de la Constitution qui porte : « Le secret des 
«« lettres est inviolable » ; 

« Attendu qu'aucune disposition constitutionnelle ou légale ne 
« restreint les pouvoirs du juge d'instruction d'une manière plus 
« étroite pour les testaments que pour les lettres ; 

« Attendu que le juge d'instruction doit, i l est vrai , n'user de 
« ce pouvoir qu'avec circonspection et en tenant compte des intê-
« rets privés; mais que dans l'occurrence, l'intérêt privé dont i l 
« doit avant tout se préoccuper, esl celui de la testatrice et de 
« ses héritiers naturels, lequel est directement mis en péril par 
« le crime d'extorsion imputé aux époux Créteur; 

« Attendu qu'on ne conçoit pas, d'autre part, à quels intérêts 
« privés l'ouverture du testament pourrait porter préjudice; 

« Attendu, en effet, que la mesure d'instruction requise par le 
« procureur du roi ne peut modifier la valeur du testament et les 
« effets qu' i l est appelé à produire; 

« Que la forme mystique a uniquement pour but de permettre 
« au testateur de confier son testament à un notaire sans faire 
« connaître à personne le contenu de ce testament; 

« Que le seul intérêt privé qui pourrait être lésé serait celui 
« de la testatrice, si celle-ci désirait garder le secret des disposi-
« tions testamentaires qu'elle a prises, mais que tel n'est pas le 

« cas, puisque la testatrice a provoqué elle-même, par ses 
« plaintes et ses déclarations répétées, les mesures d'instruction 
« requises ; 

« Attendu, notamment, qu'elle a affirmé, immédiatement après 
« la passation de l'acte du 2 7 mars 1 8 8 7 , que la signature et la 
« remise de ce testament lu i avaient été arrachées par menaces 
« et qu'elle a répété cette affirmation devant le juge d'instruction; 

« Que si ses déclarations sont dignes de foi, elles forment 
« preuve du crime et que l'ouverture du testament s'impose; 

« Que si elles ne sont pas dignes de foi . comme émanant d'une 
« personne atteinte d'aliénation mentale, le testament lui-même 
« devrait être considéré comme nul et que son ouverture ne 
« pourrait porter préjudice à personne; 

« Attendu que les contradictions existant entre les déclarations 
« de l'inculpé Créteur et celles du notaire De Malander, sont de 
« nature à faire légitimement suspecter la sincérité des dénéga-
« tions opposées par les inculpés aux protestations d e l à testa-
« trice ; 

« Attendu que dans ces circonstances, le réquisitoire du pro-
« cureurdu roi d'Audenarde, tendant à l'ouverture du testament 
« mystique formant le corps du délit, a été l'ait à bon d r o i t ; 

« Requiert la Cour, chambre des mises en accusation, de met-
« tre à néant l'ordonnance rendue le 1 4 janvier 1 8 8 8 par le juge 
« d'instruction d'Audenarde et de dire que ce magistrat doit 
« obtempérer au réquisitoire du 1 0 novembre 1 8 8 7 . » 

« Fait à Cand, le 9 mars 1 8 8 8 . 
« Pour le procureur général, 

« A L E X I S CALI . IÈR. 

" Le substitut et le greffier ayant quitté l 'assemblée; » 
« La Cour, adoptant les motifs énoncés au réquisitoire qui pré

cède, reçoit l'apposition faite par M. le procureur du ro i d'Aude
narde, le 1 4 janvier dernier, contre l'ordonnance rendue en cause 
le même jour par M. le juge d'instruction d'Audenarde; annule 
ladi te ordonnance; en conséquence, dit que le magistrat instruc
teur doit obtempérer au réquisitoire de M. le procureur du roi 
du même siège, en date du 1 0 novembre 1 8 8 7 . . . » (Du 9 mars 
1 8 8 8 . ) 

O B S E R V A T I O N S . — L ' a r r ê t i n t e r v e n u s u r l a p o u r s u i t e 
du c h e f d ' e x t o r s i o n de s i g n a t u r e a é t é r a p p o r t é dans la 
B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 1 8 8 8 , p . 1 5 1 9 . 

V o i r , au sujet de l ' i nv io lab i l i t é d u secre t des l e t t r e s , 
l a d i s s e r t a t i o n publ iée sitjfrà, p . 8 1 . 

VARIÉTÉS. 

T a r i f de b o u r r e a u en 1 6 7 6 . 

Des difficultés s'élevèrent en 107,'j entre le grand-bailli du Pays 
de Waes et le bourreau de Cand, pour le payement du salaire 
d'une exécution faite par ce dernier. La cause fut portée devant 
le conseil de Flandre qui , parsonarrél du 1 7 janvier 1 6 7 0 , réforma 
le tarif des exécutions bois ville et en formula un nouveau pour 
les pays soumis à la ju r id ic t ion dn conseil de Flandre. En voici 
les principales dispositions : 

Frais de déplacement : un florin par mi l le . 
Exposition publique : deux florins. 
Mettre à la question : cinq florins pendant le jour et huit pen

dant la nuit. 
Fustigations : trois florins. 
Marque au fer rouge : six florins. 
Exécution à mort par le feu « mellen vicre» : vingt-quatre florins. 
Exécution à mort par la pendaison : neuf florins. 
Exécution à mort par le glaive : huit florins. 
Rouer et ensuite étrangler ou couper le cou « liaybraeckcn 

« met woelen, afsnydcn van den liais »: vingt-quatre florins. 
Tenailler avec des pinces rougics au feu : six florins. 
Couper la main, les oreilles, le nez, percer la langue « ajeapin-

a ghe vun de handl. ufsneyden van ooren, neuzen, ofte gloeyende 
« deurstekingye van de llvmyhe » : trois florins. 

{Flandre libérale.) 

ACTES OFFICIELS. 

NOTARIAT. — NOMINATION. Par arrêté royal du 8 janvier 1 8 8 9 , 

M. Brasseur, notaire à Cliàlelineau, est nommé notaire à la rési
dence de Charleroi, en remplacement de M. Bernard, décédé. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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PROCÉDURE CIVILE. 

De la compétence en matière de saisie immobilière (*). 

S O M M A I R E . 

XXIX. Incidents postérieurs au jugement prononçant la vali
dité de la saisie. 

XXX. De la vente à la l'olle enchère. 
XXXI . Comment cette vente peut être empêchée. 

XXXII . Des moyens de nullité contre la procédure de folle 
enchère. 

XXXUI . Demande en nullité de l'adjudication. 
XXXIV. De la conversion de la saisie immobilière en vente 

volontaire. Requête au président du tribunal de la 
situation des biens. 

XXXV. Son ordonnance n'est susceptible que d'un recours en 
cassation. 

XXXVI . L'incompétence du président d'un autre tr ibunal que 
celui de la situation des biens est-elle absolue ? Juris
prudence et doctrine françaises. 

XXXVII . Solution qui doit être admise en Iielgique. 
XXXVI11. De la stipulation de voie parée. Du commandement 

préalable à la vente. 
XXXIX. Quel est le présidera compétent pour nommer le no

taire ? Décisions diverses. 
XL. Solution qui doit être préférée. 

XI.1. La vente doit se faire dans l'arrondissement où sont 
situés les biens. 

XLU. Des voies de recours ouvertes contre l'ordonnance du 
président. 

XL11I. Des' contestations sur le cahier des charges et des 
autres incidents qui précèdent l 'adjudication. 

XL1V. De l'action résolutoire. 
XLV. De l'action en nullité de l'adjudication. 

X X I X . A p r è s l e j u g e m e n t q u i p r o n o n c e l a va l id i t é de 
l a saisie e t o r d o n n e l a v e n t e des biens saisis , c o m m e n c e 
une seconde s é r i e d ' i n c i d e n t s , ce l l e des i n c i d e n t s qu 'en 
soulève l ' e x é c u t i o n . 

V o u s a v o n s déjà d i t (15(1) que , s u i v a n t l ' a r i io le 03 , l a 
demande en d i s t r a c t i o n res te enco re r ecevab l e a p r è s ce 
j u g e m e n t . L e t r i b u n a l d o i t s t a t u e r d ' u r g e n c e s u r c e t t e 
demande , su je t te à a p p e l , c o m m e ce l le q u i se, p r o d u i t 
a v a n t ce j u g e m e n t , d ' ap rès l a v a l e u r des biens r e v e n d i 
qués . 

Des m o y e n s de n u l l i t é ou de p é r e m p t i o n p e u v e n t , aux 
termes de l ' a r t i c l e 0 7 , ê t r e proposés c o n t r e l a p r o c é d u r e 

p o s t é r i e u r e a u j u g e m e n t de v a l i d i t é . L e t r i b u n a l q u i l ' a 
r e n d u d o i t s t a t u e r s u r ces m o y e n s , t o u t e s a f fa i res ces
santes . E t l ' a r t i c l e 09 dispose que le j u g e m e n t q u ' i l p r o 
n o n c e r a ne p o u r r a ê t r e a t t a q u é p a r l a v o i e de l ' a p p e l . 
L e l é g i s l a t e u r n ' a pas jugé les n u l l i t é s q u i a u r o n t é t é 
( M i n i m i s e s , assez i m p o r t a n t e s p o u r n é c e s s i t e r l ' ap 
pel (157). 

S u i v a n t l ' a r t i c l e G8, « s i , p o s t é r i e u r e m e n t au j u g e -
» m e n t q u i o r d o n n e l a v e n t e , i l s 'é lève des diff icul tés 
•> d ' exécu t i on e n t r e les p a r t i e s , i l y sera s t a t u é p a r le 
" j u g e de r é f é r é . " 

L e j u g e c o m p é t e n t est l e p ré s iden t d u t r i b u n a l q u i a 
o rdonné l a v e n t e (158). 

L a l o i d u 15 a o û t 1854 ne dé roge pas à l a r è g l e t r a c é e 
p a r l ' a r t i c l e 809 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e p o u r les 
ré fé ré s ; p a r c o n s é q u e n t , l ' o r d o n n a n c e de ré fé ré su r l a 
difficulté d ' exécu t i on ne fera a u c u n pré jud ice au p r i n c i 
p a l (159). L e prés iden t peu t r e n v o y e r l a diff icul té à l ' a u 
d ience (100). '• E n effet, c o m m e le d i t le t r i b u n a l c i v i l de 
" B r u x e l l e s , dans u n j u g e m e n t d u 23 j u i l l e t 1887 ( K i l ) , 
» l ' a r t i c l e 0 0 du d é c r e t d u 30 m a r s 1808 a u t o r i s e , de l a 

m a n i è r e l a p lus g é n é r a l e , les r e n v o i s de r é f é r é s à 
" l ' a u d i e n c e , et l ' a r t i c l e 68 de l a l o i du 15 a o û t 1854 ne 
» c o n t i e n t a u c u n e e x c e p t i o n à ce t é g a r d . » Dans ce cas, 
le t r i b u n a l ne s ta tue , c o m m e l ' a u r a i t f a i t le p rés iden t , 
que p r o v i s o i r e m e n t (162) . 

S i le p ré s iden t é t a i t s a i s i , n o n d 'une diff iculté d ' exé 
c u t i o n , m a i s d 'une q u e s t i o n p r i n c i p a l e , ne c o m p o r t a n t 
q u ' u n e s o l u t i o n déf in i t ive , c o m m e ce l le de l a p r é f é r e n c e 
à a c c o r d e r à l a sais ie i m m o b i l i è r e ou à l a v e n t e p a r v o i e 
p a r é e , i l d e v r a i t se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t e t r e n v o y e r les 
p a r t i e s à se p o u r v o i r d e v a n t le j u g e du p r i n c i p a l . C'est 
ce que déc ide avec r a i s o n le j u g e m e n t que nous venons 
de c i t e r . 

L ' a r t i c l e 69 de l a l o i d u 15 a o û t 1854 ne p e r m e t pas 
d ' a t t a q u e r p a r l a v o i e de l ' appe l l ' o r d o n n a n c e r e n d u e 
p a r le p rés iden t en v e r t u de l ' a r t i c l e 68 (163). C'est une 
e x c e p t i o n à l ' a r t i c l e 809 du code de p r o c é d u r e c i v i l e . 
M a i s son o r d o n n a n c e est su j e t t e a u r e c o u r s on ca s sa t i on , 
d u c h e f d ' i n c o m p é t e n c e ou d 'une a u t r e c o n t r a v e n t i o n à 
l a l o i . 

X X X . S u i v a n t l ' a r t i c l e 7 3 , le b i e n est v e n d u à l a fo l le 
e n c h è r e d e v a n t l e m ê m e n o t a i r e , sans p ré jud ice des a u 
t res voies de d r o i t , f au te p a r l ' a d j u d i c a t a i r e de f a i r e les 
j u s t i f i c a t i o n s p r e sc r i t e s p a r l ' a r t i c l e 5 0 ou d ' e x é c u t e r les 
clauses de l ' a d j u d i c a t i o n . 

Les j u s t i f i c a t i o n s p r e s c r i t e s p a r l ' a r t i c l e 50 , p o u r que 
le n o t a i r e dé l iv re à l ' a d j u d i c a t a i r e le p r o c è s - v e r b a l d ' a d 
j u d i c a t i o n , son t l a q u i t t a n c e des f r a i s de p o u r s u i t e e t l a 

I ' ) Voir BELG. JLID., 1 8 8 8 , pp. 209-223. (160) WAEI.RROECK, I I I , p . 1 9 8 . 

(lob) Voir l e§ X X V I I I , in fine (BELG. J L D . , 1 8 8 8 , p . 223). ( 1 0 n R E I - ( i i J l d 1 8 8 7 „ m l 

(IST) WAELBROECK, I I I . p. 232. . . . „w 

(138) WAELBROECK, I I I , p. 197. C ( ) " 2 ) V, AEI.BROKCK, I I I , p. 198. 

( 1 5 9 ) WAELBROECK, I I I , p . 191. (163 WAELBROECK, I I I , p . 235. 



p r e u v e q u ' i l a s a t i s f a i t a u x c o n d i t i o n s d u c a h i e r des 
c h a r g e s q u i d o i v e n t ê t r e e x é c u t é e s a v a n t c e t t e dé l i 
v r a n c e . 

A u x t e r m e s d u p r e m i e r p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 7 4 , 
" s i l a fo l l e e n c h è r e est p o u r s u i v i e a v a n t l a d é l i v r a n c e 
» du p r o c è s - v e r b a l d ' a d j u d i c a t i o n , c e l u i q u i p o u r s u i v r a 
« l a fo l l e e n c h è r e se f e r a d é l i v r e r p a r le n o t a i r e u n ce r -
" t i f i c a t c o n s t a t a n t que l ' a d j u d i c a t a i r e n ' a p o i n t j u s t i f i é 
» de l ' a c q u i t des c o n d i t i o n s e x i g i b l e s de l ' a d j u d i c a t i o n . 
» E n cas d ' o p p o s i t i o n à l a d é l i v r a n c e d u c e r t i f i c a t , i l y 
» se ra s t a t u é à l a r e q u ê t e de l a p a r t i e l a p lus d i l i g e n t e , 
" p a r v o i e de ré fé ré e t sans a p p e l . » 

X o n s e u l e m e n t l ' a d j u d i c a t a i r e , m a i s t o u t e personne 
q u i a i n t é r ê t à le f a i r e , est r ecevab le à s 'opposer à l a 
d é l i v r a n c e d u c e r t i f i c a t . 

E l l e d o i t s o u m e t t r e son o p p o s i t i o n au p rés iden t d u 
t r i b u n a l q u i , a y a n t va l idé l a sa is ie , a c o m m i s le n o t a i r e 
p o u r l a v e n t e . Ce t te o p p o s i t i o n est u n i n c i d e n t q u i s u r g i t 
dans l ' e x é c u t i o n d u j u g e m e n t . 

S u i v a n t l ' a r t i c l e 809 du code de p r o c é d u r e c i v i l e , les 
o r d o n n a n c e s s u r r é fé ré ne son t pas suscep t ib les d ' oppo
s i t i o n , m a i s e l les n ' é c h a p p e n t pas à l ' a p p e l . 

L a c o m m i s s i o n de l a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s a v a i t 
m a i n t e n u le p r i n c i p e du d r o i t c o m m u n . « L e p r o j e t en 
« d i s c u s s i o n , d i t .M. L K I . I È V R E tlG-1), n ' y d é r o g e en 
» a u c u n n e m a n i è r e . M a i s l a c o n i m s s i o n du S é n a t f i t 
a j o u t e r les m o t s .sans appel, p o u r ac t ive r ' l a m a r c h e 
de la p r o c é d u r e (105). 

S i , sous ce r a p p o r t , l a l o i d u 15 a o û t 185-1 a e x p r e s 
s é m e n t d é r o g é a u x règ les t r a c é e s p a r l e code de p - o c é -
d u r e c i v i l e p o u r les r é f é r é s , e l le n'a pas touché au p r i n 
c ipe f o n d a m e n t a l (pie les o r d o n n a n c e s s u r ré fé rés ne 
f e r o n t a u c u n p ré jud ice au p r i n c i p a l . L e p ré s iden t ne 
p o r t e s u r l ' o p p o s i t i o n à la d é l i v r a n c e du c e r t i f i c a t 
q u ' u n e déc i s ion p r o v i s o i r e n o n suscep t ib le d 'appe l ; c e l l e 
déc i s ion n ' e m p ê c h e pas la p a r t i e c o n l r e l aque l l e e l le est 
r e n d u e , de se p o u r v o i r au p r i n c i p a l d e v a n t le t r i b u n a l , 
q u i p o r t e r a une déc is ion dé t in i t ive (10Gn 

L e p ré s iden t sais i de l ' o p p o s i t i o n n'est pas p r i v é n o n 
p l u s d u d r o i t de l ' e n v o y e r les p a r t i e s à l ' aud i ence ( H i T i . 

C o m m e i l n 'y a pas de d i s p o s i t i o n s p é c i a l e q u i le sup
p r i m e , l ' appe l du j u g e m e n t q u i s l a t u e s u r l ' o p p n s j i j o n à 
l a d é l i v r a n c e d u c e r t i f i c a t sera r e c e v a b l e , si le r e v e n u 
des i m m e u b l e s dé j i asse le t a u x d u d e r n i e r r e s so r t . 

L a l o i ne p r é v o i t pas le cas où le n o t a i r e refuse, sans 
q u ' i l y a i t o p p o s i t i o n , l a d é l i v r a n c e du c e r t i l i c a t c o n s t a 
t a n t que l ' a d j u d i c a t a i r e n'a pas j u s t i t i é de l ' a c q u i t des 
c o n d i t i o n s e x i g i b l e s de l ' a d j u d i c a t i o n . 

Dans ce cas, c e l u i q u i a fa i t l a d e m a n d e de ce c e r t i f i 
ca t au n o t a i r e p o u r r a l ' a s s igne r en référé d e v a n t le p ré 
s i d e n t du t r i b u n a l p o u r o b t e n i r une déc i s ion p r o v i s o i r e , 
ou l ' a t t r a i r e d e v a n t le t r i b u n a l p o u r t a i n ; j u g e r déf in i t i 
v e m e n t l a c o n t e s t a t i o n . L ' o r d o n n a n c e , c o m m e le j u g e 
m e n t , s e ra s u s c e p t i b l e d ' a p p e l , d ' après les r è g l e s du d r o i t 
c o m m u n (1G8). 

A u x t e r m e s d u second p a r a g r a p h e de l ' a r t n le 74 . si 
l a fo l l e e n c h è r e est p o u r s u i v i e p o u r i n e x é c u t i o n des 
clauses de l ' a d j u d i c a t i o n a p r è s la d é l i v r a n c e d u p r o c è s -
v e r b a l , le p o u r s u i v a n t est t e n u de j u s t i f i e r de l a m i s e e n 
d e m e u r e de l ' a d j u d i c a t a i r e . 

E t , d ' après l ' a r t i c l e 75 , » s u r l a r e q u ê t e d u p o u r s u i -
» v a n t , à l a q u e l l e sera j o i n t , so i t ce c e r t i f i c a t , s o i t l a 

(161) Recueil de PARENT, p . 54. 

(165) Même recueil, p. 181 . 
(166) WAELBROECK, 111, pp. 436-438. 

(167) Voir ce que nous avons dit au § XXIX, supra, p. 145. 

(168) WAELBROECK, 111, pp. 438-439. 

(169) WAELBROECK, I I I , p . 440. 

(170) Voir sur ces divers points, qui sont controversés, les 
PANDECTES BELGES, V° Appel civil, n" s 227 et suiv.; le RÉPERTOIRE 

GÉNÉRAL DE LA JURISPRUDENCE BELGE, V° Appel,n'* 296 et 297 ; 

Bruxelles, 14 janvier et 14 avril 1888 (PAS., 1888, I I , 131 

j u s t i f i c a t i o n de l a m i s e en d e m e u r e de l ' a d j u d i c a t a i r e , 
•> le p ré s iden t r e n d r a une o r d o n n a n c e f i x a n t le j o u r de 
" l a n o u v e l l e a d j u d i c a t i o n , e n o b s e r v a n t les d é l a i s é t a -
" b l i s p a r l ' a r t i c l e 8 0 . » 

L ' a r t i c l e 75 ne d i t pas, c o m m e le f a i t l ' a r t i c l e 7 1 , q u ' i l 
est s t a t u é s u r l a r e q u ê t e d u p o u r s u i v a n t p a r v o i e de 
ré fé ré (10!»). 

C'est d o n c inaudita alia parte que le p r é s iden t fixe 
le j o u r de l a n o u v e l l e a d j u d i c a t i o n . 

S o n o r d o n n a n c e es t - e l l e su scep t ib l e d ' un r e c o u r s ? 
L ' o p i n i o n d o m i n a n t e est q u ' a u c u n e v o i e de r e c o u r s 

n 'est o u v e r t e c o n t r e les o r d o n n a n c e s rendues s u r r e 
q u ê t e . O n ne les c o n s i d è r e que c o m m e de s i m p l e s ac tes 
d ' a d m i n i s t r a t i o n j u d i c i a i r e . Ce t t e o p i n i o n n o u s p a r a i t 
t r o p abso lue . 

Les o r d o n n a n c e s r e n d u e s s u r r e q u ê t e pa r le p r é s i d e n t , 
à l a d e m a n d e d 'une des p a r t i e s , inaudita alia parte, 
ne son t o r d i n a i r e m e n t que l ' e x e r c i c e du p o u v o i r d i s c r é 
t i o n n a i r e que l a l o i l u i c o n f è r e ou des mesures p r o v i 
so i res que l a l o i l u i p e r m e t de p r e n d r e perivido pele li
lis. T a n t qu 'e l les se r e n f e r m e n t dans ces l i m i t e s , e l les 
ne p e u v e n t ê t r e l ' ob j e t d ' a u c u n r e c o u r s . I l en est a u t r e 
m e n t q u a n d el les c o n t i e n n e n t l a s o l u t i o n d'une q u e s t i o n 
de c o m p é t e n c e o u une déc i s ion déf in i t ive s u r u n d r o i t 
q u e l c o n q u e . Dans ces cas, el les s o n t , q u a n t à l ' o p p o s i 
t i o n e t à l ' a p p e l , soumises a u x m ê m e s règles q u e les 
j u g e m e n t s . El les son t donc suscep t ib les d ' o p p o s i t i o n de
v a n t le p rés iden t l u i - m ê m e de l a p a r t des p a r t i e s q u ' i l 
n ' a pas e n t e n d u e s , et d ' appe l d e v a n t l a c o u r de la p a r t 
de Ouïtes les p a r t i e s (170). 

I l est v r a i que l ' a r t i c l e 17 de l a l o i d u 25 m a r s 1870 , 
en i n d i q u a n t les déc i s ions d o n t les c o u r s conna i s sen t , ne 
fa i t pas m e n t i o n de l ' a p p e l des o r d o n n a n c e s su r r e q u ê t e . 
M a i s ce t a r t i c l e ne c o n c e r n e que l a c o m p é t e n c e en m a 
t i è r e c o n t e n t i e u s e . E l , du res te , cet a r t i c l e n 'est q u ' é -
n o n c i a t i f ; i l n ' a pas p o u r bu t de d é t e r m i n e r les d é c i s i o n s 
d o n t l ' a p p e l est a u t o r i s é ; i l l i x e s eu l emen t d 'une m a 
n i è r e g é n é r a l e l a j u r i d i c t i o n c o m p é t e n t e p o u r s t a t u e r en 
degré d ' appe l dans les cas q u ' i l p r évo i t (.171). 

Dans son ar rê t du 17 n o v e m b r e 1887, l a c o u r de cas
s a t i o n décide que l ' appe l est de d r o i t c o m m u n ; q u ' à dé
fau t d ' un t e x t e q u i le p r o s c r i v e , i l est o u v e r t c h a q u e fois 
q u ' i l y a déc i s ion d 'un j u g e et a c i e de j u r i d i c t i o n . 

A i n s i l ' o r d o n n a n c e p a r l a q u e l l e le p rés iden t , en v e r t u 
d u p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e que l u i d o n n e la l o i , fixe à la 
r e q u ê t e d u p o u r s u i v a n t , inaudita alia parle, le j o u r de 
l a n o u v e l l e a d j u d i c a t i o n , n'est s o u v e r a i n e qu ' en t a n t 
qu ' e l l e c o n s t i t u e un ac te de j u r i d i c t i o n g rac i euse . M a i s 
e l le i m p l i q u e de l a par i , d u p ré s iden t q u i l a p r o n o n c e une 
d é c l a r a t i o n de c o m p é t e n c e . E l , sous ce r a p p o r t , e l le est 
suscep t ib le d ' o p p o s i t i o n et d ' a p p e l . 

X X X I . S u i v a n t l ' a r t i c l e 77 , <• s i le fo l e n c h é r i s s e u r 
" j u s t i f i e île l ' a c q u i t des c o n d i t i o n s de l ' a d j u d i c a t i o n e t 
» de l a c o n s i g n a t i o n d ' une s o m m e r é g l é e p a r le p r é s i -
" d e n t du t r i b u n a l p o u r les f ra i s de l a fol le e n c h è r e , i l 
« ne sera pas procédé à l ' a d j u d i c a t i o n . •< 

Dans son r a p p o r t 1172), M . L E I . I É V R E d i t au sujet de 
ce t t e d i s p o s i t i o n : 

« X o u s pensons que ce r è g l e m e n t n 'es t que p r o v i s o i r e 
" e t q u ' i l est suscep t ib le d ' ê t r e c r i t i q u é u l t é r i e u r e m e n t . 
" L i t l o i , en effet , e n t e n d s e u l e m e n t p r e s c r i r e une m e -
» su re p r o v i s o i r e p o u r m e t t r e le fo l e n c h é r i s s e u r à m ê m e 

et 2 2 3 ) ; DAI .LOZ, Rép., V" Appel, n o s 3 6 6 et suiv.; BERTIN, bu 

pouvoir discrétionnaire du président du tribunal, pp. 2 6 et suiv.; 
B E R T I N , Ordonnances sur requête, n° 6 9 et suiv.; BAZOT, Ordon
nances sur requête, pp. 1 6 et suiv.; N'AQCET, Sole critique sur un 
arrêt de la cour d'Aix, du 2 7 janvier 1 8 7 1 , dans le recueil de 
DEVILI .ENELVE, 1 8 7 2 , 1 1 , 2 8 9 ; GLASSON, yole critique sur un arrêt 

de la cour de Paris, du 1 5 décembre 1 8 8 2 (DAI.LOZ, Pér., 1 8 8 3 , 
I I , 9 7 ; . 

( 1 7 1 ; Liège, 1 0 j u i n 1 8 8 0 ( P A S . , 1 8 8 0 , I I , 2 7 7 ) ; cass., 1 7 novem-
Dre 1 8 8 7 (BEI.G. J L D . , 1 8 8 8 , p. 2 2 5 ; PAS . , 1 8 8 8 , I , 1 9 ) . 

1 7 2 ) Recueil de PARENT, p . 5 5 . 
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d ' e m p ê c h e r l ' a d j u d i c a t i o n , e l l c o n s i g n a n t une c e r t a i n e 
« s o m m e p o u r les f r a i s , m a i s i l s e r a i t e x o r b i t a n t de 
» con fé re r au p ré s iden t l e p o u v o i r de t a x e r s o u v e r a i n e -
» m e n t et en d e r n i e r r e s so r t l ' i m p o r t des f ra i s d o n t i l 
» s 'agi t . " 

L e r è g l e m e n t p r o v i s o i r e que f a i t l e p r é s i d e n t , en v e r t u 
d u p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e que l a l o i l u i d o n n e , n ' es t 
q u ' u n ac te de j u r i d i c t i o n g r ac i euse . A u s s i f a i t - i l ce r è g l e 
m e n t su r l a r e q u ê t e d u fo l e n c h é r i s s e u r , sans a p p e l e r le 
p o u r s u i v a n t . T e l est le s e n t i m e n t de C H A U V E A U ( 1 7 3 ) , au 

sujet de l ' a r t i c l e 7 3 9 de l a l o i f r a n ç a i s e , que l ' a r t i c l e 7 7 
de l a l o i be lge ne f a i t que r e p r o d u i r e . 

C'est à t o r t que M . W A E L B R O E C K ( 1 7 4 ) v e u t que le 
prés iden t fasse ce r è g l e m e n t p r o v i s o i r e , c o m m e j u g e du 
ré fé ré , s u r a s s i g n a t i o n donnée au p o u r s u i v a n t . L ' a r t . ( ¡ 8 
q u ' i l i n v o q u e n 'est pas a p p l i c a b l e . D ' a b o r d i l ne s ' ag i t 
pas d 'une diff iculté d ' e x é c u t i o n e n t r e p a r t i e s . Ce r è g l e 
m e n t p r o v i s o i r e ne décide a u c u n e c o n t e s t a t i o n . E n s u i t e , 
fût-il p e r m i s d ' y v o i r une déc i s ion s u r une diff icul té 
d ' e x é c u t i o n , encore ne s e r a i t - e l l e pas r é g i e p a r l ' a r t . 0 8 , 
q u i n 'est r e l a t i f q u ' a u x diff icul tés d ' e x é c u t i o n n o n spé 
c i a l e m e n t p r évues p a r l a l o i O r . le r è g l e m e n t p r o v i s o i r e 
des frais de l a fol le e n c h è r e est l ' ob je t d 'une d i s p o s i t i o n 
spéc i a l e , de l ' a r t i c l e 7 7 , q u i , ne v o y a n t r i e n de c o n t e n 
t i e u x dans ce r è g l e m e n t , se g a r d e de d i r e q u ' i l est fa i t 
p a r le j u g e de ré fé ré . 

L e r è g l e m e n t que f a i t le prés ident des f ra i s de l a fo l l e 
e n c h è r e , a l a r e q u ê t e d u fo l e n c h é r i s s e u r , sans c o n t r a 
d i c t e u r , inaudita alla parle, é c h a p p e à t o u t r e c o u r s , 
p a r ce d o u b l e m o t i f que ce r è g l e m e n t r e n t r e dans le p o u 
v o i r d i s c r é t i o n n a i r e d u p rés iden t e t q u ' i l n ' es t que p r o 
v i s o i r e ( 1 7 5 ) . 

P l u s t a r d , ces ( ra i s s e r o n t t a x é s d é f i n i t i v e m e n t p a r une 
o r d o n n a n c e c o n t r e l a q u e l l e l ' o p p o s i t i o n se ra a d m i s e de
v a n t l e t r i b u n a l . 

S ' i l s 'é lève une c o n t e s t a t i o n e n t r e le p o u r s u i v a n t et le 
fol e n c h é r i s s e u r s u r l a j u s t i f i c a t i o n n é c e s s a i r e , s u i v a n t 
l ' a r t i c l e 7 7 , p o u r e m p ê c h e r l a r éad jud i ca t i on , e l le d o i t 
ê t r e déc idée , c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 0 8 , p a r le j u g e du 
référé ( 1 7 0 ) ; e t , c o m m e son o r d o n n a n c e p o r t e su r une d i f 
ficulté d ' e x é c u t i o n , e l le ne p e u t , a u x t e r m e s de l ' a r t . 0 9 , 
ê t r e a t t a q u é e p a r l a v o i e de l ' a p p e l . 

X X X I I . S u i v a n t l ' a r t i c l e 7 8 , les m o y e n s de nu l l i t é 
c o n t r e l a p r o c é d u r e de fo l l e e n c h è r e d o i v e n t ê t r e p r o 
posés e t j u g é s c o m m e i l est d i t à l ' a r t i c l e 0 7 . I l s d o i v e n t 
donc ê t r e p roposés , à pe ine de d é c h é a n c e , au plus t a r d 
h u i t j o u r s a v a n t l ' a d j u d i c a t i o n . I l s p e u v e n t l ' ê t r e , n o n 
seu l emen t p a r c e u x q u i a v a i e n t u n i n t é r ê t à l ' a c c o m 
p l i s s e m e n t de l a f o r m a l i t é omi se , m a i s p a r t o u s c e u x q u i 
son t i n t é r e s s é s à f a i r e a n n u l e r l a p r o c é d u r e de fo l l e e n 
c h è r e . L e t r o i s i è m e p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 5 2 est a p p l i 
cable , bier . que l ' a r t i c l e 7 8 n ' y r e n v e i e pas. L e d r o i t (¡116 
l ' a r t i c l e 5 2 l e u r a c c o r d a i t p o u r e m p ê c h e r l a p r e m i è r e 
a d j u d i c a t i o n , d o i t l e u r a p p a r t e n i r de n o u v e a u p o u r a r r ê 
t e r l a n o u v e l l e ( 1 7 7 ) . 

L ' a r t i c l e 7 8 ne r e n v o i e pas n o n p lus à l ' a r t i c l e 6 9 . Ce
p e n d a n t i l est c e r t a i n que le j u g e m e n t q u i s t a t u e s u r les 
nu l l i t é s i n v o q u é e s [ c o n t r e l a p r o c é d u r e de fo l l e e n c h è r e 
ne p e u t ê t r e a t t a q u é p a r l a v o i e de l ' a p p e l ( 1 7 8 ) . L a d i s 
p o s i t i o n d u t r o i s i è m e p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 0 9 est g é 
n é r a l e ; e l l e i n t e r d i t l ' appe l c o n t r e tous les j u g e m e n t s 
q u i s t a t u e n t s u r les n u l l i t é s p o s t é r i e u r e s a u j u g e m e n t 
de v a l i d i t é . I l n ' y a a u c u n m o t i f d 'en e x c e p t e r c e u x q u i 
p r o n o n c e n t s u r les n u l l i t é s de l a p r o c é d u r e de l a fo l l e 
e n c h è r e . 

(173) Code delà saisie, immobilière, qnest. Ih&Oquater. 
(174) I I I , pp. 455-456. 
(175) Voir supra, au § XXX in fine, ce que nous avons dit des 

voies de recours contre les ordonnances sur requête. 
(176) WAEI.BROECK, 111, pp. 456-457. 

(177) WAEI.BROECK, I I I , pp. 458-459. 

(178) WAEI.BROECK, I I I , p . 465. 

X X X I I I . P a r l ' a d j u d i c a t i o n des i m m e u b l e s sais is , l e 
j u g e m e n t q u i en a va l idé l a saisie e t o r d o n n é l a v e n t e 
est p l e i n e m e n t e x é c u t é . L a l o i p e r m e t de d e m a n d e r c o n 
t r e le t i e r s a c q u é r e u r l a nu l l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n ; e l le 
o u v r e a i n s i une p o u r s u i t e n o u v e l l e (179). E l l e s'en oc
cupe à l ' a r t i c l e 53 , et n o n a u c h a p i t r e : Des incidents 
sur la poursuite immobilière. 

L ' a r t i c l e 53 suppose que l a d e m a n d e en nu l l i t é de 
l ' a d j u d i c a t i o n est j u g é e p a r le t r i b u n a l q u i a o r d o n n é l a 
v e n t e . Ce t r i b u n a l est le j u g e c o m p é t e n t d ' après les 
r è g l e s o r d i n a i r e s de l a c o m p é t e n c e , q u a n d l ' i m m e u b l e 
su r l e q u e l p o r t e ce t t e d e m a n d e est s i t u é dans son r e s 
s o r t . M a i s t e l n 'est pas t o u j o u r e le cas. E n v e r t u de 
l ' a r t i c l e 9 de l a l o i d u 15 a o û t 1854 , l ' e x p r o p r i a t i o n de 
biens s i t ués dans d i f fé ren ts a r r o n d i s s e m e n t s , m a i s dé
p e n d a n t d 'une seule et m ê m e e x p l o i t a t i o n , a é t é p o u r 
s u i v i e d e v a n t le t r i b u n a l dans le ressor t d u q u e l se t r o u v e 
l a p a r t i e des b iens q u i p r é s e n t e le p lus g r a n d r e v e n u , 
d 'après l a m a t r i c e c a d a s t r a l e ; e t l a nu l l i t é de l ' a d j u d i 
c a t i o n n 'es t d e m a n d é e que p o u r u n i m m e u b l e s i t u é 
dans u n a u t r e a r r o n d i s s e m e n t . N o u s pensons que dans 
ce cas m ê m e , l a l o i a v o u l u r e n d r e e x c l u s i v e m e n t c o m 
pé ten t le t r i b u n a l q u i a o r d o n n é l a v e n t e , pa rce que l a 
d e m a n d e en n u l l i t é , si e l le n 'est pas u n i n c i d e n t de l a 
p o u r s u i t e en saisie i m m o b i l i è r e , en est une s u i t e q u ' i l 
c o n v i e n t de s o u m e t t r e au m ê m e j u g e . 

11 est év iden t que le j u g e m e n t q u i p r o n o n c e sur l ' ac 
t i o n en nu l l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n ne sera suscep t ib l e d 'ap
pel que si les i m m e u b l e s su r lesquels e l le p o r t e o n t u n 
r e v e n u s u p é r i e u r au t a u x d u d e r n i e r r e s so r t . 

P o u r p r é v e n i r l ' a c t i o n en nu l l i t é que les f i e r s q u i p r é 
t e n d e n t d r o i t su r l ' i m m e u b l e sa is i son t r ecevab les à i n 
t e n t e r , a p r è s l ' a d j u d i c a t i o n , c o n t r e l ' a c q u é r e u r , le p o u r 
s u i v a n t p e u t les m e t t r e en cause dans l ' i n s t a n c e q u i a 
p o u r ob je t l a va l id i t é de l a sais ie (180). 11 est a i n s i s t a t u é 
s u r l e u r s d r o i t s a v a n t l ' a d j u d i c a t i o n . 

X X X I V . Les a r t i c l e s 82 à 88 de l a l o i d u 15 a o û t 1854 
r è g l e n t l a c o n v e r s i o n de l a p o u r s u i t e de sais ie i m m o 
b i l i è r e en v e n t e v o l o n t a i r e . 

L ' a r t i c l e 747 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e ne d é s i g n a i t 
pas le j u g e c o m p é t e n t p o u r s t a t u e r sur l a d e m a n d e de 
c o n v e r s i o n en v e n t e v o l o n t a i r e . L a l o i f r a n ç a i s e d u 
2 j u i n 1811 (181) dispose que ce t t e d e m a n d e se ra fo rmée 
p a r une s i m p l e r e q u ê t e p r é s e n t é e au t r i b u n a l sa i s i de l a 
p o u r s u i t e . L ' a r t i c l e 83 de l a l o i belge d u 15 a o û t 1851 
ex ige s e u l e m e n t que l a r e q u ê t e s o i t p r é s e n t é e a u p r é s i 
d e n t d u t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n des b iens . M . L E I . I É -
V K E d i t , dans son r a p p o r t à l a C h a m b r e des r e p r é s e n 
t a n t s (182) : N o u s pensons que le mode i n t r o d u i t p a r 
" n o t r e a r t i c l e est p r é f é r ab l e , ' f o u t e s les p a r t i e s é t a n t 
- d ' a c c o r d , le p ré s iden t d u t r i b u n a l p e u t c o n v e n a b l e -
" m e n t ê t r e seul appe lé à s t a t u e r . Cet te p r o c é d u r e est 
« p l u s s i m p l e e t p lus é c o n o m i q u e . I l ne s ' ag i t que 
" de que lques difficultés d ' e x é c u t i o n q u i , en g é n é r a l , 
» son t déférées a u p r é s i d e n t p a r d iverses d i s p o s i t i o n s 
» d u p r o j e t . » 

M i e u x e û t v a l u que l a l o i be lge se fût s e r v i , c o m m e l a 
l o i f r a n ç a i s e , de ces m o t s : tribunal saisi de la pour
suite, a u l i e u des m o t s : tribunal du lieu de la situa
tion des biens. C a r , c o m m e nous l ' avons dé jà d i t (183), 
t o u t a u t r e t r i b u n a l n 'es t pas i n c o m p é t e n t ralione rna-
teriœ p o u r c o n n a î t r e de l a sais ie . S i a u c u n e des p a r t i e s 
i n t é r e s s é e s n 'oppose u n d é c l i n a t o i r e , i l d o i t e n r e t e n i r l a 
connaissance . D a n s ce cas, l a d e m a n d e en c o n v e r s i o n de 
l a p o u r s u i t e de sais ie i m m o b i l i è r e en v e n t e v o l o n t a i r e 

(179) WAEI.BROECK, I I I , p . 12. 

(180) Cass., 9 décenibre l886 (BEi .G . J L D . , 1887, p. 634; PAS . , 
1887, 1, '20). 

(181) Art . 745. 

(182) Recueil de PARENT, pp. 58-59. 

(183) § X I (BEI .G. JL'D. , 1887. pp. 1356-1358). 



d e v r a ê t r e p o r t é e d e v a n t le p ré s iden t du t r i b u n a l sa is i 
de ce t t e p o u r s u i t e , e t n o n d e v a n t le prés ident du t r i b u 
n a l de l a s i t u a t i o n des b iens . S i l ' a r t i c l e 8 3 de l a 
l o i d u 1 5 a o û t 1 8 5 1 dés igne le p r é s i d e n t de ce t r i b u n a l , 
c'est que le l é g i s l a t e u r suppose que ce t r i b u n a l a é t é saisi 
de l a p o u r s u i t e s u i v a n t la r è g l e q u ' i l a é t a b l i e . 

X X X V . P u i s q u e t o u t e s les p a r t i e s son t d ' a c c o r d , le 
p r é s i d e n t ne s t a t u e pas s u r l a r e q u ê t e c o m m e j u g e de 
r é f é r é . L ' o r d o n n a n c e q u ' i l r e n d est un ac te de j u r i d i c t i o n 
g r a c i e u s e ; e l le n 'est s u s c e p t i b l e n i d ' o p p o s i t i o n n i d 'ap
p e l , a u x t e r m e s de l a d e r n i è r e d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 8 3 . 
E n F r a n c e , le j u g e m e n t q u i p r o n o n c e s u r l a d e m a n d e de 
c o n v e r s i o n d e l à saisie i m m o b i l i è r e en v e n t e v o l o n t a i r e 
n 'es t pas n o n p l u s , s u i v a n t l ' a r t i c l e 7 4 0 du code de p r o 
c é d u r e c i v i l e , s o u m i s à ces vo ies de r e c o u r s . 

E n F r a n c e , le t r i b u n a l p e u t p r o n o n c e r ou refuser l a 
c o n v e r s i o n de l a sa is ie i m m o b i l i è r e en v e n t e v o l o n 
t a i r e ( 1 8 4 \ et l 'usage que le t r i b u n a l f a i t de son p o u v o i r 
d i s c r é t i o n n a i r e n 'est s u s c e p t i b l e d ' a u c u n r e c o u r s ( 1 8 5 ) . 
E n B e l g i q u e , au c o n t r a i r e , s i tous les i n t é r e s s é s son t 
d ' a c c o r d , le p ré s iden t du t r i b u n a l d o i t p r o n o n c e r l a c o n 
v e r s i o n . D a n s son r a p p o r t à l a C h a m b r e des r e p r é s e n 
t a n t s ( 1 8 0 ) , M . L E L I É V R E d i t » q u ' i l est tenu de fa i r e 
» d r o i t à l a d e m a n d e des i n t é r e s s é s ; n o t r e a r t i c l e r e n -
- f e rme à ce t é g a r d une d i s p o s i t i o n i m p é r a t i v e . L a fa -
« c u l t e de d e m a n d e r l a c o n v e r s i o n est u n d r o i t q u ' o n ne 
- peu t e n l e v e r a u x p a r t i e s , dès qu 'e l les se t r o u v e n t dans 
« le cas prévu p a r l a l o i . •• 

S i , en c o n t r a v e n t i o n à l a l o i , le p r é s iden t refuse d ' o r 
d o n n e r l a c o n v e r s i o n d e m a n d é e p a r les i n t é r e s s é s , son 
o r d o n n a n c e , q u i n 'est suscep t ib l e n i d ' o p p o s i t i o n n i 
d ' appe l , peu t ê t r e d é n o n c é e à l a c o u r de cassa t ion ( 1 8 7 ) . 

L e p o u r v o i en ca s sa t i on est encore l a seule v o i e de 
r e c o u r s o u v e r t e c o n t r e l ' o r d o n n a n c e q u i , m é c o n n a i s s a n t 
l a f o i due aux actes , dénie à une p a r t i e p o u v o i r suffisant, 
p o u r c o n s e n t i r à la c o n v e r s i o n . M a l g r é les t e rmes abso
l u s de l a l o i f r ança i se q u i , c o m m e c e u x de la l o i belge, 
n e p e r m e t t e n t pas l ' a p p e l , l a c o u r d ' appe l de P a r i s , p a r 
u n a r r ê t d u 2 1 a o û t 1 8 4 7 ! 1 8 8 * , a déc idé <• que le d r o i t 
" de d e m a n d e r l a c o n v e r s i o n , é t a n t la ques t ion essen-
» t i e l l e e t p r i n c i p a l e , r e n t r e , q u a n t à l ' o r d r e o r d i n a i r e 

des j u r i d i c t i o n s , sous l ' e m p i r e d u d r o i t c o m m u n . •• 
C I I A U V E A U ( 1 8 0 ) c r i t i q u e avec r a i s o n cet a r r ê t . 

Q u a n d l ' o r d o n n a n c e a é t é r e n d u e p a r un p rés iden t 
i n c o m p é t e n t ou sans le c o n c o u r s de tous les i n t é r e s s é s , 
a u c u n e voie de r e c o u r s , pas m ê m e le p o u r v o i en cassa
t i o n , n 'es t o u v e r t e a u x pa r t i e s p o u r en e m p ê c h e r l ' e x é 
c u t i o n . L e p o u r v o i en cas sa t ion n'est a u t o r i s é que q u a n d 
i l n ' e x i s t e p lus a u c u n a t t i r e m o y e n de l 'aire r é f o r m e r l a 
d é c i s i o n . O r , a p r è s l ' a d j u d i c a t i o n , les p a r t i e s s e r o n t 
r ecevab le s à en d e m a n d e r l a n u l l i t é . E t le j u g e m e n t 
q u i p r o n o n c e r a su r ce t te nu l l i t é se ra suscep t ib le d 'ap
p e l , s u i v a n t l a r è g l e o r d i n a i r e , d 'après l a v a l e u r des 
biens ( 1 9 0 ) . 

X X X V I . S i les p a r t i e s s o u m e t t a i e n t l e u r r e q r è t e a u 
p r é s i d e n t d ' u n a u t r e I r i b u n a l que c e l u i de l a s i t u a t i o n 
des b iens , d e v r a i t - i l d 'office se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t ? 

C'est au sujet de l a d e m a n d e en c o n v e r s i o n de l a saisie 
en v e n t e v o l o n t a i r e , que , sous l ' e m p i r e d u code de p r o 
c é d u r e c i v i l e , l a j u r i s p r u d e n c e et l a d o c t r i n e f r a n ç a i s e s 
o n t e x a m i n é l a q u e s t i o n de s a v o i r s i , en m a t i è r e de s a i -

(184) Voir C H A I V E A U , quest. 2450ter. 
(18;)) Bourges, 13 mai 1872 (DEVILLENEUVE, 1872, 11, 32; D A L 

LOZ, Pér. , 1872, I I , 112) ; CHAUVEAU, quest. 2 4 3 I t e . 
(186) Kecueil de PARENT, Inc. cit. 

(187) SCHEYVEX, n° 39. 

(188) DEVILLEXEUVE, 1847, I I , 527. 

(189) Quest. 243 Ibis. 
(190) Comparer avec ce que nous disons infrà, au § XL1I, de 

l'ordonnance qu i , au cas de stipulation de voie parée, commet 
un notaire pour la vente. 

( 1 9 1 ) BELG. JUD. , 1 8 8 7 , pp. 1 3 3 6 - 1 3 3 8 . 

sie i m m o b i l i è r e , l a c o m p é t e n c e a t t r i b u é e a u t r i b u n a l d u 
l i e u de la s i t u a t i o n des b iens , est une règle abso lue , 
à l a q u e l l e i l n 'est pas p e r m i s aux p a r t i e s de d é r o g e r . 
N o u s avons v u , a u § X I ( 1 9 1 ) , que s u r c e l t e 
q u e s t i o n l a c o u r de P a r i s a r e n d u des a r r ê t s c o n t r a d i c 
t o i r e s . Ces a r r ê t s sont t o u s r e l a t i f s à des demandes de 
c o n v e r s i o n de l a sais ie en v e n t e v o l o n t a i r e . Dans son 
a r r ê t d u 1 7 aoû t 1 8 3 6 ( 1 9 2 ) , l a c o u r de P a r i s déc ide 
q u ' u n e t e l l e d e m a n d e p e u t ê t r e p o r t é e d e v a n t u n t r i b u 
n a l a u t r e que c e l u i de l a s i t u a t i o n des b iens , s i les p a r 
t ies le j u g e n t c o n v e n a b l e . E l l e d i t '• que cet te d e m a n d e 
» est m o i n s un i n c i d e n t de saisie i m m o b i l i è r e q u ' u n e 
" d e m a n d e p r i n c i p a l e . » Dans u n a r r ê t du 3 0 a v r i l (ou 
j u i n ) 1 8 3 4 ( 1 9 3 ) . e l le déc ide , a u c o n t r a i r e , «• q u ' u n e de-

m a n d e de ce t t e n a t u r e a le c a r a c t è r e d ' un i n c i d e n t , 
p u i s q u e , d 'une p a r t , e l l e ne p e u t ê t r e que le r é s u l t a t 

•> d 'une saisit; p r é e x i s t a n t e , e t que , de l ' a u t r e , e l le est 
•» r a n g é e p a r le l é g i s l a t e u r sous le t i t r e Des incidents 
" sur In poursuite de saisie immobilière ; d o i t i l s u i t 
•• que le t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n est seul c o m p é t e n t p o u r 
- c e n n a î t r e de c e t t e d e m a n d e . <> Les m o t i f s de ce t a r r è l 
o n t é t é r e p r i s et l o n g u e m e n t déve loppés pa r le t r i b u n a l 
de l a Se ine , d o n t l a c o u r d 'appel de P a r i s a app rouvé le 
j u g e m e n t l e 1 8 m a r s 1 8 3 7 ( 1 9 1 ) . L a c o u r de B o r d e a u x a 
r e n d u u n a r r ê t dans le m ê m e sens, le 6 a v r i l 1 8 3 8 ( 1 9 5 ) . 

S u i v a n t M . E U G È N E P E R S H . ( 1 9 6 ) , l ' a r t i c l e 7 4 5 de l a 

l o i du 2 j u i n 1 8 4 1 se p r o n o n c e p o s i t i v e m e n t pour l ' a t t r i 
b u t i o n de l a d e m a n d e en c o n v e r s i o n au t r i b u n a l sais i de 
l a p o u r s u i t e . Cet te demande!, d i t - i l , est u n i n c i d e n t . 
" L e t r i b u n a l q u i n ' a u r a i t pas c o n n u de l a saisie et de-
•> v a u t l e q u e l on p o r t e r a i t l a d e m a n d e en c o n v e r s i o n , 
•> a j o u t e - t - i l , d e v r a i t se d é c l a r e r d 'office i n c o m p é t e n t . 
" C a r u n t r i b u n a l n 'est t e n u de g a r d e r la connaissance 
•>• que des c o n t e s t a t i o n s s u r lesquel les la l o i l u i a t t r i b u e 

j u r i d i c t i o n ; et , s ' i l est sa is i d 'une a f fa i re q u i , à r a i s o n 
" de sa n a t u r e , est dévolue p a r la l o i à u n a u t r e t ut bu -
•' n a l , i l d o i t r e n v o y e r les pa r t i e s d e v a n t ce d e r n i e r , 
» q u a n d m ê m e i l ne s e r a i t i n c o m p é t e n t n i à r a i son de l a 

pe r sonne , n i à r a i s o n de la m a t i è r e . » 
C H A I V E A U i 197J est d ' acco rd au fond avec M . P E R S I L , 

m a i s i l n ' a d m e t pas le m r t i f q u i le d é c i d e , <• ca r , d i t - i l , 
" s ' i l ne s 'ag issa i t pas d 'un i ; i n c o m p é t e n c e ratiune ma-
" teria;, le t r i b u n a l p o u r r a i t se d é c l a r e r i n c o m p é t e n t , 
•' m a i s n ' y s e r a i t pas fo rcé . •> 

X X X V I I . E n B e l g i q u e , i l y a d i v e r g e n c e e n t r e 
M . M A R T O U et le c o n t i n u a t e u r de son c o m m e n t a i r e de 
l a l o i du 1 5 a o û t 1 8 5 1 , M . W A E L B R O E C K . 

S u i v a n t M . M A R T O U V 1 9 8 I , le p rés iden t d ' un t r i b u n a l 
a u t r e que c e l u i de l a s i t u a t i o n n 'est i n c o m p é t e n t que 
ratioue loci; l ' a c c o r d de tous les i n t é r e s s é s peut le r e n 
d r e c o m p é t e n t p o u r c o n v e r t i r l a p o u r s u i t e de saisie i m 
m o b i l i è r e en v e n t e v o l o n t a i r e . 

S u i v a n t M . W A E L B R O E C K ( 1 9 9 I , au c o n t r a i r e , le p r é 
s i d e n t d u t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n ne puise pas dans ses 
f o n c t i o n s m ê m e s le d r o i t d ' o r d o n n e r les mesures d ' exé 
c u t i o n de l a v e n t e su r c o n v e r s i o n ; l ' a r t i c l e 8 3 l u i a t t r i 
bue e x c e p t i o n n e l l e m e n t ce p o u v o i r ; de là s u i t que t o u t 
p r é s iden t a u t r e que c e l u i de l a s i t u a t i o n des biens est 
i n c o m p é t e n t ralione materiœ, p o u r c o n n a î t r e d 'une 
t e l l e r e q u ê t e . 

L e p ré s iden t de t o u t t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e 
exe rce dans les m ê m e s c o n d i t i o n s les m ê m e s f o n c t i o n s , 

(192) DEVILLEXEUVE, 1836, I I , 493; D A L L O Z , Rép., V " Comp. 

civile des trib. d'ar., n° 190, 2°. 
(193) DALLOZ, Kép., X°Venle publique d'immeubles, n° 1393, 3°. 
(194) DEVILLENEUVE, 1837, 11,209; DALLOZ, Rép., V " Comp. 

civile des trib. d'nr., n° 190, 1°. 
(195) DALLOZ, Rép., X» Vente publique d'immeubles, n° 1393, 3°. 
(196) Commentaire de la loi du 2 juin 1841 sur les ventes judi

ciaires de biens immeubles, I , pp. 338 et suiv., n o s 407-409. 
(197) Code de la saisie immobilière, quest. 2450, 6°, et 2451 . 
198) I , n ° 2 8 3 , p . 311 . 

( 1 9 9 ) I I I , p. 5 3 4 . 



q u a n t à l a d e m a n d e de c o n v e r s i o n en v e n t e v o l o n t a i r e . 
D o n c , a u c u n p r é s i d e n t n 'est , d 'une m a n i è r e abso lue , i n 
c o m p é t e n t à r a i s o n de l a m a t i è r e , p o u r c o n n a î t r e d 'une 
t e l l e d e m a n d e . 

M a i s s ' i l n ' y a p o i n t p o u r t o u t a u t r e p ré s iden t que 
c e l u i du t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n des b iens une, i n c o m p é 
t e n c e m a t é r i e l l e a b s o l u e , i l y a une i n c o m p é t e n c e m a t é 
r i e l l e r e l a t i v e q u i dé r i ve de l a l i t i s p e n d a n c e . 

N o u s avons s o u t e n u a i l l e u r s (200) que l ' i n c o m p é t e n c e 
q u ' e n g e n d r e l a l i l i s p e n d a n c e ou la c o n n e x i t é avec une 
cause pendan te d e v a n t u n a u t r e j u g e , est une i n c o m p é 
t ence m a t é r i e l l e r e l a t i v e . 

L e t r i b u n a l s a i s i de l a connaissance d 'une cause ne 
l ' e s t pas s e u l e m e n t de ce q u i en t a i t l ' ob j e t p r i n c i p a l ; i l 
l ' e s t aussi de t o u s les i n c i d e n t s q u i s'y r a t t a c h e n t . L ' a c 
t i o n p r i n c i p a l e l 'o rme avec les i n c i d e n t s qu ' e l l e s o u l è v e 
u n ensemble q u i d o i t ê t r e s o u m i s a u m ê m e j u g e . Les 
i n c i d e n t s , à r a i s o n de l e u r n a t u r e m ê m e de n ' a v o i r pas 
u n e ex i s t ence i n d é p e n d a n t e , son t i n s é p a r a b l e s de l ' a c t i o n 
p r i n c i p a l e d o n t i l s dépenden t . P o u r q u ' u n i n c i d e n t puisse 
e n ê t r e d é t a c h é , i l f a u t que l a l o i , p a r une d i s p o s i t i o n 
expresse , en a t t r i b u e l a conna i s sance à u n a u t r e j u g e 
que c e l u i de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e . 

O r , l a c o n v e r s i o n de l a saisie i m m o b i l i è r e en v e n t e v o 
l o n t a i r e est n n i n c i d e n t q u i se r a t t a c h e é t r o i t e m e n t à l a 
sa is ie i m m o b i l i è r e ; c a r e l le a p o u r l u i t de s u b s t i t u e r 
u n e v e n l e v o l o n t a i r e à l a vente; forcée q u i est l a c o n s é 
q u e n c e o r d i n a i r e de l a saisie i m m o b i l i è r e . E t l o i n d 'en 
a t t r i b u e r l a conna i s sance à un a u t r e j u g e que c e l u i de l a 
sa i s ie , l a l o i v e u t , au c o n t r a i r e , que ce t te d e m a n d e soit, 
s o u m i s e au p r é s i d e n t du t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n des 
b i e n s , c ' e s t - à - d i r e a u p rés iden t du t r i b u n a l sa i s i de l a 
p o u r s u i t e . 

N o u s l i sons dans u n a r r ê t de l a c o u r de cas sa t ion de 
F r a n c e , du 2 5 a v r i l 1832 (201), •> que l a sais ie i m m o b i -
« l i è r e ne p e u t ê t r e p o u r s u i v i e que d e v a n t le t r i b u n a l 
" de la s i t u a t i o n des b i e n s ; qu ' à ce t r i b u n a l a p p a r t i e n t 
» e x c l u s i v e m e n t l a conna i s sance de tous les i n c i d e n t s 
» s u r la p o u r s u i t e de sais ie i m m o b i l i è r e , et n o t a m m e n t 
- l e d r o i t d ' o r d o n n e r l ' a d j u d i c a t i o n a u x e n c h è r e s de-
« v a n t n o t a i r e s ou en j u s t i c e , en c o n f o r m i t é de l ' a r -
» t i c l e 7 4 7 . " 

M a i s , c o m m e l ' i n c o m p é t e n c e fondée s u r l a l i t i s p e n 
d a n c e ou l a c o n n e x i t é avec une cause pétulante d e v a n t un 
a u t r e j u g e n 'es t que r e l a t i v e , qu ' e l l e n 'est pas d ' o r d r e 
p u b l i c , les i n t é r e s s é s q u i , p o u r c o n v e r t i r l a sais ie i m 
m o b i l i è r e en v e n t e v o l o n t a i r e , a u r o n t p r é s e n t é r e q u ê t e 
au p rés iden t d ' u n a u t r e t r i b u n a l que c e l u i q u i c o n n a î t 
de l a saisie , n e p o u r r o n t a t t a q u e r , d u c h e f d ' i n c o m p é 
t ence , l ' o r d o n n a n c e a d m e t t a n t l e u r r e q u ê t e . 

X X X V I I I . A l a fin du c h a p i t r e Des incidents sur lu 
poursuite de saisie immobilière, l a l o i d u 15 aoft t 
1854 a u t o r i s e l a c lause de v o i e p a r é e e t en r è g l e l ' e x é 
c u t i o n . 

Ce t te c lause d o n n e l i e u à une p r o c é d u r e s p é c i a l e . E l l e 
n ' e s t n u l l e m e n t u n i n c i d e n t de l a p o u r s u i t e de saisie 
i m m o b i l i è r e , e l le r e m p l a c e ce t t e p o u r s u i t e . A u s s i le l é 
g i s l a t e u r e û t m i e u x f a i t d 'en t r a c e r les r è g l e s dans u n 
c h a p i t r e p a r t i c u l i e r . 

Ce t te p r o c é d u r e est r é g l é e p a r les a r t i c l e s 9 0 , 9 1 
e t 9 2 . 

« I l est p e r m i s , d i t l e p r e m i e r p a r a g r a p h e de l ' a r t i -
" c l e 90 , de s t i p u l e r dans les c o n v e n t i o n s qu ' à défaut 
» d ' exécu t ion des e n g a g e m e n t s p r i s e n v e r s l u i , l e c r é a n -
» c i e r p r i v i l ég i é o u h y p o t h é c a i r e a u r a le d r o i t de fa i r e 
" v e n d r e son g a g e dans l a f o r m e des ven te s v o l o n t a i r e s 

(200) Voir les S§ X I I I et X V I I I de notre commentaire de l'ar
ticle 50, 8 2 (BEI .G. Jun., 1883. pp. 453 et 458), et le § X X I I I de 

notre commentaire de l 'article 38 ( B E L G . JUD. , 1886, pp. 156-
158). 

(201) DEVU.I.ENEUVE, 1832,11, 378; DALT.OZ, Rcp., V» Vente 

publique d'immeubles, n° 1393, 1°. 

s ' i l est p r e m i e r i n s c r i t , e t si l a s t i p u l a t i o n de v o i e pa -
" r é e a é t é r e n d u e p u b l i q u e p a r l ' i n s c r i p t i o n . •> 

L ' a r t i c l e U0 dispose , dans son d e u x i è m e p a r a g r a p h e , 
que « l a v e n t e a u r a l i e u a u x e n c h è r e s d e v a n t u n n o t a i r e 
- n o m m é s u r r e q u ê t e p a r le p r é s iden t du t r i b u n a l d u 
- l i e u de l a s i t u a t i o n . •< 

S u i v a n t le d e r n i e r p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 9 0 , l a v e n t e 
d o i t t o u j o u r s ê t r e p r é c é d é e d ' u n c o m m a n d e m e n t de 
p a y e r l a s o m m e due dans le délai de t r e n t e j o u r s . 

L a c o u r d ' appe l de G a n d , dans u n a r r ê t du 10 j u i l l e t 
1873 (202), déc ide « q u ' i l n ' y a pas l i e u d ' a p p l i q u e r à ce 

c o m m a n d e m e n t les d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 11 e t 52 
» de la l o i du 15 a o ' i t 1851 ; q u ' i l esl c e r t a i n que les a r -
- t i c l c s 90 et s u i v a n t s se b o r n e n t à p r e s c r i r e un c o m -
•> m a n d e m e n t , sans en d é t e r m i n e r l a f o r m e e t sans 
- c o m m i n e r l a pe ine de n u l l i t é ; que le b u t de l a l o i est 
•• a t t e i n t l o r s q u e le déb i t eu r se t r o u v e s u f f i s a m m e n t 
>• a v e r t i ; que ce la r é su l t e c l a i r e m e n t du t e x t e de l a l o i 
» et se t r o u v e c o n f i r m é p a r les d iscuss ions q u i o n t eu 
- l i e u , à ce sujet , a n S é n a t , et n o t a m m e n t p a r les d i s -

c o u r s de M M . D ' A N K T H A N et F A I O E R . « 

L e c o m m a n d e m e n t n 'est donc, s o u m i s q u ' a u x f o r m a l i 
tés p r e s c r i t e s p o u r les e x p l o i t s e n g é n é r a l . 

I l est suscept ib le d ' o p p o s i t i o n . A u cas de sais ie i m m o 
b i l i è r e , l ' o p p o s i t i o n au c o m m a n d e m e n t est j u g é e p a r le 
t r i b u n a l q u i d o i t c o n n a î t r e de la sais ie (203). A u cas de 
s t i p u l a t i o n de v o i e p a r é e , l ' o p p o s i t i o n au c o m m a n d e m e n t 
d o i t ê t r e j u g é e p a r le t r i b u n a l d o n t le p rés iden t est c o m 
pé ten t p o u r n o m m e r le n o t a i r e c h a r g é de la v e n l e , c'est-
à -d i r e p a r le t r i b u n a l d u l i e u do la s i t u a t i o n . 

Cet te o p p o s i t i o n n 'est pas u n i n c i d e n t de l ' e x é c u t i o n 
de l a clause de v o i e p a r é e ; e l l e sou l ève une c o n t e s t a t i o n 
p r é a l a b l e , q u i a avec c e l l e e x é c u t i o n u n r a p p o r t auss i 
é t r o i t que les demandes i n c i d e n t e s , e t q u i p a r t a n t d o i t 
è l r e soumise , c o m m e e l les , au j u g e du l i e u de l a s i t u a 
t i o n des biens . 

P o u r le m ê m e m o t i f , l ' appe l du j u g e m e n t q u i p r o 
nonce su r ce t te o p p o s i t i o n , connue l ' appe l d ' u n j u g e m e n t 
q u i s t a l u e s u r u n i n c i d e n t suscep t ib le de deux d e g r é s de 
j u r i d i c t i o n , n 'es t r ecevab l e que s ' i l n 'es t pas en d e r n i e r 
r e s s o r t , s u i v a n t l ' a r t i c l e 72 de l a l o i du 15 aoû t 1 8 5 1 . 

L ' o p p o s a n t peu t i n v o q u e r s o i t des m o y e n s n ' a y a n t 
t r a i t qu ' à l a f o r m e ou à l a p rocédure p r o p r e m e n t d i t e , 
so i t des m o y e n s q u i t o u c h e n t au fond m ê m e du d r o i t . 
L ' a p p e l n'est r ecevab l e c o n t r e le j u g e m e n t q u i p r o n o n c e 
su r l ' o p p o s i t i o n , que s ' i l est f a i t c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i 
c le 71 (204). 

L ' e x é c u t i o n p a r v o i e p a r é e , q u i n'est pas c o m m e n c é e p a r 
le c o m m a n d e m e n t , ne l 'est pas n o n p lus p a r l a p r é s e n t a 
t i o n d e l à r e q u ê t e à l i n d e v e n d r e au prés iden t d u t r i b u n a l 
de l a s i t u a t i o n de sbiens . P r é c i s é m e n t , p a r c e que ce n 'est 
q u ' u n e r e q u ê t e , ce t ac te ne p e u t p r o d u i r e le m ê m e effet 
que l ' e x p l o i t de sa is ie , m e t t r e les biens d u déb i teur sous 
l a m a i n d u c r é a n c i e r e t p a r t a n t c o m m e n c e r sa déposses 
s i o n . M a i s l ' e x é c u t i o n p a r v o i e p a r é e est c o m m e n c é e , 
c o m m e l ' a d i t M . L E I . I È V R E , dans son r a p p o r t à l a C h a m 
bre des r e p r é s e n t a n t s (205), p a r l ' o r d o n n a n c e r e n d u e p a r 
le p rés iden t d u t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n des b iens , su r l a 
r e q u ê t e q u i l u i est p r é sen t ée p a r l e c r é a n c i e r ; c a r , en l u i 
p e r m e t t a n t de les v e n d r e , l e p r é s i d e n t m e t l e s b iens sous l a 
m a i n du c r é a n c i e r . Cet te o r d o n n a n c e r e m p l a c e tou tes les 
f o r m a l i t é s de l a sais ie à p a r t i r de l ' e x p l o i t j u s q u ' a u j u g e -
m e n t s u r l a va l id i t é . A v a n t de n o m m e r u n n o t a i r e p o u r 
l a v e n t e , le p r é s i d e n t vér i f i e s i le r e q u é r a n t a d r o i t à 
l ' exécu t ion p a r v o i e p a r é e , si ce t t e v o i e a é t é s t i pu l ée 
dans le c o n t r a t , s i c e t t e s t i p u l a t i o n a é t é r e n d u e p u b l i 
q u e , s i le c r é a n c i e r est p r e m i e r i n s c r i t . Ce t te n o m i n a t i o n 

(202) PAS. , 1873. I I , 386. 

(203) Voir § 1 (BEI.G. JUD. , 1887,pp. 1345-1347.) 

(204) Bruxelles, 22 décembre 1873 (BEI.G. JUD. , 1874, p. 1341 ; 
P A S . , 1874, I I . 140). 

(205) Recueil de PARENT, p. 414. 



d u n o t a i r e , p r é c é d é e de c e l t e v é r i f i c a t i o n du d r o i t du 
c r é a n c i e r , l 'ait b i e n de l ' o r d o n n a n c e d u p r é s iden t u n 
ac te é q u i v a l e n t au j u g e m e n t q u i i n t e r v i e n t s u r l a v a l i 
di té de la sais ie (20(3). 

A u s s i , le c r é a n c i e r p r e m i e r i n s c r i t q u i , en v e r t u de l a 
c lause de v o i e p a r é e , a o b t e n u d u p ré s iden t l a n o m i n a 
t i o n d ' u n n o t a i r e p o u r l a v e n t e des b iens , a v a n t l a n o t i 
fication de l ' e x p l o i t de saisie des m ê m e s biens p a r d ' au
t r e s c r é a n c i e r s , a r r ê t e l a sa is ie , q u i s e r a i t n u l l e si e l l e 
é t a i t c o n t i n u é e (207) . 

X X X I X . L e p ré s iden t c o m p é t e n t est c e l u i d u l i e u de 
l a s i t u a t i o n des biens. 

Les p a r t i e s p e u v e n t - e l l e s r e n d r e c o m p é t e n t le p rés i 
d e n t d ' u n a u t r e t r i b u n a l , en f a i san t , p o u r l ' e x é c u t i o n 
de l a s t i p u l a t i o n de v o i e p a r é e , é l e c t i o n de d o m i c i l e dans 
l ' a r r o n d i s s e m e n t de ce t r i b u n a l ? 

L a q u e s t i o n est d 'une i m p o r t a n c e c a p i t a l e ; c a r , s i 
l ' é lec t ion de d o m i c i l e est a t t r i b u t i v e de j u r i d i c t i o n p o u r 
l a n o m i n a t i o n d u n o t a i r e , e l le l 'est aussi p o u r tous les 
i n c i d e n t s q u i s u r g i s s e n t a u c o u r s de l ' e x é c u t i o n de la 
clause de v o i e p a r é e . 

L a q u e s t i o n a é t é r é so lue a f f i r m a t i v e m e n t dans l'es
p è c e s u i v a n t e : 

L e p ré s iden t du t r i b u n a l de B r u x e l l e s a v a i t , à l a r e 
quê t e d u c r é a n c i e r p o u r s u i v a n t , n o m m é u n n o t a i r e de 
B r u x e l l e s p o u r p r o c é d e r à l a v e n t e d ' i m m e u b l e s s i t ués 
dans l ' a r r o n d i s s e m e n t de M a r c h e . U n des c r é a n c i e r s 
h y p o t h é c a i r e s , s o m m é s de p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n du 
c a h i e r des c h a r g e s , p r o t e s t a c o n t r e l ' o r d o n n a n c e , p r é 
t e n d a n t q u ' a u x t e rn i e s de l ' a r t i c l e 00 de la l o i d u 15 aoû t 
1 8 5 1 , le p ré s iden t d u t r i b u n a l de B r u x e l l e s é t a i t i n c o m 
pé t en t p o u r n o m m e r le n o t a i r e c h a r g é tle p r o c é d e r à l a 
v e n t e , l ' i m m e u b l e à v e n d r e é t a n t s i tué dans l ' a r r o n d i s 
semen t de M a r c h e . L e n o t a i r e r e n v o y a les p a r t i e s en 
ré fé ré d e v a n t le président, d u t r i b u n a l île B r u x e l l e s , q u i 
m a i n t i n t l ' o r d o n n a n c e q u ' i l a v a i t r e n d u e s u r r e q u ê t e . 
A p p e l f u t i n t e r j e t é . L ' i n t i m é c o n c l u t à l ' a n n u l a t i o n de 
l ' ac te d ' a p p e l ; i l p ré t end i t qu ' en a d m e t t a n t (pie m a i g r i ' 
l ' a r t i c l e 01 S 3 , q u i i n v e s t i t le j u g e de ré fé ré du p o u v o i r 
de p r o n o n c e r s a n s o p p o s i t i o n n i a p p e l , l ' o r d o n n a n c e » q n o 
fût suscep t ib le d ' appe l à r a i s o n du d é c l i n a t o i r e , et, p a r 
a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 4 5 1 d u code de p rocédure c i v i l e , 
i l f au t r e c o n n a î t r e n é a n m o i n s que l ' appe l en m a t i è r e de 
v o i e p a r é e d o i t ê t r e p o u r s u i v i e t j u g é c o n f o r m é m e n t à 
l ' a r t i c l e 7 1 , t o u t c o m m e l ' appe l en m a t i è r e de saisie 
i m m o b i l i è r e . E t p a r a r r ê t du 18 n o v e m b r e 1808 (208), l a 
c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s d é c l a r a que l ' appe l n ' é t a i t 
pas r ecevab le , pa rce q u ' i l n ' é t a i t pas c o n f o r m e a u x pres 
c r i p t i o n s de l ' a r t i c l e 7 1 . 

L ' o r d o n n a n c e q u i fu t a i n s i m a i n t e n u e p o r t e dans ses 
p r e m i e r s c o n s i d é r a n t s : 

" Que c e t t e c o m p é t e n c e de d r o i t c o m m u n (c ' e s t - à -d i r e 
" ce l l e q u ' a t t r i b u e l ' a r t i c l e 90 au p rés iden t du t r i b u n a l 
- d u l i e u de l a s i t u a t i o n ) n 'est n u l l e m e n t d ' o r d r e p u b l i c ; 
» que l a c lause de v o i e pa rée q u i c o n f è r e au c r é a n c i e r 
- le d r o i t de v e n d r e , l ' i n v e s t i t d ' u n m a n d a t , en fa i t u n 
» v é r i t a b l e m a n d a t a i r e in rem suam; que le déb i t eu r , 
» c a p a b l e d e s e m b l a b l e c o n v e n t i o n , p e u t n é c e s s a i r e m e n t 
» c o n s e n t i r tou tes les c o n d i t i o n s accessoires q u i ne son t 
" n i c o n t r a i r e s à l a l o i , à l ' o r d r e p u b l i c ou a u x bonnes 
» m œ u r s ; que l ' é l ec t ion de d o m i c i l e à B r u x e l l e s , s t i p u -
" Jée dans l ' ac te a u t h e n t i q u e d u 25 j a n v i e r 1867 , p o u r s o n 
» e x é c u t i o n , c o n s t i t u e u n e d é r o g a t i o n l i c i t e à l a r è g l e 
» de l a c o m p é t e n c e t e r r i t o r i a l e f o r m u l é e p a r l ' a r t i c l e 90 

( 2 0 6 ) Voir notre réquisitoire qui a précédé l'arrêt de la cour 
d'appel de Gand, du 1 8 février 1 8 7 1 (BEI.G. J U D . , 1 8 7 1 , p. 3 3 3 ) . 

( 2 0 7 ) Rapport de SI . LEI . IÈVRE, loc. cil.; Gand, 1 8 février 1 8 7 1 
et 7 mai 1 8 8 7 I P A S . , 1 8 7 1 , 11, 2 2 8 ; 1 8 8 7 , I L 3 6 4 ; BEI .G. JUD. , 1 8 7 1 , 

p. 5 5 6 ; 1 8 8 7 , p. 1 1 7 « ) . 

( 2 0 8 ) PAS . , 1 8 6 9 , I I , 1 6 ; BEI.G. JUD. , 1 8 7 1 , p . 2 4 1 . 

( 2 0 9 ) PAS . , 1 8 7 0 , I I , 1 0 1 ; BEI.G. J U D . , 1 8 7 0 , p. 1 3 3 . 

( 2 1 0 ) BELG. J U D . , 1 8 7 0 , pp. 1 3 3 et 7 8 5 ; P A S . , 1 8 7 0 , I , 3 7 0 . 

de l a l o i du 15 a o û t 1 8 5 1 ; q u ' e l l e a t t r i b u e au juge 
" d u d o m i c i l e élu j u r i d i c t i o n p o u r tous les ac tes d'exé-
" eut i o n ( a r t i c l e s 111 du code c i v i l et 59 du code de p r o -

c é d u r e c i v i l e ) . <• 

L a q u e s t i o n a enco re é t é s o u m i s e à l a c o u r d ' appe l de 
L i è g e . L e p r é s iden t du t r i b u n a l de D i n a n t a v a i t c o m m i s 
u n n o t a i r e p o u r v e n d r e u n d o m a i n e s i tué d a n s l ' a r r o n 
d i s semen t . L a nu l l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n f u t d e m a n d é e au 
t r i b u n a l de D i n a n t , p a r c e que l ' a c t e c o n s t i t u t i f d u crédi t 
é n o n ç a i t ( ¡ 1 1 0 , p o u r son e x é c u t i o n e t p o u r f o n d e r l a c o m 
p é t e n c e des t r i b u n a u x de L i è g e , l e c r éd i t ^ f l i t é lec t ion 
de d o m i c i l e à L i è g e . Ce m o y e n de nu l l i t é f u t r e j e t é . L a 
c o u r d ' appe l de L i è g e , le 14 j u i l l e t 1869, c o n f i r m a le 
j u g e m e n t , p a r c e que i l est s t ipu lé d ' a u t r e p a r t que l a 
" B a n q u e l i égeo ise a u r a le d r o i t de f a i r e v e n d r e lesbiens 
- h y p o t h é q u é s en c o n f o r m i t é des a r t i c l e s 9 0 et su ivan t s 
•> de la l o i d u 15 a o û t 1854, e t que l e p r e m i e r de ces 
-> a r t i c l e s dispose, à son § 2 , que le n o t a i r e s e ra n o m m é 
» s u r r e q u ê t e p a r le p r é s iden t d u l i e u de l a s i t u a -
•> l i o n (209). * E t l a c o u r de ca s sa t ion , le 3 0 j u i n 1870, 
r e j e t a l e p o u r v o i , « a t t e n d u que l a l éga l i t é de l ' o r d o n -
•> nance r e n d u e p a r le p r é s iden t d u t r i b u n a l de D i n a n t 
» est j u s t i f i ée p a r des c o n s i d é r a t i o n s de f a i t q u i ne 
» l a i s sen t a u c u n e o u v e r t u r e a u r ecou r s e n cassa-
- t i o n (210) . » 

Les d i v e r s a r r ê t s que n o u s v e n o n s de c i t e r la issent 
d o n c l a q u e s t i o n i ndéc i se . 

. M . W A E I . H R O I ' X K a p p r o u v e l a s o l u t i o n a d o p t é e par 
l ' o r d o n n a n c e que nous venons de c i t e r ('.¿11). 

X L . N o u s pensons , a u c o n t r a i r e , que les p a r t i e s ne 
p e u v e n t , p a r aucune é l e c t i o n de d o m i c i l e , e n l e v e r au 
p rés iden t du t r i b u n a l d u l i e u de l a s i t u a t i o n des biens 
la c o m p é t e n c e q u ' i l t i e n t de l ' a r t i c l e 90 . 

Les a r t i c l e s 90 , 91 et 9 2 . c o n c e r n a n t l a s t i p u l a t i o n de 
v o i e p a r é e , o n t eu de l a peint! à e n t r e r d a n s l a l o i . 
T a n d i s que les cour s de F r a n c e a d m e t t a i e n t l a vo ie 
p a r é e , les c o u r s de B e l g i q u e l a r epoussa i en t en géné
r a l (212). L a C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s n ' a u t o r i s a la 
s t i p u l a t i o n de v o i e p a r é e que dans des l i m i t e s é t r o i t e s : 
(die ne fut pe rmi se (pie si l a c r é a n c e s 'é levai t en c a p i t a l 
à m o i n s de 3,O()0 f rancs et s i l ' i m m e u b l e n ' é t a i t pas 
po r t é à la m a t r i c e c a d a s t r a l e p o u r u n r e v e n u s u p é r i e u r à 
200 f rancs . E l l e a d o p t a sans d i s c u s s i o n l ' a r t i c l e proposé 
p a r la c o m m i s s i o n i213) . L e p r o j e t du g o u v e r n e m e n t 
é t a i t p lu s r e s t r i c t i f encore (21 I ) . 

C'est l a c o m m i s s i o n d u S é n a t q u i p roposa de g é n é r a 
l i s e r la va l id i t é de la s t i p u l a t i o n de v o i e pa r ée . « L ' a r -
•> t i c l e a m e n d é dans ce sens, d i t - e l l e , est de n a t u r e à 
- d o n n e r une i m m e n s e e x t e n s i o n a u c r é d i t fon-
•> c i e r (215;. » Cet te p r o p o s i t i o n l 'ut v i v e m e n t c o m b a t 
tue ; m a i s e l le t r o u v a aussi de c h a u d s p a r t i s a n s . C e u x - c i 
i n v o q u a i e n t l ' e x p é r i e n c e fa i t e en H o l l a n d e , o u l a s t i p u 
l a t i o n de v o i e p a r é e est p e r m i s e p a r le code c i v i l ; les 
a u t r e s se p r é v a l a i e n t de l ' e x e m p l e de la F r a n c e , où el le 
est p r o h i b é e p a r l a l o i de 1 8 1 1 . E t , a p r è s u n e l o n g u e 
d i scuss ion , le S é n a t v o t a les d i s p o s i t i o n s q u i f o r m e n t les 
a r t i c l e s 9 0 , 91 e t 92 de l a l o i . E l l e s sont l o i n de p r é v o i r 
t ou tes les diff icul tés a u x q u e l l e s l a s t i p u l a t i o n de voie 
p a r é e d o n n e l i e u dans l ' e x é c u t i o n . 

A u cas de s t i p u l a t i o n de v o i e p a r é e , le c o m m a n d e m e n t 
p r é a l a b l e à l a v e n t e n 'est pas s o u m i s a u x m ê m e s f o r m a 
l i t é s q u ' a u cas de s a i s i e ; le c r é a n c i e r n ' a pas l a f acu l t é 
de le f a i r e t r a n s c r i r e ; i l n ' y a pas d ' e x p l o i t de sa i s i e , pas 
d ' i n s t a n c e ; et l a v e n t e ne se f a i t pas à l ' i n t e r v e n t i o n d u 

( 2 1 1 ) I I I , p . 6 1 8 . 

( 2 1 2 ) Discours du ministre de la justice au Sénat, dans la 
séance du 2 0 décembre 1 8 3 3 (Recueil de PARENT, p. 3 7 6 ) . Voir 
aussi, en note du rapport de M. L E I . I È V R E , l ' indication de la 
jurisprudence et de la doctrine (Même recueil, p. 6 1 ) . 

( 2 1 3 ) Recueil de PARENT, p. 1 4 7 . 
( 2 1 4 ) Même recueil, p. 9 8 . 
( 2 1 3 ) Même recueil, p. 1 8 4 . 



j u g e de p a i x . V o i l à les d i f férences q u i o n t é t é s i g n a l é e s I 
a u S é n a t e n t r e l ' e x é c u t i o n de l a s t i p u l a t i o n de v o i e p a r é e I 
e t l a p o u r s u i t e en sais ie i m m o b i l i è r e . 

N u l l e p a r t n ' a p p a r a î t dans l a d i scuss ion l ' i n t e n t i o n de 
d o n n e r a u x p a r t i e s le d r o i t de c o n f é r e r a u prés ident du 
l i e u où el les f o n t é l e c t i o n de d o m i c i l e , c o m p é t e n c e p o u r 
l a n o m i n a t i o n d u n o t a i r e . Les pa r t i s ans de l a s t i p u l a t i o n 
de v o i e p a r é e n ' o n t pas r é c l a m é ce d r o i t p o u r les p a r l i e s ; 
i l s n ' o n t pas m a n i f e s t é l a v o l o n t é de p o r t e r j u s q u e - l à l a 
l i b e r t é des c o n v e n t i o n s . FA les adve r sa i r e s de ce t te s t i p u 
l a t i o n n ' o n t pas s o u p ç o n n é que t e l l e fu t l a p r é t e n t i o n de 
c e u x q u ' i l s c o m b a t t a i e n t ; i l s n ' a u r a i e n t m a n q u é de fa i r e 
r e s s o r t i r les i n c o n v é n i e n t s de ce s y s t è m e de l i b e r t é abso
l u e . Les u n s , c o m m e les a u t r e s , supposen t t o u j o u r s , 
dans l e u r a r g u m e n t a t i o n , (pie le n o t a i r e est n o m m é p a r 
le p rés iden t d u l i e u de l a s i t u a t i o n des b iens . 

I l est i m p o s s i b l e d ' a d m e t t r e que les p a r t i e s , au m o y e n 
d ' u n e é l e c t i o n de d o m i c i l e dans un a u t r e l i e u , a i e n t o b t e n u 
le d r o i t d ' en l eve r au j u g e de l a s i t u a t i o n des biens la 
c o m p é t e n c e que l a l o i l u i a t t r i b u e , sans qu 'une dif férence 
aussi i m p o r t a n t e e n t r e l ' exécu t ion de l a s t i p u l a t i o n de 
v o i e parée e t l a p o u r s u i t e en saisie i m m o b i l i è r e a i t é t é 
s igna l ée dans l a d i scuss ion a p p r o f o n d i e d o n t ce t te s t i p u 
l a t i o n a é t é l ' ob je t au S é n a t . 

A la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s , où l a d i s cus s ion ne 
f u t , à l a v é r i t é , q u e s o m m a i r e , i l ne fut pas plus q u e s t i o n 
q u ' a u S é n a t de c e t t e di f férence essent ie l le . M. L K U K V R K . 
e n p r o p o s a n t , dans son r a p p o r t , à la C h a m b r e d ' adop te r 
les a r t i c l e s v o t é s p a r le S é n a t , se b o r n e à fa i re o b s e r v e r 
que q u a n t à l ' a r t i c l e 9 0 . i l est e n t e n d u qu ' en énon-
" ç a n t le t r i b u n a l d u l i e u de l a s i t u a t i o n , le p r o j e t i n d i -
" que le t r i b u n a l dans le ressor t d u q u e l se t r o u v e l a 
» p a r t i e des b iens q u i p r é s e n t e le p lus g r a n d r e v e n u , 

s u i v a n t l ' a r t i c l e . 9 (216). •> I l ne p révo i t pas que les 
p a r l i e s p u i s s e n t d é r o g e r à c e t l e c o m p é t e n c e p a r une 
é l ec t ion de d o m i c i l e . Ce silence! ne s i g n i t i e - t - i l pas 
qu 'e l les n ' o n t pas ce t te facu l té? 

11 y a, d u res te , une r a i s o n p é r e m p t o i r e p o u r q u i ! les 
pa r t i e s n ' a i e n t pas le d r o i t , p a r u n i ! é l ec t ion de d o m i c i l e , 
d ' en leve r a u p ré s iden t du l i e u de l a s i t u a t i o n l a c o m p é 
tence que l u i d o n n e l ' a r t i c l e 90 . 

T o u t e é l e c t i o n de d o m i c i l e n ' a d'effet qu 'à l ' égard des 
pa r t i e s e t de l e u r s a y a n t s cause. E l l e ne p e u t n i n u i r e n i 
p r o f i t e r a u x t i e r s ; e l le est p o u r eux rca inU'r alios ctcla. 
O r , le t r i b u n a l d o n t le p rés iden t n o m m e le nota i re! est 
appelé , p a r le d e r n i e r p a r a g r a p h e de l ' a r t i c l e 0 2 , à j u g e r 
tous les i n c i d e n t s n o n p révus p a r les deux a r t i c l e s p ré 
c é d e n t s . E t , p a r m i ces inc iden t s se t r o u v e n t les de
mandes en d i s t r a c t i o n fo rmées p a r les t i e r s d o n t les 
biens son t c o m p r i s a b u s i v e m e n t p a r m i ceux q u i f e r o n t 
l ' ob je t de l a v e n t e . Les o b l i g e r a - t - o n à s a i s i r de l eu r s 
r e v e n d i c a t i o n s , n o n le t r i b u n a l du l i e u de l a s i t u a t i o n , 
ma i s c e l u i d u l i e u où i l a u r a p l u a u x p a r t i e s de f a i r e 
é lec t ion de d o m i c i l e ? A r a i s o n de sa c o m p é t e n c e q u i 
s 'étend à tous les i n c i d e n t s , m ê m e à ceux q u i son t s o u 
levés pa r des t i e r s , le t r i b u n a l du l i e u de l a s i t u a t i o n est 
imposé p a r l a l o i a u x p a r t i e s ; el les ne p e u v e n t , p a r une 
é lec t ion de d o m i c i l e , d o n n e r à u n a u t r e t r i b u n a l j u r i 
d i c t i o n à l ' é g a r d des t i e r s . 

T o u t e f o i s , l ' i n c o m p é t e n c e d u p ré s iden t d ' u n a u t r e f r i -
b u n a l n ' e s t pas abso lue , d ' o r d r e p u b l i c . E l l e n 'est (pie 
r e l a t i v e , c o m m e l 'est , a u cas de saisie i m m o b i l i è r e , ce l l e 
de t o u t t r i b u n a l q u i n 'es t pas c e l u i de la s i t u a t i o n des 
biens . M a i s t a n d i s qu ' au cas de saisie i m m o b i l i è r e , t o u t 
a u t r e t r i b u n a l ne p e u t pas se dessa is i r s i a u c u n e des 
p a r t i e s n 'oppose le d é c l i n a t o i r e , a u cas de s t i p u l a t i o n de 
vo ie p a r é e , a u c o n t r a i r e , le p ré s iden t q u i n o m m e , su r 
l a seule r e q u ê t e d u c r é a n c i e r p o u r s u i v a n t , le n o t a i r e 
c h a r g é de l a v e n t e , d o i t e x a m i n e r d 'of l ice s ' i l est c o m p é 
t e n t . S ' i l ne l 'est p o i n t , son d e v o i r est de se re fuse r à l a 

n o m i n a t i o n d u n o t a i r e . L e d é b i t e u r e t les a u t r e s i n t é 
r e s s é s ne son t pas e n t e n d u s ; l e u r a s s e n t i m e n t , e x p r è s o u 
t a c i t e , ne peut donc pas l u i c o n f é r e r l a c o m p é t e n c e q u ' i l 
n 'a pas. Auss i s o n t - i l s r ecevab les à f o r m e r o p p o s i t i o n à 
son o r d o n n a n c e d u c h e f d ' i n c o m p é t e n c e ; s'ils n ' o n t pas 
r e c o u r s à ce t te v o i e p o u r o b t e n i r le r e t r a i t de l ' o r d o n 
nance , l ' i n c o m p é t e n c e d u p rés iden t sera c o u v e r t e p a r 
l e u r a s s e n t i m e n t t a c i t e , e t l a nu l l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n ne 
p o u r r a pas ê t r e d e m a n d é e de ce c h e f (217). 

X L I . M . W A E L H R O K C K (218), q u i , c o m m e nous v e n o n s 
de le d i r e , a d m e t que le n o t a i r e p e u t ê t r e n o m m é p a r le 
p ré s iden t du l i e u où les p a r t i e s o n t f a i t é l e c t i o n de d o 
m i c i l e p o u r l ' e x é c u t i o n de l ' ac te , a c c o r d e auss i a u p r é 
sident, le d r o i t de n o m m e r u n n o t a i r e q u i , n ' e x e r ç a n t 
pas ses f o n c t i o n s dans l ' a r r o n d i s s e m e n t oi t son t s i t ués 
les b iens , ne p r o c é d e r a pas à l a v e n t e dans ce t a r r o n d i s 
s e m e n t . 

A i n s i , se lon M . W A K I . R R O K C K , le p rés iden t q u i n o m m e 
le n o t a i r e et le n o t a i r e q u i f a i t l a v e n t e p e u v e n t ê t r e 
é t r a n g e r s au l i e u de l a s i t u a t i o n des b iens . 

I l ne faut pas se d i s s i m u l e r , a j o u t e - t - i l , que ce d r o i t 
•' abso lu confé ré à ce t é g a r d a u prés ident peut d o n n e r 
•• l i e u à de s é r i e u x i n c o n v é n i e n t s , p a r e x e m p l e q u a n d 

le p rés iden t c o m m e t u n n o t a i r e de B r u x e l l e s p o u r p r o -
" céde r à l ' a d j u d i c a t i o n d ' u n i m m e u b l e s i tué dans l a p r o -
•> v i n c e de L u x e m b o u r g , chose q u i est a r r i v é e à n o t r e 
•> conna i s sance . » 

M . W A F . I . B R O E C K fa i t a l l u s i o n à l ' o r d o n n a n c e que n o u s 
avons d i s cu t ée p lus h a u t . 

A n o t r e s e n t i m e n t , le p rés iden t d u l i e u de l a s i t u a t i o n 
des b iens , seul c o m p é t e n t p o u r l a n o m i n a t i o n d u n o t a i r e , 
d o i t c h o i s i r u n n o t a i r e a y a n t p o u v o i r d ' y p r o c é d e r à l a 
v e n t e . 

L ' a r t i c l e 90 ne le d i t pas en t e rmes f o r m e l s . M a i s i l 
nous p a r a i t c l a i r qu ' en m ê m e t emps que l a l o i c h a r g e le 
prés iden t du l i e u de l a s i t u a t i o n de n o m m e r le n o t a i r e , 
e l le veu t que son c h o i x se p o r t e s u r u n n o t a i r e p o u v a n t 
i n s t r u m e n t e r a u l i eu de l a s i t u a t i o n . 

L e code c i v i l h o l l a n d a i s , à l ' a r t i c l e 1255, d ispose que 
la v e n t e a u r a l i e u p u b l i q u e m e n t s u i v a n t les usages l o 
c a u x , p a r le m i n i s t è r e d ' u n of l î c ie r p u b l i c , en p r é s e n c e 
d u j u g e de p a i x d u c a n t o n où est s i t uée la t o t a l i t é o u l a 
p lus g r a n d e p a r t i e des b iens . 

S i c e t t e d i s p o s i t i o n a v a i t é t é r e p r o d u i t e p a r le l é g i s 
l a t e u r belge , le c h o i x du prés ident a u r a i t dû n é c e s s a i r e 
m e n t se p o r t e r su r u n n o t a i r e a y a n t , c o m m e au cas de 
ven te pa r su i te de saisie! i m m o b i l i è r e , p o u v o i r d ' i n s t r u 
m e n t e r dans le c a n t o n où les b iens son t s i tués . 

De ce que l a p r é s e n c e d u j u g e de p a i x d u c a n t o n n 'es t 
pas e x i g é e , t o u t ce q u ' o n peu t i n d u i r e , c'est q u ' i l s u l l i t 
que l a ven te a i t l i e u dans l ' a r r o n d i s s e m e n t oit les b i ens 
son t s i t u é s , p a r u n n o t a i r e q u i y exe rce ses f o n c t i o n s . 

X L 1 I . T a n d i s (pie l ' a r t i c l e 83 de l a l o i du 15 a o û t 185 I 
d é c l a r e n o n suscep t ib l e d ' o p p o s i t i o n n i d 'appe l l ' o r d o n 
nance p r o n o n ç a n t l a c o n v e r s i o n de la saisie i m m o b i l i è r e 
en v e n t e v o l o n t a i r e , a u c u n e d i s p o s i t i o n p a r e i l l e n ' e x i s t e 
p o u r l ' o r d o n n a n c e n o m m a n t un n o t a i r e , au cas de s t i p u 
l a t i o n de v o i e p a r é e . 

M . W . A E I . B R O E C K (219) pense que m a l g r é le s i lence de 
l a l o i , n i l ' o p p o s i t i o n n i l ' appe l ne son t a d m i s s i b l e s 
c o n t r e celte; o r d o n n a n c e , p a r c e que , c o m m e l ' o r d o n n a n c e 
c o n v e r t i s s a n t en v e n t e v o l o n t a i r e la sais ie i m m o b i l i è r e , 
e l le n 'est q u ' u n ac te de j u r i d i c t i o n g r ac i euse . 

Ce t te a s se r t i on n 'es t v r a i e que dans une c e r t a i n e m e 
s u r e . I l fau t a p p l i q u e r a ce t t e o r d o n n a n c e les r èg l e s que 
nous avons ind iquées p lus h a u t (220), s u r les voies de 
r e c o u r s c o n t r e les o r d o n n a n c e s r endues s u r r e q u ê t e . 

L ' o r d o n n a n c e p a r l a q u e l l e , a u cas de s t i p u l a t i o n de 

(216) Môme recueil, p. i l i . 
(217) Voir infrà, le § XL11. 
(218) 111, p . 618. 

(219) 111. pp. 618-620. 
(220) § XXX in line. 



v o i e p a r é e , le p ré s iden t c o m m e t u n n o t a i r e p o u r l a v e n t e 
des b iens a u x e n c l i è r e s , est s o u v e r a i n e , en t a n t qu ' à 
cet eiï 'et, e n v e r t u de son p o u v o i r d i s c r é t i o n n a i r e , i l 
c h o i s i t dans l ' a r r o n d i s s e m e n t t e l n o t a i r e p l t t t U que t e l 
a u t r e . 

M a i s a v a n t de f a i r e ce c h o i x , le prés ident déc ide défi
n i t i v e m e n t d e u x p o i n t s : d ' a b o r d s ' i l est c o m p é t e n t , en 
s u i t e s i le r e q u é r a n t a d r o i t à l ' e x é c u t i o n p a r vo ie p a r é e . 
Q u a n t a ces p o i n t s q u ' i l déc ide au m o i n s i m p l i c i t e m e n t , 
son o r d o n n a n c e d o i t ê t r e a s s i m i l é e à u n j u g e m e n t , e t , 
c o m m e l a l o i ne c o n t i e n t a u c u n e d i s p o s i t i o n c o n t r a i r e , 
e l le sera suscep t ib le d ' o p p o s i t i o n ou d ' a p p e l . 

L ' a r r ê t de l a c o u r d ' appe l de L i è g e , du 14 j u i l l e t 18(59, 
et l ' a r r ê t de l a c o u r de cassa t ion , du 3 j u i n 1870, (pue 
nous avons c i t é s p lu s h a u t (221), a d m e t t e n t qu ' ap rès 
l ' a d j u d i c a t i o n , l a nu l l i t é de l a v e n t e p o u r r a ê t r e p o u r 
s u i v i e d e v a n t le t r i b u n a l de l a s i t u a t i o n des b iens , si e l l e 
a eu l i e u en v e r t u d 'une o r d o n n a n c e r e n d u e p a r u n p r é 
s i d e n t i n c o m p é t e n t . 

N o u s pensons a u c o n t r a i r e q u e , c o m m e i l no s ' a g i t 
que d 'une i n c o m p é t e n c e r e l a t i v e e t que l a v o i e de l ' o p p o 
s i t i o n ou de l ' appe l est o u v e r t e c o n t r e l ' o r d o n n a n c e , l a 
p a r t i e q u i n 'en a u r a pas usé , ne sera pas r ecevab le à 
d e m a n d e r au t r i b u n a l , a p r è s l ' a d j u d i c a t i o n , la nu l l i t é de 
l a v e n t e , du c h e f de l ' i n c o m p é t e n c e du prés iden t q u i a 
n o m m é le n o t a i r e . Son i n a c t i o n a v a n t l ' a d j u d i c a t i o n 
é q u i v a u t à u n a c q u i e s c e m e n t à ce t t e n o m i n a t i o n . 

I l est p lu s c o n f o r m e au t e x t e et à l ' e s p r i t de l a l o i de 
l a i s se r d é b a t t r e a v a n t l ' a d j u d i c a t i o n l a r é g u l a r i t é de 
l ' o r d o n n a n c e , que de n ' o u v r i r ce déba t qu ' après l ' a d j u d i 
c a t i o n , s u r une a c t i o n en nu l l i t é d e l à v e n t e . 

X L I I I . A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 9 1 , les c r é a n c i e r s 
i n s c r i t s , ceux q u i o n t fa i t t r a n s c r i r e l e u r c o m m a n d e 
m e n t e t le d é b i t e u r d o i v e n t ê t r e s o m m é s , q u i n z a i n e 
a v a n t l a v e n t e , de p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n d u c a h i e r 
des c h a r g e s e t d 'ass is ter à l ' a d j u d i c a t i o n , s i b o n l e u r 
semble . 

S ' i l y a c o n t e s t a t i o n , le n o t a i r e d o i t s u r s e o i r à t ou t e s 
o p é r a t i o n s et r e n v o y e r les p a r t i e s en ré fé ré d e v a n t le 
p ré s iden t du t r i b u n a l , q u i p r o n o n c e r a sans o p p o s i t i o n 
n i a p p e l , e t q u i , le cas é c h é a n t , l i x e r a t t n n o u v e a u déla i 
p o u r l a ven t e . 

L e c o n t e s t a n t d o i t m e t t r e en cause, n o n s eu l emen t le 
p o u r s u i v a n t et le déb i t eu r , m a i s aussi le n o t a i r e . 
» ("est , d i t M . R K M Y (222), le n o t a i r e q u i peu t d o n n e r 
« le m i e u x les e x p l i c a t i o n s n é c e s s a i r e s su r le c a h i e r des 
" cha rges e t les modes de p rocéde r à l a v e n t e , e t 
<• r épondre a u x o b s e r v a t i o n s faites à ce su je t . » 

C o m m e le t'ait o b s e r v e r j u s t e m e n t M . W A E L B R O K O K '22.5) 
le p rés iden t n 'est appe lé à j u g e r en ré fé ré , s u r le r e n v o i 
du n o t a i r e , que les c o n t e s t a t i o n s q u i o n t p o u r ob je t s o i t 
les clauses e t c o n d i t i o n s de l a v e n t e , s o i t la m a n i è r e d o n t 
i l sera p rocédé à l ' a d j u d i c a t i o n . 

L e t r i b u n a l c i v i l de B r u x e l l e s , p a r u n j u g e m e n t d u 
23 j u i l l e t 1887 (224), a déc idé avec r a i s o n que le p rés i 
d e n t ne peu t , en v e r t u de l ' a r t i c l e 91 § 3 de l a l o i d u 
15 aoû t 1 8 5 1 , p r o n o n c e r en ré féré su r la p r é f é r ence à 
a c c o r d e r à l a v e n t e p a r v o i e pa rée ou à la saisie i m m o 
b i l i è r e , si el les son t c o n c u r r e n t e s . 

C'est auss i à t o r t que , dans l ' espèce r a p p o r t é e au 
§ X X X I X , le p rés iden t du t r i b u n a l de p r e m i è r e i n s t a n c e 
de B r u x e l l e s a, en v e r t u d u t ro i s i ème p a r a g r a p h e de 
l ' a r t i c l e 9 1 , su r le r e n v o i d u n o t a i r e , s t a t u é en ré fé ré 
s u r l a r é g u l a r i t é de l ' o r d o n n a n c e p a r l a q u e l l e , s u r r e -

(-2-21) § XXXIX. 

(-2-21) Elude pratique des formalités prescrites par la loi pour 
la vente par expropriation forcée, etc., par 51. J . IIE.MY, notaire à 
Liège, p. 1 2 2 . 

( 2 2 3 ) H I , p. 6 2 9 . 

( 2 2 4 ) BELG. JUD. , 1 8 8 7 , p. 1 3 3 1 . 

( 2 2 3 ) Voir suprci, § XL in fine et § X L 1 I . 

q u ê t e , i l l ' a v a i t c o m m i s . L e c r é a n c i e r h y p o t h é c a i r e a u r a i t 
d i l f a i r e o p p o s i t i o n à ce t t e o r d o n n a n c e ¡ 2 2 5 ) . . 

C o m m e l ' a r t i c l e 92 ne d é r o g e a u x r è g l e s c o n c e r n a n t 
les o r d o n n a n c e s su r r é f é ré , q u ' e n ce q u i concerne l ' a p p e l , 
q u ' i l i n t e r d i t , i l n'est pas défendu a u p r é s iden t , s ' i l 
t r o u v e l a c o n t e s t a t i o n t r o p g r a v e , de r e n v o y e r les p a r 
t ies à l ' aud ience , n i a u x p a r t i e s , c o m m e i l ne s t a t u e 
qu ' au p r o v i s o i r e , de se p o u r v o i r a u p r i n c i p a l d e v a n t le 
t r i b u n a l (22(5). 

L ' a r t i c l e 92 a j o u t e : <• Q u a n t a u x i n c i d e n t s n o n p r é v u s 
» p a r les d e u x a r t i c l e s p r é c é d e n t s , i l s s e r o n t s u i v i s et 
•> j u g é s c o n f o r t a é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s du p r é s e n t c h a -
" p i t r e . 

A i n s i les d i spos i t i ons des a r t i c l e s 70 e t 7 1 , c o n c e r 
n a n t l ' a p p e l , son t app l i cab le s à ces i n c i d e n t s (227). 

Les i n c i d e n t s q u i su rg i s s en t a u c o u r s de l ' e x é c u t i o n 
de la clause de vo ie pa i é e , o f f r e n t ce t !e p a r t i c u l a r i t é que 
le t r i b u n a l d o n t le p rés iden t a n o m m é le n o t a i r e c h a r g é 
de p r o c é d e r à l a v e n t e , c o n n a î t de ce que l a l o i a p p e l l e 
des i n c i d e n t s , s a n s q u ' i l s se r a t t a c h e n t à aucune i n s t a n c e 
p r i n c i p a l e , n i à l ' e x é c u t i o n d ' u n j u g e m e n t r e n d u p a r le 
t r i b u n a l . 

X L 1 V . De ce que l a l o i d u 15 a o û t 1851 t r a i t e de l a 
clause de v o i e pa rée au c h a p i t r e Des incidents, i l ne 
s u i t p o i n t que tou tes les d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 9 0 , 9 1 
et 92 no c o n c e r n e n t que des i n c i d e n t s . 

I l est i m p o s s i b l e de r a n g e r p a r m i les i n c i d e n t s l ' a c t i o n 
r é s o l u t o i r e , que , s u i v a n t l ' a r t i c l e 9 1 , le c r é a n c i e r d o i t 
e x e r c e r a v a n t le j o u r de l ' a d j u d i c a t i o n , sous pe ine de ne 
p o u v o i r r é c l a m e r que son p r i v i l è g e . L ' a c t i o n r é s o l u t o i r e 
n 'est pas u n i n c i d e n t q u a n d e l l e se p r é s e n t e dans la 
p o u r s u i t e de saisie i m m o b i l i è r e . E l l e ne l 'est pas n o n 
plus q u a n d e l l e s ' i n t en t e a u c o u r s de l ' e x é c u t i o n de l a 
c lause de vo ie pa rée . 

X L V . I l en est de m ê m e de l ' a c t i o n en n u l l i t é do 
l ' a d j u d i c a t i o n . E l l e n 'est pas u n i n c i d e n t q u a n d e l l e 
s ' i n t en te c o n t r e l ' a d j u d i c a t i o n q u i a eu l i e u en v e r t u 
d 'une saisie. E l le ne l 'est pas n o n p l u s l o r s q u ' e l l e est 
d i r i gée c o n t r e l ' a d j u d i c a t i o n q u i s'est faite en v e r t u 
d 'une clause de voie parée . E l l e ne c h a n g e pas de n a t u r e , 
parce que l ' a r t i c l e 9 2 , p lacé au c h a p i t r e Des incidents, 
d é t e r m i n e dans q u e l délai e l le d o i t ê t r e i n t e n t é e à p e i n e 
de d é c h é a n c e . 

L a c o u r d 'appel de ( l a n d s'est é v i d e m m e n t t r o m p é e , 
en d é c i d a n t le c o n t r a i r e p a r u n a r r ê t du 27 n o v e m 
bre 1873 i 2 2 8 j . 

Cet a r r ê t pe rd de vue que l ' a c t i o n en nu l l i t é de l ' a d j u 
d i c a t i o n ne p r e n d naissance q u ' a p r è s que la p o u r s u i t e 
en sais ie i m m o b i l i è r e est t e r m i n é e o u que la c lause de 
v o i e pa rée a é t é e x é c u t é e , bil le ne p e u t donc ê t r e u n 
i n c i d e n t de ce t te e x é c u t i o n , pas p l u s qu ' e l l e ne l 'est de l a 
p o u r s u i t e en saisie i m m o b i l i è r e . L i t l o i du 15 aoû t 1 8 5 4 , 
en ce q u i conce rne ce t t e p o u r s u i t e , ne t r a i t e pas de 
l ' a c t i o n eu nul l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n a u c h a p i t r e Des 
incidents. 

L a d e m a n d e en nu l l i t é de l ' a d j u d i c a t i o n est p a r 
essence une a c t i o n n o u v e l l e : e l le est i n t r o d u i t e c o n t r e 
le t i e r s a c q u é r e u r . 

C'est ce que l a c o u r d ' appe l de G a n d a r econnu dans 
un a r r ê t du 25 j u i l l e t 1885 (229). 

P . D E P A E P E . 

(226) WAELBHOECK, 111, p. 630. Comparer avec ce que nous 
disons aux §8 XXIX et XXX. 

('2271 Bruxelles, 18 novembre 1868 ( B E L G . J U D . , 1871, p. 241 ; 
P A S . , 1869, I I , 1 7 ) . 

(228) BELG. J U D . , 1874, p. 838 ; P A S . , 1874, I I , 37. 

(229) B E L G . JUD. , 1883, p. 1134; PAS . , 1885, I I , 398. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 3 7 , à Bruxelles. 
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DROIT ADMINISTRATIF. 

Le droit de réunion. — Les meetings en plein air. 

Pouvoirs de police du bourgmestre. 

I . L 'ar t ic le 19 de la Constitution porte que les 
" Belges ont le dro i t de s'assembler paisiblement et 
•• sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent 
» régler l'exercice de ce droi t , sans néanmoins le sou-
>> mettre à une autorisation préalable. 

» Cette disposition ne s'applique point aux rassemble-
» mentsen plein a i r , qui restent entièrement soumis aux 

lois de police. •• 
Quel est le sens, quelle est la portée de cette disposi

t ion? L'his toire de l 'art icle 19 peut nous l 'apprendre. 
L 'ar t ic le 1 5 du projet avait été proposé en ces termes : 

« Les Belges ont le d ro i t de s'assembler paisiblement et 
» sans armes, en se soumettant aux lois. Aucune auto-
•' risation préalable ne peut être requise. » 

C'était la liberté illimitée, absolue pour toutes les réu
nions, même pour les rassemblements en plein a i r . Mais 
l 'article contenait deux propositions distinctes : l'une 
reconnaissait aux Belges le droi t de s'assembler paisi
blement et sans armes, en se soumettant aux lois ; l 'au
tre repoussait la nécessité de toute autorisat ion préa
lable. 

Trois amendements furent proposés. 
Le premier, émanant de M . V A N M E E N E N , remplaçait 

les mots en se soumettant aux lois, par ceux en se 
conformant aux lois qui pourront régler l'exercice 
de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une auto
risation préalable. 

Le second amendement, de M . D E L A N G U E , était ainsi 
conçu : '• Les Belges ont le droi t de s'assembler paisible-
» ment et sans armes. I l ne peut être requis d 'autor i -
•> sation préalable que dans les cas et de la manière à 
» déterminer par la lo i . » 

Ce second amendement donna lieu à d'importantes 
discussions. Les appréhensions que M . D E L A N G H E avait 
exprimées par son amendement étaient partagées par 
un grand nombre de ses collègues. L'assemblée était 
divisée, quand M . D E V A U X proposa d'ajouter à l 'ar t ic le , 
tel qu ' i l était proposé, le paragraphe su ivant : Cette 
» disposition ne s'applique point aux rassemblements 
" en plein air , qui restent entièrement soumis aux lois 
» de police. •• 

Cet amendement avait pour objet de parer aux dan
gers que peuvent faire cour i r à l 'ordre social et à toutes 
les libertés les réunions nombreuses, quelle qu'en soit la 
nature et quel qu'en soit l'objet, lorsqu'elles se produi
sent sur la voie publique. 

L'on passa ensuite au vote. L'amendement de M . D E -
V A U X obtint la priorité; destiné à former le § 2 de l 'ar

ticle 15, i l fut admis à une grande majorité ( 1 1 0 vo ix 
contre 42). 

L'amendement de M . V A N M E E N E N fut ensuite adopté, 
ainsi que le texte de l 'ar t ic le 1 5 amendé. L'amendement 
de M . D E L A N G H E fut écarté. 

Voic i l 'ar t ic le 15 te l que les amendements l 'avaient 
fait et tel qu ' i l fut admis : 

» Les Belges ont le dro i t de s'assembler paisiblement 
et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent 

" régler l 'exercice de ce dro i t , sans néanmoins le sou-
« mettre à une autorisation préalable. 

» Cette disposition ne s'applique point aux rasscm-
» blements en plein air , qui restent entièrement soumis 
» aux lois de police. » 

De la rédaction même de l 'a r t ic le , de la circonstance 
que l'amendement de M . D E V A U X a été voté quand le 
texte du projet était encore intact , i l résulte bien que 
c'est la seconde disposition du texte pr imi t i f , aux termes 
de laquelle aucune autorisat ion préalable ne peut être 
requise, qui a été atteinte par cet amendement. 

L a pensée du Congrès nat ional et le sens de son vote 
sont donc bien ceci : le d ro i t consti tut ionnel , donc inv io 
lable, de réunion en plein a i r est soumis à une au to r i 
sation préalable, parce qu ' i l est soumis aux lois de 
police. 

Le second alinéa de l 'ar t ic le 19 constitue donc une 
dérogation au système d'abrogation du régime préventif 
adopté invariablement par le Congrès, qui s'est arrêté 
partout , sauf i c i , au système répressif. 

I L L'expression lois de police est générale; i l s'agit 
aussi bien des lois de police existantes et en vigueur à 
l'époque du Congrès nat ional que des lois à faire dans 
l 'avenir. 

La Constitution a consacré l'existence des lois de po
lice en général par les expressions mêmes de l 'art icle 19 
en se référant sans autre définition aux lois de cette 
catégorie. 

Le maintien de l 'ordre est une nécessité permanente, 
la condition première d'une vie normale pour toute so
ciété. Aussi l'expression lois de police comprend-elle les 
mesures de police; c a r i a lo i de 1790 (dont nous parle
rons tout à l 'heure), en chargeant le pouvoir municipal 
de veiller à la sûreté et à la tranquillité dans les rues, 
charge par cela même le bourgmestre (à qui est aujour
d'hui confiée l'exécution de cette loi), d'empêcher, dans 
ce but, tout rassemblement, quel qu ' i l soit, qui menace
ra i t la sûreté et la tranquillité de la rue, de prendre 
donc les mesures de police nécessaires à cette f in . 

Si le législateur constituant n 'avait eu en vue que les 
lois de police à faire, ou s'il n 'avait eu en vue que les lois 
de police et non pas également les mesures de police, i l 
aurait pu a r r iver que l'autorité se serait trouvée désarmée 
devant l'émeuteou les rassemblements tumul tueuxde na
ture à t roubler l 'ordre et la paix publique. C'eût été laisser 
grande ouverte la porte à l 'anarchie, au désordre dans 
la rue. Or, l 'ordre et la liberté doivent se confondre. 



car elles sont une seule et même chose envisagée sous 
différents rapports. 

I I I . Ces lois de police sont celles des 14 décembre 1789, 
16-24 août 1790 et 19-22 j u i l l e t 1791 qui définissent les 
a t t r ibut ions et les droi ts de la police générale, adminis
t ra t ive , qui chargent les municipalités de prendre toutes 
les mesures nécessaires au maint ien de l 'ordre, qui con
fient expressément et d'une manière générale au pouvoir 
municipal le soin de prendre les mesures préventives 
propres à empêcher le désordre de se produire sur la 
voie publique et à y maintenir , dans l'intérêt de tous, la 
paix et la tranquillité. 

Ces lois n'ont jamais été abrogées. La Constitution en 
a même consacré l'existence par la généralité des termes 
formels de l'alinéa 2 de son ar t ic le 19. 

La lo i communale du 30 mars 183G s'y réfère égale
ment ; la police communale y puise son principe. 

Mais les mesures préventives ne se bornent pas aux 
règlements et ordonnances que le pouvoir communal 
peut promulguer pour des cas prévus d'avance; elles 
comprennent nécessairement aussi les mesures spéciales 
de toute nature qu ' i l faut prendre spontanément au mo
ment même où un désordre est à craindre, que ce soit 
dans des circonstances réglées par quelque disposition 
générale ou que ce soit autrement. C'est de la sponta
néité de ces mesures, de la rapidité de leur exécution 
que dépendent leur plus ou moins d'utilité. Les officiers 
de police administrat ive ne doivent pas se borner à em
pêcher les actes qu i , en tant que prévus et punis par des 
dispositions générales émanées d'autorités compétentes, 
constituent par eux-mêmes les délits ou les contraven
tions, mais ils peuvent se trouver obligés, pour mainte
n i r le bon ordre qui risque d'être compromis, de s'oppo
ser même à des actes qu i , considérés en eux-mènies, ne 
sont défendus par aucune l o i , règlement ou ordonnance. 

I V . La police n'est, en somme, que l'ordre public 
non de l 'État , mais de chaque c i té ; la loi en a donc con
fié l'exercice au premier magistrat de chaque commune. 
Le bourgmestre, d i t la loi du 30 j u i n 1812, est chargé 
seul de l'exécution des lois et règlements de police. Seul 
i l est chargé par la loi de maintenir l 'ordre dans les 
l ieux publics. 

Mais i l n'a pas uniquement pour mission d'exécuter 
les règlements promulgués sur cet objet par le conseil 
communal , en ver tu de l 'ar t ic le 78 de la loi commu
nale. 

I l a un pouvoir propre, de l 'exercice duquel i l est res
ponsable. I l a pour devoir de réprimer le désordre, de le 
prévenir dans toutes circonstances, en empêchant les 
actes qui pourraient le provoquer. I l a le devoir et le 
dro i t d'agir, dans ce but, même dans les circonstances 
qui ne sont n i réglées n i prévues par les ordonnances 
générales. 

Ce pouvoir i l le puise dans les lois des 30 j u i n 1842 et 
30 décembre 1887, combinées avec les lois de 1790 et 
de 1791 que nous avons mentionnées tout à l'heure. 

Chargé notamment de maintenir la c i rcula t ion sur la 
voie publique, i l peut prendre deux sortes de mesures, 
des mesures absolument temporaires, qui ne sont que 
l 'application des lois de police, ou bien des mesures de 
réglementation ou de sûreté générale. L'étendue de ses 
pouvoirs et leur nature diffèrent dans les deux cas. 

De par l 'ar t ic le 90 de la lo i communale, modifié par 
les lois de 1842 et de 1887, exécuteur de la lo i , le bourg
mestre prend seul les mesures nécessaires, donne seul 
les ordres voulus pour in terd i re , pour empêcher et au 
besoin pour dissiper tout rassemblement en plein a i r de 
nature à troubler l 'ordre public, à empêcher la c i rcula
t ion dans les rues et places publiques. C'est l'exercice de 
la police proprement dite, prompte, efficace, qui doit 
constamment, sans hésitation et sans retard, assurer la 
sûreté, la tranquillité publiques. I l n'a aucune explica
t ion à donner quant aux motifs qui ont dicté sa résolu

t ion . Aussi longtemps qu ' i l ne prend pas de mesure 
générale, qu' i l ne porte pas d ' interdict ion générale, son 
pouvoir est absolu, sans contrôle (autre que celui de 
l 'opinion publique) et sans appel. Les mesures qu ' i l prend 
ne s'appliquent qu'au fait spécial qui y a donné lieu et 
elles cessent avec l u i . 

Mais s'il s'agit de mesure, de réglementation générale, 
la s i tuat ion change. 

La bonne administrat ion de la police requiert sur tout 
la prompti tude et lacélér i té . Quand donc i l est à cra indre 
que des mesures ordinaires prises pour assurer la t r an
quillité publique, pour prévenir le désordre ou pour em
pêcher les actes de nature à le provoquer, ne suffisent 
pas, quand, à des moments troublés, l'effervescence po
pulaire va grandissant, la lo i investi t alors le bourg
mestre d'un nouveau pouvoir, d'un pouvoir de régle
mentation. En cas d'émeutes, d i t l 'art icle 94 de la lo i 
communale, d'attroupements hostiles, d'atteintes graves 
portées à la paix publique ou d'autres événements i m 
prévus, lorsque le moindre retard pourra i t occasionner 
des dangers ou des dommages pour les habitants, le 
bourgmestre pourra faire des règlements et ordonnances 
de police, à charge d'en donner sur-le-champ communi
cation au conseil, et d'en envoyer immédiatement co
pie au gouverneur, en y joignant les motifs pour 
lesquels i l a cru devoir se dispenser de recourir au con
seil. C'est donc au lieu et place du conseil communal 
que le bourgmeslre rend son ordonnance. 11 devient en 
quelque sorte législateur; i l peut établir des peines de 
police pour les infractions aux règlements établis par 
l u i , aux ordonnances que les événements lu i ont fait 
prendre. 

C'est au conseil communal que l 'art icle 78 de la lo i de 
183G réserve le pouvoir de faire les règlements et les 
ordonnances de police communale, en se conformant aux 
lois. C'est par une sorte de délégation que ce pouvoir est 
attribué aux communes. L 'adminis t ra t ion communale 
proprement dite n'embrasse que les relations sociales 
qui naissent de la réunion des habitants dans les vil les 
et les campagnes. Les intérêts qu'elle est appelée à ré
gler se rattachent à leurs besoins communs, à la gestion 
des biens et revenus qu'ils possèdent ensemble, pour faire 
face aux dépenses nécessaires, pour pourvoir à ces be
soins. Mais les communes contribuent aussi à l'exécution 
des lois et règlements, comme nous l'avons di t , par une 
sorte de délégation de l 'administrat ion publique, car les 
a t t r ibut ions dont leurs magistrats sont investis à ce l i i r e 
pourraient être placées en d'autres mains. L'autorité 
communale a donc deux sortes d'attributions, l 'adminis
t r a t ion et la police ; cette dernière est limitée par le texte 
de la loi à la police communale ; or, ce qu ' i l faut entendre 
par police communale est défini par la loi de 1790, en
core en vigueur ; les ordonnances de police doivent donc 
avoir leur base dans cette loi pour être légales. Mais 
portées dans les conditions prévues par la lo i et avec 
les formalités voulues par elle, ces ordonnances ont 
force de l o i , qu'elles émanent du conseil communal en 
vertu de l 'art icle 78, ou du bourgmestre seul, agissant 
dans les cas prévus par l 'art icle 91 et dans les formes 
prescrites par cet art icle. 

Mais ces règlements et ordonnances, le bourgmestre, 
alors même qu'il les fait lui-même en vertu de l 'ar t icle 
91 et dans les cas qu ' i l prévoit, est chargé seul de les 
exécuter (loi du 'JO j u i n 1842) : le législateur a voulu 
a t t r ibuer le pouvoir de police à un seul qui en rendra 
l'exécution plus spontanée, plus rapide et plus efficace. 

Mais parce que les circonstances l'ont investi d'un 
pouvoir qui rentre normalement dans les a t t r ibut ions 
exclusives du conseil communal , la loi de 183G (art. 91) 
oblige le bourgmestre à donner sur-le-champ communi
cation au conseil des règlements et ordonnances faits 
par l u i . Ces règlements et ordonnances cessent immé
diatement d'avoir leur effet, s'ils ne sont confirmés par 
le conseil à sa plus prochaine réunion. 

Le bourgmestre n 'agit donc ici que sous le contrôle 



d u conse i l c o m m u n a l e t de l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e , p a r c e 
q u ' i l a d ' a b o r d f a i t l a l o i (le r è g l e m e n t o u l ' o r d o n n a n c e ) 
en v e r t u de l a q u e l l e i l a a g i , q u ' i l a p r i s une m e s u r e g é 
n é r a l e , u n a r r ê t é . 

V . E n r é s u m é , d 'une p a r t , le d r o i t de r é u n i o n e n 
p l e i n a i r est s u b o r d o n n é à une a u t o r i s a t i o n p r é a l a b l e , 
pa rce que l ' a r t i c l e 19 de l a C o n s t i t u t i o n l ' a e n t i è r e m e n t 
soumis a u x l o i s de p o l i c e ; d ' a u t r e p a r t , l a l o i i n v e s t i t 
le b o u r g m e s t r e de d e u x p o u v o i r s : d ' a u u r d c e l u i d ' e x é c u 
t e r les lo i s e t r è g l e m e n t s , de d o n n e r des o r d r e s , de 
p r e n d r e les mesures n é c e s s a i r e s à ce t effet ( a r t . 90 de l a 
l o i c o m m u n a l e , modif ié p a r l a l o i du 30 j u i n 1812 e t ce l le 
d u 3 0 d é c e m b r e 1887 , a r t . 18) ; en second l i e u , c e l u i de 
f a i r e des r è g l e m e n t s e t o r d o n n a n c e s dans le cas de 
l ' a r t i c l e 94 de l a l o i de 1836 , sous l e c o n t r ô l e d u c o n s e i l 
c o m m u n a l , et d ' e x é c u t e r sous sa p r o p r e r e s p o n s a b i l i t é 
ces r è g l e m e n t s e t o r d o n n a n c e s , auss i l o n g t e m p s q u ' i l s 
son t m a i n t e n u s en v i g u e u r p a r le c o n s e i l c o m m u n a l o u 
l ' au to r i t é s u p é r i e u r e . 

L a l o i c o m m u n a l e e l l e - m ê m e d i s t i n g u e b i e n les d e u x 
p o u v o i r s en c o n s a c r a n t à c h a c u n d ' eux une d i s p o s i t i o n 
s p é c i a l e ; a u c u n e c o n f u s i o n n 'est possible e n t r e e u x , s'ils 
o n t que lques p o i n t s de ressemblance ou de c o n t a c t . 
L ' a r t i c l e 90 n" 12 é t a i t a u s u r p l u s i n u t i l e si l a d i s p o s i 
t i o n q u ' i l é d i c t a i t a v a i t eu le m ê m e o b j e t , le m ê m e c a r a c 
t è r e , l a m ê m e p o r t é e que l ' a r t i c l e 94 q u i le s u i t . 

N o t r e thèse s ' appuie su r de nombreuses d é c i s i o n s j u d i 
c i a i r e s . N o u s nous b o r n e r o n s à c i t e r : C a s s a t i o n , 2 3 j a n 
v i e r 1879 ( B K L G . J U D . , 1879, p . 1 1 3 ) ; G a n d , 1 m a r s 
1880 ( B K I . G . J U D . , 1880, p . 7 7 4 ) ; Cassa t ion , 3 1 m a r s 
1881 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , p . 1137). V o i r é g a l e m e n t G I R O N , 
Droit administratif, éclit . de 1885, t . I I , n " s 679 e t 
758 . I I . 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

8 novembre 1 8 8 8 . 
E N R E G I S T R E M E N T . — D R O I T P R O P O R T I O N N E L . - D O N A T I O N 

M O B I L I È R E . — D I S P O S I T I O N I N D E P E N D A N T E . — T I T R E . 

É T A T E S T I M A T I F . — D É B I T E U R D E S D R O I T S . 

Les mentions qui, dans un acte de donation il'immeubles au profit 
de deux enfants, rappellent, avec le concours et l'assentiment de 
la mère donatrice et d'un troisième enfant, parties à l'acte, une 
donation manuelle faite à celui-ci, ainsi que la cause et l'objet 
de cette dernière donation, forment litre entre ces parties et en
courent le droit proportionnel. 

S'agissant d'une donation de sommes d'argent, la simple énoncia-
lion ou évaluation des sommes payée,; ou à payer par la dona
trice équivaut à l'état estimatif exigé par l'article 948 du code 
civil et suffit pour imprimer à la donation le caractère d'irrévo-
cabilité requis par la loi. 

Les droits proportionnels d'une donation de sommes payées ou pro
mises sont à la charge des donataires. 

(LES ÉPOUX DRION-UOUTART C. L 'ÉTAT BELGE.) 

L a d a m e v e u v e H o u t a r t , p a r ac te n o t a r i é d u 15 m a i 
1884 , a f a i t d o n a t i o n à t i t r e d ' a v a n c e m e n t d ' h o i r i e , 
à d e u x de ses en fan t s , de d i v e r s i m m e u b l e s , d é c l a 
r a n t que « c e t t e d o n a t i o n est f a i t e p a r e s p r i t de j u s t i c e 
« e t d 'équi té , à cause des p a y e m e n t s i m p o r t a n t s qu ' e l l e 
" a d u et d e v r a e f f e c t u e r . . . . à l a d é c h a r g e de son a u t r e 
» en fan t , l a d a m e L a u r e H o u t a r t , épouse de E m i l e 
" D r i o n , e t à l a d é c h a r g e de ce d e r n i e r , n o t a m m e n t . . . , 
» c o n s i d é r a n t ces p a y e m e n t s c o m m e f a i t s e n a v a n c e -
>• m e n t d ' h o i r i e e t v o u l a n t r é t a b l i r a u t a n t que poss ib le 
" l ' éga l i t é e n t r e ses f u t u r s h é r i t i e r s ; » l a d i t e d o n a t i o n 
consen t i e e n p r é s e n c e des é p o u x E m i l e D r i o n q u i d é c l a 
r e n t " q u ' e l l e est f a i t e avec l e u r a s s e n t i m e n t e t q u ' i l s 

» s ' engagent à l a r e spec t e r , r e c o n n a i s s a n t a v o i r r e ç u 
" l ' a v a n c e m e n t d ' h o i r i e p r é m e n t i o n n é . » 

L ' a d m i n i s t r a t i o n de l ' e n r e g i s t r e m e n t a d é c e r n é une 
c o n t r a i n t e c o n t r e le.s é p o u x D r i o n , en p a y e m e n t de 
f r . 2 , 1 0 8 - 9 ' ) , d r o i t dû s u r l ' a v a n c e m e n t d ' h o i r i e de 
f r . 3 2 4 , 4 5 2 - 3 0 f a i t à l a d a m e D r i o n p a r l ' ac te ci-dessus. 

S u r l ' o p p o s i t i o n à c e l l e c o n t r a i n t e , l e t r i b u n a l de 
C h a r l e r o i a r e n d u l e j u g e m e n t a t t a q u é , q u i d o n n e g a i n 
de c a s e a u fisc. Ce j u g e m e n t , q u i est d u 17 f év r i e r 
1887 , a é t é r e p r o d u i t dans ce r e c u e i l , 1888 , p . 1309. 

L e j u g e m e n t d i t que l ' ac te du 15 m a i 1884 cons t a t e que 
l a d a m e v e u v e H o u t a r t a d o n n é à sa fille L a u r e H o u t a r t 
e t q u e ce l l e -c i a r e ç u , en a v a n c e m e n t d ' h o i r i e , une s o m m e 
é g a l e à la v a l e u r des i m m e u b l e s d o n n é s à c h a c u n des deux 
a u t r e s en fan t s ; que ce t t e l i b é r a l i t é n ' e x i s t a i t a n t é r i e u r e 
m e n t qu'à l ' é t a t de d o n m a n u e l ; qu ' à l a v é r i t é , le d o n m a 
n u e l est a f f r a n c h i des d r o i t s , l o r s q u ' o n se b o r n e à le m e n 
t i o n n e r dans u n ac t e , m a i s q u ' i l en est a u t r e m e n t si l a 
m e n t i o n fa i te dans l 'ac te est de n a t u r e à fa i re t i t r e de l a 
d o n a t i o n ; que t e l est le cas de l ' e spèce , l a m e n t i o n 
•' a y a n t p o u r b u t de j u s t i f i e r l a d o n a t i o n fa i te a u x a u -
- t r è s enfan ts e t d e v a n t s e r v i r , le cas é c h é a n t , a u x 
•• p a r t i e s p o u r é t a b l i r les d r o i t s et les o b l i g a t i o n s q u i 
» p e u v e n t r é su l t e r p o u r el les de l a d o n a t i o n c o n s t a t é e ; » 
que le p a y e m e n t des d r o i t s d o i t ê t r e suppor t é , a u x t e r 
nies de l ' a r t i c l e 3 1 de l a l o i d u 22 f r i m a i r e a n V I I , p a r 
l a d a m e D r i o n , c o m m e n o u v e a u possesseur. 

L e p o u r v o i é t a i t ba sé s u r t r o i s m o y e n s ( r e p r o d u i t s , 
c i -dessous, dans le co rps de l ' a r r ê t ) . 

L a p a r t i e demanderesse s o u t i e n t que l e j u g e a u r a i t 
dû m o t i v e r le r e j e t des c o n c l u s i o n s p a r lesquel les e l le 
c o n t e s t a i t l ' e x i s t e n c e des c o n d i t i o n s essent ie l les d 'une 
d o n a t i o n p a r ac te , n o t a m m e n t l ' a u t o r i s a t i o n d u m a r i ; 
que l ' ac te l i t i g i e u x ne c o n s t a t a i t pas, en r é a l i t é , l ' e x i s 
tence de ces c o n d i t i o n s , q u ' i l e n r é s u l t a i t m ê m e l ' a b 
sence d 'un a b a n d o n actuel p a r l a d o n a t r i c e e t l 'absence 
d 'un é t a t e s t i m a t i f . 

E l l e a j ou t e que , d 'après les p r i n c i p e s i ncon te s t ab l e s 
en ce t te m a t i è r e , le d r o i t d 'ac te n'est d u que s u r u n 
é c r i t q u i c o n s t i t u e le t i t r e de l a c o n v e n t i o n ( B A S T I N É , 
n° 3 5 ) ; q u ' o n ne p e u t v o i r u n t i t r e de d o n a t i o n dans u n 
ac te q u i r e l a t e une d o n a t i o n a c c o m p l i e ou q u i a n n o n c e 
une d o n a t i o n f u t u r e ; que le j u g e m e n t a t o r t de r e g a r d e r 
c o m m e c o n s t i t u a n t ce l i v r e l a m e n t i o n q u i se b o r n e à 
r a p p e l e r l a l i b é r a l i t é a n t é r i e u r e dans le b u t u n i q u e de 
j u s t i f i e r l ' e n g a g e m e n t p r i s p a r les é p o u x D r i o n de res
pec ter les avan tages fa i t s a u x a u t r e s e n f a n t s ; c'est à ces 
d e r n i e r s seuls que l ' ac te p r o f i t e , et i l ne se c o n ç o i t pas 
que les époux D r i o n s o i e n t d é c l a r é s déb i t eu r s d ' un d r o i t , 
a l o r s q u ' i l n ' y a aucune s t i p u l a t i o n en l e u r f aveu r ; que 
si l ' ac te p o u v a i t , c o m m e l ' é n o n c e le j u g e m e n t , l e u r ser
v i r à p r o u v e r q u ' i l s n ' o n t pas r e ç u u n s i m p l e p rê t , encore 
f a u d r a i t - i l , de ce chef , n ' e x i g e r q u ' u n d r o i t de q u i t t a n c e . 

Réponse. L ' a c t e d u 15 m a i 1 8 8 1 cons ta t e l ' ex i s t ence 
d 'une d o n a t i o n p a r f a i t e ; l ' é t a t e s t i m a t i f n 'es t pas e x i g é 
l o r s q u ' i l ne s ' ag i t que d 'une d o n a t i o n de s o m m e d ' a r 
gen t ; a u s u r p l u s , en m a t i è r e d ' e n r e g i s t r e m e n t , les actes 
a n n u l a b l e s son t s o u m i s a u x d r o i t s t a n t q u ' i l s ne son t pas 
a n n u l é s . 

L e j u g e m e n t c o n s t a t e s o u v e r a i n e m e n t l ' ex i s t ence de 
l a d o n a t i o n ; i l i m p o r t e peu qu ' e l l e so i t a n t é r i e u r e o u 
p o s t é r i e u r e à l ' a c t e , i l su f f i t que l ' ac te puisse en c o n s t i 
t u e r le t i t r e p o u r que les d r o i t s so ien t e x i g i b l e s ; ces 
d r o i t s son t n é c e s s a i r e m e n t ceux dus p a r le d o n a t a i r e 
c o m m e n o u v e a u possesseur des biens donnés . ( A r t . 31. ) 

l i a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARUÈT. — « Sur les trois moyens réunis, accusant : 
« Le premier, la violation, la fausse interprétation et la fausse 

application des articles 4, ¡11, 69, § 4, de la loi du 2-2 frimaire 
an VU, de l'article S de la loi du 1 e r ju i l le t 1869 et de l'art. 1 e r , 
% 2, de la loi du 28 ju i l l e t 1879, la violation et la fausse applica
tion des articles 894, 931 , 932, 934, 948, 1319 et 1320 du code 
c i v i l , en ce que le jugement qualifie erronément de titre de dona
tion un acte qui se borne à mentionner un don manuel en partie 



consommé, en partie éventuel et qui n'est constaté que dans l ' i n 
térêt d'un tiers ; 

« Le deuxième, la violation et la fausse application des mêmes 
articles et, en outre, de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
le jugement considère, sans en donner de motifs, comme destiné 
à faire titre d'une donation mobilière, un acte qui ne contient ni 
abandon par la donatrice en faveur de la donataire, n i accepta
tion par celle-ci, n i mention qu'elle a été dûment autorisée à cet 
égard par son mari ou par jus t ice ; 

« Le troisième, subsidiairement, la violation, la fausse appli
cation et la fausse interprétation des mêmes articles et spéciale
ment des articles 31 et 69, § 4, de la loi du 22 frimaire an V I I et 
excès de pouvoir, en ce que le jugement impose le payement des 
droits, non au débiteur prétendument libéré, mais au créancier 
libérateur : 

« Considérant qu ' i l résulte des constatations du jugement atta
qué, que, dans l'acte litigieux du 15 mai 1884, la dame veuve 
Houtart fait une donation de divers immeubles à deux de ses en
fants, en déclarant « que cette de nation est faite par esprit de 
« justice et d'équité, à cause des payements importants qu'elle a 
« dû et'devra effectuer, tant en espèces qu'en titres et valeurs, à 
« la décharge de son autre enfant, la dame Jlaric-Laure Houtart, 
« épouse de M. Emile Drion, et à la décharge de ce dernier, et 
« qu'elle considère ces payements comme faits en avancement 
« d'hoirie ; » 

« Que la dame Marie-Laure Houtart, autorisée par son mari 
Emile Drion, et celui-ci même sont intervenus au contrat et ont 
déclaré de leur côté « que la donation est faite avec leur assenli-
« ment; qu'ils s'engagent à la respecter et qu'ils reconnaissent 
« avoir reçu l'avancement d'hoirie prémentionné; » 

« Considérant que le jugement décide avec; raison que les 
mentions contenues au dit acte, relatives aux avantages faits par 
la dame veuve Houtart aux époux Drion, donnent ouverture à la 
perception du droit proportionnel de donation mobilière; 

« Qu'elles ne sont pas, en effet, de simples énoncialions faites 
au profit de tiers; 

« Qu'elles contiennent de plus la preuve complète, d'une part, 
que la dame veuve Houtart abandonne actuellement et irrévoca
blement, à titre d'avancement d'hoirie, au profit des époux Drion, 
les sommes et valeurs payées ou à payer par elle à leur décharge: 
d'autre part, que ces derniers ont accepté cette libéralité et re
connu qu'elle constitue un avancement d 'hoirie; 

« Que ces mentions, en rappelant ainsi, avec le concours el 
l'assentiment de la donatrice el des donataires, parties à l'acte, le 
l'ait do la donation manuelle, sa cause et son objet, sont de nature 
à former titre entre les diles parties; 

« Considérant que le jugement a satisfait au ueu de l'art. 97 
de la Constitution, non seulement en reproduisant la teneur du 
contrat, mais, en outre, en ajoutant « qu'au surplus, la rieman-
« deresse (épouse Drion) a comparu avec son mari à l'acte du 
« 15 mai 1884, non pas d'une manière passive, mais pour re-
« connaître... qu'ils avaient reçu l'avancement d'hoirie dont i l 
« s'agit : » 

« Considérant que l'on soutient vainement que l'acte est nul , 
faute par les parties d'avoir annexé à la minute l'état estimatif 
exigé par l'article 918 du code civil ; 

« Que la simple énouciation ou évaluation des sommes payées 
ou à payer par la donatrice équivaut, dans l'espèce, à un'étal 
estimatif et surfit pour imprimer à la donation le caractère d'irré-
vocabilité requis par la l o i ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 31 de la loi du 22 f r i 
maire an VU, les droits des actes civils emportant obligation ou 
translation rie propriété de meubles sont supportés par' les nou
veaux possesseurs ; 

« Qu'il incombait donc à la partie demanderesse de supporter 
les droits afférents à la donation constatée à son profit; 

« Considérant qu ' i l suit de ce qui précède, que le jugement 
dénoncé, en statuant comme i l l'a fait, n'a contrevenu à aucun des 
textes cités à l 'appui du pourvoi ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le cor. eiller BECKERS en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Boscit, avo
cat général, rejette le pourvoi ; condamne la partie demanderesse 
aux dépens et à l'indemnité de 150 francs envers la partie défen
deresse... » (Du 8 novembre 1888. — Plaid. MM C S WOESTK et 
Gl'Il.l.ERY C. BlI.AUT.) 

O B S E R V A T I O N S . — L a principale question se t rouve 
traitée in terminis par D A L L O Z , Rép. , V° Enregistre
ment, n o s 3676 à 3093, avec indicat ion de la j u r i s p r u 
dence. 

V . aussi t r ibuna l de Bruxelles, 11 j u i l l e t 1866 [Moni
teur du Notariat, p . 282), et t r ibuna l de N'amur, 
19 av r i l 1862 [Moniteur du Notariat, p. 308). 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

3 1 octobre 1 8 8 8 . 

D E G R E S D E J U R I D I C T I O N . — D E M A N D E R E C O N V E N T I O N N E L L E . 

R E S P O N S A B I L I T É . — P R E P O S E . — C O M M E T T A N T . 

Au point de vue du ressort, le montant de la demande principale 
est sans influence sur le jugement de la demande recon-
ventionnclle. Celte dernière n'est pas susceptible d'appel, 
si elle ne dépasse pas elle-même le taux du dernier ressort, 
quoique la demande principale soit soumise au second degré 
de juridiction el que la demande principale et la demande 
reconventionnelle soient connexes, indivisibles ou indissolubles. 

Le principe île ta responsabilité édictée par l'article 1384 du code 
civil à charge du commettant à raison des actes de son préposé, 
exige pour son application l'existence de deux conditions : d'une 
part, que le commettant ait choisi librement et volontairement 
son préposé ; d'autre part, qu'il existe entre le commettant et le 
préposé un rapport de subordination qui permette au commet
tant de donner des instructions ou des ordres ou de surveiller 
l'exécution du mandat ; si l'une de ces conditions vient à dispa
raître, la responsabilité du commettant n'est plus engagée. 

(I.A SOCIÉTÉ DE I . ' « ALMANACH D I ' COMMERCE >) ('.. MERTENS 

ET VANDEN RROECK.) 

M e r t e n s e t V a n d e n B r o e c k , é d i t e u r s d 'une p u b l i c a t i o n 
c o n c u r r e n t e de Y Almanach du commerce, a v a i e n t 
confié aux s ieurs L e e n a e r t e t W y k o v s k y l 'agence g é n é 
r a l e en B e l g i q u e de tou tes les annonces des t inées à ê t r e 
pub l i ées dans le n o u v e a u r ecue i l et le d r o i t de r e c u e i l l i r 
des a b o n n e m e n t s . Dans l ' e x é c u t i o n de ce c o n t r a t , L e e 
n a e r t el W y k o w s k y posè ren t c e r t a i n s actes q u i l e u r v a 
l u r e n t une a s s i g n a t i o n en d o m m a g e s - i n t é r ê t s du c h e f de 
c o n c u r r e n c e dé loya le . L a s o c i é t é de 1' •• A l m a n a c h du 
c o m m e r c e •> ass igna d u c h e f des m ê m e s fai ts M e r t e n s et 
V a n d e n B r o e c k en 5 0 , 0 0 0 f rancs de d o m m a g e s - i n t é r ê t s . 
D e m a n d e r e c o n v e n t i o n n e l l e de 2 , 5 0 0 francs de d o m m a 
g e s - i n t é r ê t s du c h e f de p r o c è s t é m é r a i r e . L e t r i b u n a l 
de c o m m e r c e de B r u x e l l e s a v a i t r epoussé l ' a c t i o n de la 
s o c i é t é d e l 1 « A l m a n a c h d u c o m m e r c e et a l loué à M e r 
tens et V a n d e n B r o e c k 300 f rancs de d o m m a g e s - i n t é 
r ê t s . ( I î i ' X G . J U D . , 1888 , p . 159.1 

A p p e l . 
S u r la q u e s t i o n de r e c e v a b i l i t é de l ' appe l q u a n t à l a 

d e m a n d e r e c o n v e n t i o n n e l l e , M . le p r e m i e r a v o c a t g é n é 
r a l L A U R E N T a donné son a v i s dans les t e rn ies s u i v a n t s : 

« IMI octobre 1887, la société assigne les intimés en payement 
de 50,000 francs de dommages-intérêts, du chef de concurrence 
déloyale. 

Ceux-ci, par conclusions d'audience, ont réclamé 2,500 francs 
de dommages-intérêts. 

Cette demande reconventionnelle était fondée sur ce que l'ac
tion qui leur était intentée, n'avait pour but que de les déconsi
dérer et d'apporter des entraves à l'exercice de leur droit de libre 
concurrence. 

Telle qu'elle est formulée, la demande reconventionnelle est 
incontestablement une demande basée sur un procès prétendu
ment téméraire et non une action pour concurrence déloyale, 
comme les intimés l'ont soutenu a l'audience. La concurrence 
déloyale suppose, en effet, une profession, une industrie exercée 
malicieusement et ayant pour conséquence d'enlever à un con
current le bénéfice légitime qu ' i l espère retirer de son négoce. 
Or, on ne comprend pas que le seul fait d'intenter un procès 
puisse avoir pareil résultat. 

Au surplus, dans l'espèce actuelle, la distinction entre les deux 
actions n'a pas d'importance. Qu'il s'agisse de procès téméraire, 
comme le premier juge l'a déclaré, ou de concurrence [déloyale, 
la justice consulaire était compétente pour en connaître. 

Ën effet, fact ion contre les téméraires litigants est basée uni
quement sur un quasi-délit : le quasi-délit peut être de na
ture civile ou commerciale; dans l'espèce, comme i l se rattache 
directement à l'exercice du commerce des appelants, i l est com
mercial et doit , dans l'état actuel de la jurisprudence, être déféré 
au tr ibunal de commerce, parce qu ' i l rentre dans la catégorie des 
obligations des commerçants ayant une cause commerciale, pré
vues par l'article 2 du code de commerce (1). 

(1) NAMUR, t. I , n» 107. 



Cette opinion n'est pas en contradiction avec celle que j ' a i sou
tenue (BEI.G. JUD. , 1888, p. 433), car dans cette espèce, les dom
mages-intérêts-étaient réclamés à des non-commerçants du chef 
d'un procès téméraire que ceux-ci avaient dû porter devant le 
tr ibunal de commerce; c'était un quasi-délit c i v i l , qu i , à mon 
avis, entraînait la compétence du tribunal c i v i l . 

Je ne crois pas d'ailleurs devoir insister sur ce point, parce 
qu ' i l me parait certain que l'appel de la demande reconvention
nelle doit être repoussé par ï'exceptio defectu summte, la somme 
réclamée étant de 2,.'100 trancs seulement. 

L'article 37 de la loi sur la compétence doit être appliqué aux 
demandes de dommages-intérêts du chef de procès téméraire, 
quand elles se produisent par voie de reconvention. 

La doctrine est unanime sur cette question (BOU.MANS, n° 742; 
D E PAEPE, Discours de rentrée, BEI.G. JUD. , 1878, p. 1398, n° X X V I ; 

BONTEMPS, t. I I , p . 735, et surtout t. 111, p. 383). Ces autorités 
doctrinales ont une importance capitale, parce qu'elles se fondent 
sur les rapports de MM. A I . I . A U D et THOMSSEN qu i , sur ce point, 

n'ont été l'objet d'aucune contradiction à la Chambre. 
« C'est un litige à part, di t M. Ai.i.Aitn, i l doit rester soumis 

« aux règles ordinaires. Cette réclamation n'a rien d'accessoire; 
« elle puise tout son principe dans votre fait et dans l'article 1382 
« du code c iv i l . Si donc je vous réclame plus de 2,500 francs, 
« l'appel doit rester ouvert. » 

M. THOMSSEN était tout aussi catégorique. « Les deux demandes 
« seront traitées comme si elles étaient portées successivement 
« devant le même tr ibunal . Qu'elles procèdent de la même cause 
« ou qu'elles dérivent de causes différentes, qu'une connexité 
« plus ou moins étroite existe ou n'existe pas entre elles, la 
« même règle simple et sûre recevra son application. Pour savoir 
« si l'appel est reccval.de, i l faudra toujours procéder à l'appré-
« ciation isolée des exigences respectives des plaideurs. » 

M . A L L A H D exprimait la même pensée en disant que sous l'em
pire du texte de l 'article 37, « toute distinction entre les dénian
te des reconvenlionnelles deviendra inuti le. » 

Cette doctrine a été consacrée par deux arrêts fortement mo
tivés : Gand, 31 décembre 1880 (BEI .G. J U D . , 1881, p. 105); 
Bruxelles, 11 mai 1877 ( I B I D . , 1877, p. 1030). 

Ces deux décisions répondent victorieusement au seul argument 
de l'appelante, consistant à dire que les deux actions sont ind iv i 
sibles parce qu'elles dérivent d'une même cause, et que, dans ce 
cas, l'article 37 de la loi sur la compétence cesse d'être appli
cable. « 11 résulte des travaux préparatoires, dit votre arrêt, que 
« la règle de l 'article 37 est absolue, qu'elle est applicable dans 
« toutes les hypothèses, que la demande principale et la demande 
« reconventionnelle procèdent ou ne procèdent pas de la mémo 
« cause, qu'elles soient ou ne soient pas connexes. » 

J'ajoute que la prétendue indivisibilité n'existe pas dans l'es
pèce, les demandes sont si peu indivisibles, que les intimés pou
vaient parfaitement attendre la fin du procès en concurrence dé
loyale avant d'agir du chef de procès téméraire. 

Cependant, plusieurs arrêts ont admis l 'opinion contraire. 
L'appelant cite d'abord trois arrêts de la cour de Liège : 
Le premier, du 10 août 1878 (BEI.G. J U D I C , 1878? p. 1108), 

se base, pour accueillir l'appel, sur ce que les deux demandes 
sont étroitement liées. 

La cour perd complètement de vue le rapport de M. THOMSSEN. 
Cette connexité entre les deux demandes existe toujours plus 
ou moins et, si elle était attributive de ju r id ic t ion , en matière de 
reconvention, l 'article 37 de la loi deviendrait lettre morte. 

Le deuxième est du 3 décembre 1885 (BEI .G . JUD. , 188(3, p. 578). 
Les deux parties demandaient réciproquement, l'une contre l'autre, 
la résolution d'un contrat avec dommages-intérêts; la procédure 
forme donc, di t l'arrêt, un tout indivisible que l'appel du défen
deur défère dans son ensemble à la cour ; l 'article 37 de la lo i 
sur la compétence, relatif aux demandes reconventionnelles, 
c'est-à-dire aux prétentions indépendantes de l'action principale 
n'est pas applicable. 

Je réponds : I o que l'indivisibilité, pas plus que la connexité, 
n'est une raison pour que le juge écarte l 'application d'un texte 
clair et précis, et qui n'admet aucune exception; 2° qu'en disant 
que la demande reconventionnelle suppose une demande indé
pendante de l'action principale, la cour perd de vue la définition 
de cette demande telle qu'elle est donnée par l'unanimité des 
auteurs et que M. D E PAEPE résume en ces termes : Pour former 
une demande reconvenlionneile, « le défendeur se fonde, tantôt 
« sur le même contrai ou le même fait, qui sert de base à l'action 
« du demandeur, tantôt sur un autre contrat ou sur un fait diffé-
« rent. » 

11 s'agissait donc d'une véritable demande rèconventionnelle et 
l 'article 37 devait être appliqué. 

Le troisième,du 13janvier 1887 (BEI .G . J U D . , 1887, p. 472)est cité 
à tort, car i l constate en termes formels que l'action reconvention
nelle de l'intimé avait en réalité une valeur de 6,000 francs, l'ap
pel était donc évidemment rccevable. 

Un arrêt de Gand refuse également d'appliquer l 'article 37, 
« parce que le sort des deux actions est indissolublement lié. » 
La Cour oublie que le texte est absolu et n'excepte pas les actions 
connexes, indivisibles et mêmes indissolubles (2). 

L'arrêt de Bruxelles du 12 novembre 1885 (BEI.G. J U D . , 1885. 
p. 1460) constate que, ne s'agissant pas de demande rèconven
tionnelle, l 'article 37 n'était pas applicable. C'est un arrêt d'es
pèce. « Le taux de l'action reconventionnelle dans les circons-
« lances de la cause fixe nécessairement celui de l 'action pr inci-
« pale. » 

Bien de pareil dans le cas actuel ; chacune des demandes a été 
évaluée séparément et je ne comprends pas que l'évaluation de la 
demande en dommages-intérêts du chef de concurrence déloyale 
puisse avoir pour effet de majorer celle de 2,500 francs réclamée 
pour procès téméraire. 

C'est, d'ailleurs, une erreur de prétendre qu ' i l puisse y avoir 
évaluation implici te; dès qu'elle est possible, elle doit se faire 
explicitement, par l'une ou l'autre partie, en francs et centimes. 
Admettre une évaluation implici te , c'est en quelque sorte créer 
un débat dans chaque affaire sur la recevabilité de l'appel. 

Beste l'arrêt du 8 décembre 1886 (BEI.G. J U D . , 1887, p. 498); 
i l porte que « la base commune des deux actions les unit d'un 
« lien si étroit qu ' i l est impossible de les apprécier isolément; 
.< qu'en pareille circonstance i l faut nécessairement déroger au 
« principe de l'article 37. » 

Mais la connexité, quelque grande qu'elle soit, n'est pas une 
raison pour déroger au principe nouveau inscrit dans la l o i . 
M. THOMSSEN l'a di t en termes exprès qui ne laissent pas l 'ombre 
d'un doute sur le sens de la lo i . Comment le juge peut-il inscrire 
dans la loi une dérogation que le législateur a formellement 
repoussée ? 

Je n'hésite pas à dire que pareil système est aussi dangereux 
qu'antijuridique : dangereux, parce qu ' i l ouvre la porte à l 'arbi
traire et encourage l'esprit de chicane ; antijuridique, parce que 
déroger à la loi sous prétexte de connexité, d'indivisibilité ou 
d'indissolubilité, c'est en réalité faire de l'article 37 une lettre 
morte. 

Le reproche le plus grave à faire à cette décision, c'est qu'elle 
fait complètement abstraction des travaux préparatoires. 

Aux documents cités plus haut, i l faut ajouter celui-ci : M. I.E-
U È V K E proposa de faire exception à l'art- 37 dans le cas où la 
demande principale et la demande rèconventionnelle dérivent du 
même titre. C'est précisément le cas de l'arrêt de 1886, les deux 
demandes étaient fondées sur un contrat de louage de services. 
Or, la commission a repoussé la proposition do M. LEI.U'.VRE à 
l'unanimité. « Line telle disposition, disait-elle, détruirait complè-
« tement l'effet de la règle posée à l'article 37 (3). » 11 n'est pas 
possible d'être plus clair. 

I l est visible que la jurisprudence que je combats est inspirée 
par le désir de parer aux inconvénients que le système nouveau 
peut engendrer, mais ces inconvénients n'ont pas échappé au 
législateur. M. THOMSSEN le disait dans son rapport en termes 
formels. (CI.OES, n° 151, in fine.) D'ailleurs, quels que soient les 
vices de l ' innovation, i l n'appartient jamais au juge de modifier 
la lo i sous prétexte de l'interpréter. 

J'estime que l'appel de la demande reconventionnelle n'est pas 
recevablc. » 

La Cour a statué comme suit : 

ARRÊT. — « Sur la recevabilité de l'appel quant à la demande 
reconventionnelle : 

« Attendu que, devant le premier juge, les intimés ont conclu 
reconventionnellement à l'allocation d'une somme de 2,500 francs 
à titre de dommages-intérêts, du chef de l'action téméraire et 
vexatoire que leur intentait la société appelante, et qu'une indem
nité de 300 francs leur a été allouée ; 

« Attendu que le tribunal de commerce a statué sur cette de
mande en dernier ressort, et que l'appel n'est en conséquence 
pas recevable sur ce point de sa décision ; 

« Attendu que. aux termes de l'article 37 de la lo i du 25 mars 
1876, les demandes reconventionnelles n'exercent, en ce qui 
touche le ressort, aucune influence sur le jugement de la demande 
principale; que, par application de la même règle de droi t , la 

(2) Gand, 12 décembre 1884 (BEI.G. J U D . , 1883, p . 81). (3) CI.OES, n° s 328, 329, 344. 
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demande principale est sans influence sur le jugement de la de
mande reconventionnelle; 

« Qu'en effet le législateur a voulu que chacune de ces de
mandes soit considérée, quant nu ressort, comme demande pr in 
cipale et soumise aux règles établies par les articles 16 et ii de 
la lo i de 1876; 

« Attendu qu ' i l importe peu d'ailleurs que les deux demandes 
soient connexes, indivisibles ou indissolubles, qu'elles dérivent du 
même titre ou nécessitent l'examen du même contrat ou des 
mêmes faits; « les deux demandes seront traitées, disait M . T H O -
« KISSEX dans son rapport, comme si elles étaient portées succès-
« sivement par chacun des demandeurs devant le même t r ibunal . 
« Qu'elles procèdent de la même cause ou qu'elles dérivent de 
« causes différentes, qu'une connexité plus ou moins étroite 
« existe ou n'existe pas entre elles, la même règle simple et sûre 
« recevra son application. Pour savoir si l'appel est rcccvable, i l 
« faudra toujours procédera l'appréciation isolée des exigences 
« respectives des plaideurs » ; 

« Attendu que la commission, au nom de laquelle i l parlait, 
ne s'était pas dissimulé les inconvénients que cette innovation ra
dicale était de nature à offrir parfois, mais n'en avait pas moins 
été unanime à accepter la solution proposée par les rédacteurs 
du projet ; 

« Attendu que. au cours des discussions, ces inconvénients 
furent relevés à la Chambre des représentants par M i l . WOESTE et 
DEMEUM : ils signalaient que le juge d'appel, saisi de l'une des 
demandes seulement, pourrait apprécier les mêmes titres et le-
mêmes faits d'une tout autre manière que le premier juge, qui 
aurait prononcé eu dernier ressort sui l'autre demande; que ces 
observations n'ont pas prévalu, et que la loi a été volée avec la 
portée certaine que les travaux préliminaires et les discussions lui 
ont donnée; 

« Attendu qu ' i l n'est pas douteux que la règle de l'article 37 
de la loi de 1876 ne s'applique aux demande.- en dommages-
intérêts que le défendeur fonde sur l'action principale elle-même; 

« Attendu que M. A I . I . A R D , dans le rapport l'ait au nom de la 
commission extraparlementaire, disait avec raison que les de
mandes de cette espèce ne sont aucunement l'accessoire de la 
demande principale; que leur principe est dans le fait du deman
deur et dans l'article i382 du code civi l ; qu'elles doivent donc 
êtres soumises aux mêmes règles que les autres demandes recon
ventionnelles ; 

« Attendu que le désir de prévenir des contrariétés de juge
ments, toujours possibles, n'autorise pas le juge à modilier la 
lo i , en présence d'un texte clair et de la volonté non équivoque 
du législateur ; 

« Sur la demande principale : 
« Attendu que l'action intentée par la société appelante aux 

intimés se fonde sur l'article 138-1 du code civil ; 
« Attendu que le principe de la responsabilité édictée par cette 

disposition se trouve, d'une part, dans le choix libre et volontaire 
du commettant qui a dû s'assurer de la probité et de la capacité 
du préposé, avant de le mettre en rapport avec les tiers, et, 
d'autre part, dans le droit qui appartient au commettant de don
ner au préposé des instructions ou même des ordres, et de sur
veiller l'exécution du mandat qu ' i l lui a conlié ; 

« Que cela résulte clairement des discussions législatives, et 
notamment du rapport de BERTRAND DE C R E L I I X E et du discours 

de TARRIBI .E au Tr ibunal ; 

« Attendu que le rapport de commettant à préposé entre deux 
personnes, dans le cas de l'article 1384 du code c i v i l , dépend de 
la réunion de ces deux conditions; et que, si l'une d'elles vient a 
manquer, la responsabilité cesse ; 

« Attendu, en conséquence, que la notion de la responsabilité 
chez le commettant est inséparable de l'idée de subordination de 
la part du préposé ; 

« Attendu qu ' i l se voit , par la convention verbale intervenue 
le 10 août 1887 entre les intimés et Leenaert et Wykowsky, con
vention dont les termes sont reconnus entre parties, que ces der
niers ne sont pas, vis-à-vis des intimés, dans un rapport de subor
dination qui puisse faire considérer ceux-ci comme de véritables 
commettants ; 

« Attendu que les intimés ont confié à Leenaert et Wykowsky 
l'agence générale en Belgique et sans parlage de toutes les an
nonces destinées à être publiées dans « l'Indicateur officiel des 
« administrations publiques, du commerce et de l'industrie de 
« Belgique » , et le droi t de recueillir des abonnements à la sus
dite publication, ce droit n'étant que l'accessoire nécessaire de la 
sollicitation des annonces; 

« Attendu que la durée de la convention était fixée à 3 ans, et que 
les intimés y stipulaient, tant pour eux que pour leurs successeurs 
éventuels ou leurs cessionnaires, qu'ils se réservaient, i l est vrai , le 
droit de résiliation moyennant le payement d'une indemnité équi

valente aux sommes payées à leurs cocontractants pendant l'exer
cice précédent, mais non celui de dénoncer la convention sans 
indemnité, notamment pour le cas où des manœuvres déloyales 
seraient employées poui l 'obtention d'annonces ou d'abonne
ments; que la résiliation, clans ces conditions, ne peut être 
prononcée que par justice et moyennant la constatation régulière 
de faits doleux ou i l l ic i tes ; 

« Attendu que le tantième du produit des annonces assuré à 
Leenaert et Wykowsky ne constitue pas la rémunération des dé
marches de simples préposés, mais bien plutôt le partage des bé
néfices entre associés, puisque la commission stipulée se perçoit, 
non seulement sur les annonces remises par eux ou leurs agents, 
mais aussi sur toutes autres concernant des maisons belges et 
établies en Belgique, lors même qu'elles seraient recueillies direc
tement par les intimés ; 

« Attendu que ceux-ci ne se sont pas réservé davantage le droi t 
de donner à leurs coconlraclants des ordres ou des instructions 
sur la manière de recueillir des annonces ou des abonnements ; 
qu'ils ont seulement stipulé que la commission ne serait payable 
à Leenaert et Wykowsky, dans les dix jours de la remise des bons 
d'annonces, qu'après constatation de la solvabilité des souscrip
teurs ; 

« Que cette réeerve n'a pas pour but de soumettre à la direc
tion des intimés les opérations et démarches de leurs cocontrac
tants, mais bien de sauvegarder leurs droits quant au partage des 
bénéfices en organisant le contrôle des recettes ; que, dans ce 
même but et afin d'établir exacte nent la somme de ces bénéfices, 
les annonces et abonnements étaient payables contre quittance 
des intimés ; 

« Adoptant au surplus les me tifs du premier juge ; 
« Par ces motifs, la Cour, oui en son avis conforme sur la fin 

de non-recevoir M. L.U'HE.NT, premier avocat général, écartant les 
conclusions de la société appelante, déclare son appel non rece-
vable defectu summœ en ce qui concerne la demande reconven-
lionnelle et non fondé pour le surplus ; l'en déboute ; confirme la 
décision attaquée... » (Du 31 octobre 1888. — Plaid. M i l " A L E X . 
BRAC.N c. I IEVVAERT.) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Chambres réunies. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

1 7 novembre 1 8 8 8 . 

A P P E L — J U G E M E N T E N M A T I E R E DE F A I L L I T E . — H O 

N O R A I R E S DU C U R A T E U R . — F A I L L I T E R A P P O R T E E . 

T A R D I V E T É D ' A P P E L . — O R D R E P U B L I C . 

Le jugement rendu sur l'action du curateur à une faillite, rap
portée ultérieurement, contre le commerçant qui avait été 
déclaré en faillite, pour obtenir payement de ses honoraires, est 
rendu en matière de faillite; est donc non recevablc comme 
tardif, l'appel qui en est interjeté plus de quinze jours après la 
signification. 

Et l'intimé est rcccvable à opposer cette fin de non-recevoir pour la 
première fois devant la cour de renvoi, après cassation d'un 
arrêt qui avait statué au fond. 

(VANDEN BERGHE C. COL'CKE ET M i l . L I É . ) 

S u r r e n v o i p rononcé p a r l a c o u r de c a s s a t i o n , pa r 
son a r r ê t d u 7 j u i n 1888, r a p p o r t é B E L G I Q U E J U D I C I A I R E , 
1888, p . 1089 , l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s a s t a t u é en 
ces t e r m e s : 

ARRÊT. — « Vu l'arrêt de la cour de cassation du 7 j u i n 1888, 
renvoyant la cause devant cette cour ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 463 delà loi du 18 avril 
1831, le délai ordinaire pour interjeter appel d'un jugement 
rendu en matière de faillite n'est que de quinze jours à compter 
de la signification ; 

cr Attendu que, par ces termes en matière de faillite, i l faut 
entendre, comme l'a déclaré le rapporteur de la commission de 
la Chambre des représentants, « les questions résultant de la 
« faillite, les actions nées de la faillite ou exercées à son occa-
« sion » ; 

« Que le délai imparti par la loi de 1831 s'applique, dès lors, 
à touie action qui n'a pu prendre naissance qu'à raison de la dé
claration de faillite ; 

« Que c'est uniquement pour les actions qui pourraient se 
produire, même en l'absence de toute faill i te, que le législateur 
de 1831 a entendu conserver le délai ordinaire d'appel ; 



« Attendu que l'on ne peut méconnaître que le jugement qui 
a statué sur l'action intentée par les intimés, en leur qualité de 
curateurs, tendante à obtenir payement par privilège de leurs dé
bours et honoraires, a été rendu en matière de faillite, puisque 
c'est à l'occasion de la faillite de l'auteur des appelants que l'ac
tion est exercée, et que sans la déclaration de celte faill i te, l'ac
tion n'auraii pu naître; 

« Que c'est au tribunal de commerce que l'article 4 6 1 de la loi 
de 1 8 5 1 confie le soin de régler les honoraires des curateurs, sui
vant la nature et l 'importance de la faillite ; 

« Attendu que le jugement dont appel a, avec raison, en reje
tant le déclinatoire opposé par les appelants, attribué à l'action 
des inlimés le caractère commercial, en décidant, par application 
des articles 1 2 , § 4 , et 4 9 de la loi du 2 5 mars 1 8 7 6 , que la con
testation était de la catégorie de celles qui concernent les fail
l i tes; 

« Attendu que si le commerçant déclaré en faillite est réputé 
ne l 'avoir jamais été, lorsque, comme dans l'espèce, le jugement 
déclaratif a été rapporté, i l n'en reste pas moins vrai qu ' i l a été 
dessaisi temporairement de l'administration de ses biens par dé
cision de justice, et que c'est à raison du mandat dont les intimés 
ont été investis par le tribunal de commerce que leur action a 
pris naissance; 

« Que, sans plus de fondement, les appelants soutiendraient 
que les curateurs sont non recevables aujourd'hui à opposer 
l'inobservat'on du délai prescrit par l'article 4 6 5 susvisé, les 
parties comparaissant devant la cour en suite du renvoi ordonné 
par l'arrêt de cassation, et la cour n'étant saisie exclusivement 
que du fondement même de l'action ; que ni les motifs, ni le dis
positif de l'arrêt du 7 ju in 1 8 8 8 ne permettent de restreindre les 
effets du renvoi, comme les appelants le prétendent; que la cause 
entière est renvoyée devant cette cour, qu i , substituée à celle 
dont l'arrêt est annulé, a à juger tout ce que cette cour avait eu 
à juger elle-même; que le renvoi ordonné n'est qu'at tr ibutif de 
compétence pour connaître de l'appel, tel qu ' i l a été interjeté, du 
jugement rendu par le tribunal de commerce de Courtrai le 
7 'août 1 8 8 6 ; 

« Attendu, d'ailleurs, que les prescriptions de la loi relatives 
au délai et à la recevabilité de l'appel intéressent l 'ordre des 
jur idict ions, sont, dès lors, d'ordre public, peuvent être invo
quées en tout état de cause et doivent même être suppléées d'of
fice par le jege ; 

« Attendu que le jugement dont appel a été signifié le 1 6 et le 
2 0 septembre 1 8 8 6 , et que l'appel n'en a été relevé que le 1 1 dé
cembre suivant ; 

« Par ces motifs, la Cour, sur les conclusions conformes de 
M . L A I H E N T , premier avocat général, déclare l'appel tardif et, 
parlant, non recevable ; condamne les appelants aux dépens... » 
(Du 1 7 novembre 1 8 8 8 . — P l a i d . M M C S DE I . A M S H E E H E C. DE M O T . ) 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Première chambre. — Présidence de M. Schuermans, premier président. 

30 novembre 1888. 

C O M P É T E N C E . — T R I B U N A U X D E C O M M E R C E . - T E R R E 

P L A S T I Q U E . — E X P L O I T A T I O N . 

Les tribunaux de commerce ont pour uniques attributions celles que 
leur confère un texte formel de loi. 

La loi du 1 5 décembre 1 8 7 2 attribue bien il ces tribunaux les actions 
contre commirçants pour ventes de denrées ou marchandises et 
entreprises de manufactures; mais on ne peut assimiler à ces 
opérations l'extraction des richesses souterraines. 

( W A L T H I E K C. BAVOT.) 

I l s'agissait, au procès, de difficultés entre les pro
priétaires du te r ra in et certains exploitants qui avaient 
obtenu, des premiers, concession du d ro i t d 'extraire , 
jusqu'à épuisement, les terres plastiques se t rouvant 
dans le sol. 

Les exploitants, défendeurs, virent successivement le 
t r ibunal de commerce et le t r ibunal de première instance 
décliner leur compétence. 

Le t r ibuna l de commerce avait pris pour m o t i f : 
'• Attendu que le l i t ige porte uniquement sur une exploi-

t a l ion de minières, opération purement c iv i l e , aux 
•• termes de l 'ar t ic le 32 de la loi du 21 a v r i l 1810. •> 

Le t r ibuna l c i v i l de Namur a prononcé la décision 

que voici : 

JUGEMENT. — « Attendu que par convention verbale, en date 
du 3 0 j u i n 1 8 7 9 , les demandeurs ont cédé à la défenderesse le 
droit d'extraire les terres plastiques qui se trouvaient dans leurs 
propriétés, et ce, jusqu'à complet épuisement; 

« Attendu que cette convention a eu pour résultat de transfé
rer, dès le j o u r du contrat, dans le chef de la défenderesse, la 
propriété des terres plastiques faisant l'objet du droit de cession; 

« Que parlant, celle convention ne peut être envisagée que 
comme une vente ; 

« Atlendu que la venie des produits d'un immeuble, faite iso
lément de la vente de l ' immeuble lui-même, et pour en être déta
chés, est une vente mobilière ; 

« Atlendu qu'aux termes de l 'article 2 de la lo i du 1 5 septembre 
1 8 7 2 , tout achat de denrées et marchandises pour les revendre 
constitue un acte de commerce ; 

« Ailendu que la qualité de commerçant n'est pas déniée dans 
le chef de la défenderesse ; 

« Que pariant toute contestation portant sur le fond même de 
l'exécution de la convention ci-dessus spécifiée, est de la compé
tence du tribunal de commerce ; 

« Par ces molifs, le Tr ibunal , ouï M. CAPEI.I .E, substitut du 
procureur du roi en son avis, se déclare incompétent ; condamne 
les demandeurs aux dépens... » (Du 2 2 mai 1 8 8 8 , ) 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

A R R Ê T . — « Attendu qu' i l n'est pas contesté enlre parties que 
leur convention du 3 0 j u i n 1 8 7 9 avait pour objet, de la part des 
appelants, l 'extraction, jusqu'à épuisement, des terres plastiques 
contenues dans les propriétés des intimés; 

« Attendu que pareille opération constitue la mise à fruit du 
tréfonds du sol et ne peut être assimilée à une vente-achat d'ob
jets mobil iers ; 

u Qu'elle ne rentre donc pas dans les termes limitatifs de la loi 
du 1 5 décembre 1 8 7 2 ; 

« Attendu que les tribunaux de commerce, selon l'article 1 0 5 
de la Constitution belge, ont pour seules attributions celles qui 
leur sont conférées par une l o i , et que, loin de là, l 'article 3 2 de 
la loi 2 1 avril 1 8 1 0 reconnaît formellement le caractère c iv i l des 
sociétés minières, règle qui est simplement l 'application du prin
cipe que l 'exploitation des richesses naturelles du sol n'est point 
commerciale en elle-même; 

« Et attendu que l'affaire n'étant pas en état de recevoir une 
solution définitive, n'est pas susceptible d'être évoquée; 

« Par ces motifs, la Cour, entendu en son avis M. le premier 
avocat général FAIDEU, rejetant toutes conclusions contraires, ré
forme le jugement dont appel ; dit que la jur id ic t ion civile est 
compétente; renvoie la cause devant le tribunal de première ins-
tance de Namur composé d'autres juges ; condamne les intimés 
aux dépens... » (Du 3 0 novembre 1 8 8 8 . — Plaid. M M 0 S EEMAITRE 

c. GOIII.ET.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Coevoet, conseiller. 

5 décembre 1888. 

S E R V I T U D E . — E A U P L U V I A L E . — É C O U L E M E N T . — O U 

V R A G E P R A T I Q U É SUR L E FONDS S E R V A N T . — C U R A G E 

D U C O N D U I T . — A Q U I I L I N C O M B E . 

L'existence d'une servitude pour l'écoulement des eaux pluviales, 
attestée par des ouvrages pratiqués sur le fonds servant et confir
mée par témoins quant il son exercice immémorial, n'est point, 
par elle-même, de nature à entraîner pour le propriétaire de ce 
dernier fonds, la charge corrélative du enrage. 

Pareille olligation ne peut, de par l'article 6 9 8 du code civil, 
comme à raison de son caractère discontinu autant qu'équivoque 
et précaire, dériver que d'un titre et donner ouverture qu'à une 
action pétiloire, également basée >ur un titre. 

A cet égard, celui qui doit ta servitude n'est tenu que de procurer 
à celui à qui elle est duc le moyen de procéder au curage. 

( V A N W A M B E K E C. D A l ' V V E . ) 

A R R Ê T . — « Atlendu que l'action tend à faire condamner la 
partie défenderesse, actuellement appelante : 

« 1 ° A laisser librement s'écouler, par le conduit se trouvant 
sous sa propriété, rue de Belgrade, à Gand, vers l'égout collec
teur de la vil le et ce, sous peine de 2 0 francs par jour de relard, 
les eaux pluviales de deux maisons sises même rue et appartenant 
au demandeur, aujourd'hui intimé; 



« 2° A 800 francs de dommages-intérêts et aux dépens ; 
« Attendu que, dans son ensemble, elle est basée sur ce que 

l'appelante aurait négligé d'effectuer les travaux de curage aux
quels elle était tenue ; 

« Attendu que-l'état des lieux constaté par experts et la dépo
sition d'un grand nombre de témoins établissent clairement que 
l'intimé jou i t , depuis un temps immémorial et nommément de
puis plus de 30 ans, de l'usage du dit conduit ; 

« Attendu qu'un usage ainsi perpétué et s'annonçant. au reste, 
par des ouvrages pratiqués sur le fonds inférieur, constitue en sa 
faveur une servitude continue et apparente, que l'appelante s'est 
d'abord abstenue de reconnaître et sur l'existence de laquelle la 
preuve admise a, par cela même, dû porter; 

« Attendu que le seul droi t qui en dérive pour l'intimé consiste 
a avoir une issue pour l'écoulement de ses eaux et à empêcher son 
voisin de meure obstacle à leur passage ; 

« Attendu qu'a ce point de vue. i l ressort de l'expertise que 
l'obstruction dont l'intimé s'est plaint n'est imputable à aucune 
des parties et provient uniquement de l'absence de curage ; 

« Attendu que l'intimé suppose vainement que l'existence 
d'une telle servitude serait de nature à entraîner pour la proprié
taire du fonds assujetti, la charge corrélative du curage et, qu'en 
tout cas, cette charge s'imposerait à elle, comme un mode d'exer
cice de la servitude, si elle et ses auteurs s'en étaient acquittés 
pendant 30 ans ; 

« Attendu qu'en principe, le caractère réel de la servitude 
s'oppose à ce qu'elle s'étende à des obligations purement person
nelles; que, par sa nature même et s'appliquant il deux héritages, 
elle consiste, non point à faire, mais a ne pas faire ou à laisser 
faire ; 

« Attendu que tel est le motif pour lequel, d'après l 'art. 6 9 8 
du code c i v i l , les ouvrages nécessaires pour user d'une servitude 
sont aux frais de celui auquel elle est due, à moins d'une énou-
ciation contraire dans un t i t re ; 

« Attendu que la possession seule, d'ailleurs, conduit à la pres
cr ip t ion, suivant la maxime tantiiin prw-irriptum, quantum po.i-
stm.sum, et qu'en matière de servitude, tout ce qui tient au l'ait de 
l'homme et se trouve dépourvu de tout caractère de continuité, 
est sans efficacité à celle l i n ; 

« Altendu que l'action possessoire ne peut, du reste, s'exercer 
que pour trouble causé à la possession et qu'une omission ne sau
rait , par elle-même, constituer un trouble a la possession d'au-
trui ; 

« Attendu que toute charge ou toute obligation du genre de 
celle dont i l s'agit ne peut donc, de par la loi même, comme à 
raison de son caractère discontinu et de l'absence de possession 
uti le , dériver que d'un titre et donner ouverture qu'à une action 
pétitoire basée également sur un t i t r e ; 

« Attendu que si les servitudes continues et apparentes s'ac
quièrent par la prescription trentenaire aussi bien que par ti tre, 
c'est parce qu'elles consistent dans des ouvrages extérieurs qui 
forment une modification corporelle des héritages eux-mêmes, et 
dont la jouissance a lieu par le fait seul de l'existence de ces ou
vrages (DEMOLOMBK, Scnituilcs, n° 7 7 0 ¡ ; 

« Attendu que si, au surplus, la prescription est un moyen 
d'acquérir, c'est à la condition qu'elle réunisse les caractères re
quis par la loi et, notamment, qu'elle ne soit ni équivoque ni 
précaire ; 

« Attendu qu'en disant que « le mode de la servitude peut se 
« prescrire comme la servitude même et de la même manière », 
l'article 708 l u i a virtuellement imposé des conditions semblables; 

« Attendu que le fait, par les auteurs de l'appelante, d'avoir 
curé, pendant plus de 30 ans, l'égout litigieux — en le supposant 
même exclusif de tout curage de la part de l'intimé — serait en
core dénué de toute signification précise et impliquerait , lout au 
plus, soit le bon vouloir du voisin, soit un désir de maintenir la 
propreté sur son propre fonds; 

« Attendu que des actes aussi peu caractérisés, outre qu'ils 
émanent de celui qui doit la servitude et ne forment point, par 
eux-mêmes, des accessoires inséparables ou des conséquences 
nécessaires de celle-ci, sont essentiellement intermittents et fugi
tifs et totalement impropres à fonder une possession utile pour 
prescrire ; 

« Attendu que si l'appelante avait l 'obligation de laisser curer 
l'égout, d'en procurer l'accès et même d'enlever, dans ce but, le 
dallage à ses propres frais, vu que ses auteurs avaient changé 
l'état p r imi t i f des lieux, l'intimé était néanmoins tenu d'effectuer 
lui-même le curage à ses dépens; 

« Attendu que c'est à l'encontre de ces règles, en se fondant 
sur des faits de négligence relatifs à ce curage, imputables selon 
lu i à l'appelante et, en tout cas sans l'avoir dûment sommée ou 
mise en demeure d'y laisser procéder, que l'intimé a introduit sa 
demande et obtenu contre son adversaire un jugement qui la 

condamne à lui procurer le l ibre écoulement de ses eaux p lu
viales, sous peine de ,1 francs par jour de retard ; 

« Qu'en statuant rie cette manière, le premier juge a manifes
tement infligé grief à la partie succombante; 

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit , met à néant le juge
ment dont appel, en ce qu ' i l admet que l'appelante aurait mis ob
stacle au libre écoulement des eaux pluviales dont i l s'agit par 
sa négligence à curer l'égout, et la condamne de ce chef à S fr. 
par jour de retard ; dit néanmoins que le fonds de cette dernière 
est grevé d'une servitude pour le passage et l'écoulement des dites 
eaux; et altendu que l'appelante succombe partiellement pour 
avoir d'abord méconnu le droi t de servitude de l'intimé, qu'à ce 
titre donc, elle s'est rendue passible d'une portion des dépens, 
condamne chacune des parties en cause à la moitié des frais de 
première instance et d'appel, dont i l sera fait masse... » (Du 
S décembre 1 8 8 8 . — Plaid. 5I>1C S ALBERT MECHELYNTK C. VAN 

GlIENDT.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

R a p p o r t s u r l a question du t é m o i g n a g e des enfants en 
j u s t i c e , par M . EDMOND PICARD, avocat à la cour de cassation 
de Belgique. Bruxelles, Ferdinand Larder , éditeur. 

Les t é m o i g n a g e s des enfan t s en j u s t i c e p e u v e n t - i l s 
f onde r l a c e r t i t u d e j u d i c i a i r e ? T e l l e est l a q u e s t i o n que 
se pose l ' éminen t a v o c a t belge dans le r a p p o r t d o n t i l a 
donné l e c t u r e à l a F é d é r a t i o n des avoca t s belges r é u n i e 
à A n v e r s , le I E 1 ' d é c e m b r e 1 8 8 8 . E t M . P I C A R D a r r i v e 
p a r des déduc t ions r i g o u r e u s e s , en s ' a p p u y a n t su r des 
fa i t s p r éc i s et en se p l a ç a n t sous l ' au to r i t é des m é d e c i n s 
et des c r i t i t i u a l i s t e s les p lus r e n o m m é s , à n ' a ccep t e r 
qu ' avec déf iance des t é m o i g n a g e s a u x q u e l s u n p r é j u g é 
p e r s i s t a n t acco rde une i m p o r t a n c e s o u v e n t d é c i s i v e . I l 
n 'est pas de sujet q u i so i t p lus d i g n e de f i x e r l ' a t t e n t i o n 
du m a g i s t r a t que c e l u i d o n t M . P I C A R D nous p r é s e n t e 
a u j o u r d ' h u i l ' ana lyse s avan te e t r a i s o n n é e . 

P a r t a n t de ce p r i n c i p e qu ' en m a t i è r e c i v i l e le l é g i s l a 
t e u r a m a r q u é sa déf iance envers l a p r e u v e t e s t i m o n i a l e 
en ne l ' a d m e t t a n t que p o u r des i n t é r ê t s m i n i m e s , l ' a u 
t e u r v o u d r a i t qu 'en m a t i è r e c r i m i n e l l e le t é m o i g n a g e 
des en fan t s ne fût a c c e p t é qu ' avec une e x t r ê m e r é s e r v e 
e t a p r è s un e x a m e n c r i t i q u e des [dus a p p r o f o n d i s . I l est 
des accusa t ions , c o m m e cel les d ' a t t e n t a t s à la p u d e u r , 
q u i r eposen t e n t i è r e m e n t su r des dépos i t ions de j e u n e s 
enfan ts . Dans ces affa i res d é l i c a t e s , o n a une c e r t a i n e 
tendance à a d m e t t r e de piano l ' e x a c t i t u d e de t é m o i 
gnages e m p r e i n t s d 'une n a ï v e t é e n f a n t i n e , q u i n 'est s o u 
v e n t que le masque d ' u n m e n s o n g e e l f ron t é . L a p r é c i 
s ion des dé ta i l s donnés p a r l ' e n f a n t c o n s t i t u e s u r t o u t 
une c h a r g e accab l an t e c o n t r e l ' a c c u s é , a l o r s qu ' e l l e n 'es t 
que le r é s u l t a t d 'une i m a g i n a t i o n p e r v e r s e ; o n ne s u p 
pose pas l a poss ib i l i té d ' u n mensonge , t a n t les c o n s é 
quences de l ' e r r e u r sont e f f r ayan tes dans ces af fa i res o u 
u n s i m p l e soupçon est d é j à une f lé t r i s sure . 

Les exemples que c i t e M . P I C A R D a p p a r t i e n n e n t p o u r 
l a p l u p a r t à la c h r o n i q u e j u d i c i a i r e de ces d e r n i è r e s 
a n n é e s . B e a u c o u p de ces fa i t s o n t eu u n r e t e n t i s s e m e n t 
c o n s i d é r a b l e , c o m m e l ' a f fa i r e d e T i z z a - E s s l a r e n H o n g r i e ; 
les a u t r e s , e m p r u n t é s à des r a p p o r t s m é d i c a u x ou a u x 
s o u v e n i r s personnels de l ' a u t e u r , n ' en son t pas m o i n s 
d ' u n i n t é r ê t p a l p i t a n t , b i e n q u ' i l s n ' a i e n t pas fixé l ' a t t e n 
t i o n d u p u b l i c . Dans u n sujet q u i t o u c h e d 'aussi p rès à 
l a médec ine l éga l e , M . P I C A R D d e v a i t n é c e s s a i r e m e n t 
p l ace r sa t hè se sous l ' a u t o r i t é des h o m m e s de l ' a r t les 
p lus e x p é r i m e n t é s . A u s s i ne p o u v a i t - i l m i e u x r e n d r e 
h o m m a g e à M M . C H A R C O T , B R O U A R D E L e t M O T E T q u ' e n 

s ' i n s p i r a n t de l e u r s t r a v a u x p o u r d é c r i r e les p h é n o 
m è n e s d ' h y p n o t i s m e o u de sugges t i on q u i p e u v e n t c o n 
d u i r e l ' e n f a n t à f a i r e en j u s t i c e des dépos i t i ons m e n 
s o n g è r e s , d o n t u n c o n t r ô l e a n a l y t i q u e des plus s é v è r e s 
p e u t seul d é m o n t r e r l ' i n e x a c t i t u d e . M . P I C A R D a r e n d u 
u n g r a n d se rv ice à ses c o n f r è r e s en l i v r a n t à la p u b l i c i t é 
le r é s u l t a t de ses savan tes r e c h e r c h e s . A ce t i t r e i l a 
d r o i t à nos r e m e r c i e m e n t s . ^Gazelle du Palais.) 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 3 7 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

. COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président. 

22 novembre 1888. 

J U G E D E P A I X . — J U G E M E N T P A R D É F A U T . — S I G N I F I C A T I O N . 

H U I S S I E R C O M M I S . 

Le juge de paix peut, même si son huissier n'est pas empêché, 
commettre un huissier qui sera chargé de ta signification d'un 
jugement par défaut. 

(CHAULES C. HOERANCX.) 

L e j u g e de p a i x d u d e u x i è m e c a n t o n de B r u x e l l e s a 
r e n d u , en 1887 e t 1888 , des j u g e m e n t s p a r défaut dans 
lesquels i l a e x p r e s s é m e n t c o m m i s l ' h u i s s i e r H o e b a n c x 
p o u r l a s i g n i f i c a t i o n des d i t s j u g e m e n t s ( a r t . 2 0 , c. p r . c ) . 

N é a n m o i n s c e t t e s i g n i f i c a t i o n a é t é f a i t e p a r l ' h u i s s i e r 
C h a r l e s ; d'où a c t i o n i n t e n t é e à c e d e r n i e r , p a r H o e b a n c x , 
en d o m m a g e s - i n t é r ê t s , d o n t le m o n t a n t est éva lué à une 
s o m m e é g a l e a u x sa la i res que le d e m a n d e u r a u r a i t o b 
t e n u s s ' i l a v a i t f a i t les actes d o n t s ' ag i t . 

J u g e m e n t d u 25 f é v r i e r 1888 ( B E L G . J U D . , 1888, 
p . 1351), q u i d o n n e g a i n de cause à H o e b a n c x . 

I l décide q u e l a l o i d u 9 aoû t 1887, q u i a b o l i t le m o n o 
p o l e des h u i s s i e r s de j u s t i c e de p a i x q u a n t a u x exploits, 
n ' a pas modif ié le p o u v o i r a t t r i b u é a u x j u g e s de p a i x , 
p a r l ' a r t i c l e 2 0 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , de c o m m e t t r e 
u n h u i s s i e r p o u r l a s i g n i f i c a t i o n des j u g e m e n t s p a r dé
f a u t , q u a n d i l s le j u g e n t c o n v e n a b l e . 

P o u r v o i . 
L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARltÊT. — « Sur le moyen unique, accusant la violation et la 
fausse interprétation des articles 4 et 20 du code de procédure 
civile, la violation de l 'article 1 E R de la loi du 9 août 1 8 8 7 et la 
fausse application des articles 1 5 6 et 4 3 3 du code de procédure 
civi le , en ce que le jugement attaqué décide que le juge de paix 
a le droit , en dehors des cas d'empêchement des huissiers légale
ment commis, de commettre un huissier pour la signification de 
ses jugements par défaut, lequel serait seul compétent à cet effet, 
alors que, sous l 'empire de la loi nouvelle, tous les huissiers d'un 
même canton et, dans l'agglomération bruxelloise, tous les huis
siers qui y résident, ont qualité pour l'aire la dite signification : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 20, § 1 e r , du code de 
procédure c iv i le , la partie condamnée par défaut peut former 
opposition dans les trois jours de la signification faite « par l'huis-
« sier du juge de prix ou autre qu ' i l aura commis » ; 

« Considérant que celte disposition, inspirée par les motifs 
qui ont dicté les articles 1 3 6 et 4 3 5 du même code, abandonne 
au juge le soin de décider s'il y a lieu de commettre pour la signi
fication du jugement par défaut un huissier autre que celui atta
ché à sa j u r i d i c t i o n ; 

« Que ce pouvoir est discrétionnaire et n'est nullement limité, 
comme dans l 'article 4 , au cas où l'huissier du juge de paix est 
empêché; 

« Considérant que la lo i du 9 août 1 8 8 7 n'a point modifié cette 
règle; 

« Qu'en donnant à tous les huissiers d'un môme canton et, 
dans l'agglomération bruxelloise, à tous les huissiers qui y rési
dent, qualité pour faire les exploits devant la justice de paix de ce 
canton, elle a, au contraire, rendu plus nécessaire le droit pour 
le juge de paix de désigner l'officier ministériel qui devra signi
fier un jugement par défaut ; 

« D'où i l suit que le jugement dénoncé, lo in de violer les textes 
cités, en a fait une juste application; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M . le conseiller 
BECKEUS et sur les conclusions conformes de M . BOSCH, avocat 
général, rejette le pourvo i ; condamne le demandeur aux dépens 
et à l'indemnité de 150 francs euvers le défendeur... » (Du 22 no
vembre 1 8 8 8 . — Plaid. M M " WOESTE C. B I L A U T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — L e d e m a n d e u r a s o u m i s à l a c o u r 
de c a s s a t i o n l a q u e s t i o n de s a v o i r si le j u g e de p a i x a v a i t 
eu le d r o i t de c o m m e t t r e u n h u i s s i e r p o u r l a s i g n i f i c a 
t i o n d ' u n j u g e m e n t p a r défaut . L ' a r r ê t déc ide , avec i n f i 
n i m e n t de r a i s o n , que le j u g e de p a i x a v a i t ce d r o i t . 

M a i s o n a u r a i t p u s o u m e t t r e à l a c o u r u n e a u t r e 
q u e s t i o n : L o r s q u e l e j u g e de p a i x a c o m m i s u n h u i s s i e r 
p o u r s i g n i f i e r u n j u g e m e n t p a r défaut , e s t - i l i n t e r d i t à 
l a p a r t i e demanderesse de c h a r g e r u n a u t r e h u i s s i e r de 
n o t i f i e r le j u g e m e n t ? E s t - i l i n t e r d i t à ce t a u t r e h u i s s i e r 
de f a i r e l a n o t i f i c a t i o n ? E t de ce que l a s i g n i f i c a t i o n p a r 
l ' h u i s s i e r c o m m i s p r o d u i t seule les effets l é g a u x , r é su l t e -
t - i l q u e l a n o t i f i c a t i o n fa i te p a r l ' a u t r e h u i s s i e r engage 
l a r e s p o n s a b i l i t é p é c u n i a i r e so i t d u r e q u é r a n t , s o i t de 
ce t h u i s s i e r ? 

P o u r o b t e n i r u n e r éponse à ces q u e s t i o n s , i l a u r a i t 
suffi de d é n o n c e r l a v i o l a t i o n de l ' a r t i c l e 1315 d u code 
c i v i l e t l a fausse a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 1382 d u m ê m e 
code , e n ce que le j u g e m e n t a t taqué, a v a i t c o n d a m n é l e 
d e m a n d e u r en cassa t ion à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s p o u r 
v i o l a t i o n d 'une o b l i g a t i o n d o n t l ' e x i s t e n c e n ' é t a i t pas 
p r o u v é e , e t en ce que l e m ê m e j u g e m e n t a v a i t i ndû
m e n t a s s i m i l é à u n f a i t i l l i c i t e , u n e s i g n i f i c a t i o n que 
l ' o n a v a i t p u r e q u é r i r sans l é s e r a u c u n d r o i t e t q u i , dès 
l o r s , a v a i t p u ê t r e e x é c u t é e sans p a r e i l l e l é s i o n . 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES-
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

16 janvier 1889. 

A B O R D A G E . — S U I T E S D O M M A G E A B L E S . — C H E F S D I S T I N C T S 

D E D E M A N D E . — J U G E M E N T S I N D É P E N D A N T S . — R E C O U R S 

D I F F É R E N T S . 

D'ordinaire, les divers chefs d'une demande, s'ils doivent, quand 
ils proviennent de la même cause, être cumulés pour déterminer 
la compétence et le ressort, font l'objet d'autant de jugements 
distincts dont la reformation est à poursuivre d'une façon indé
pendante, par telles voies de recours que de droit, dans les con
ditions propres à chaque chef. 

Extraordinairement, en cas d'indivisibilité de dépendance ou 
d'étroite connexité, il en est autrement. 



D'après les usages d'Anvers, les indemnités de chômage pour les 
bateaux à voiles de la Hollande et du Rhin sont de 20, 15, 12 
ou 10 centimes par jour et par tonneau, selon que le ,'onnage est 
inférieur à 100, 200, 300 tonneaux ou au delà. 

(VAX MAENEN ET VAXDEN BROECKE C. l .A V I L L E D'ANVERS.) 

A R R Ê T . — « Attendu que les seuls points encore en contesta
t ion entre parties sont les indemnités pour chômage, rupture de 
voyage, perle sur la cargaison et frais de sauvetage ; 

« I . Attendu qu ' i l résulte des documents de la cause et de 
l'usage généralement suivi à cet égard, et sans qu ' i l faille recourir 
à l'expertise sollicitée en ordre subsidiaire par les appelants, que 
la somme de 10 centimes par jour et par tonneau pour un baleau 
du Rhin de la capacité de La Lucienne constitue une indemnité 
juste et équitable de l 'obligation où i l s'est trouvé de chômer par 
suite de l'accident dont la vil le d'Anvers reconnaît être respon
sable v 

« Attendu que cette indemnité est en rapport avec le taux du 
fret convenu pour le voyage rompu par le dit accident ; 

« Qu'elle représente, comme le fait justement observer le pre
mier juge, le bénéfice présumé qui aurait pu rapporter le navire 
s'il avait pu naviguer ; 

« Attendu que, dans le calcul de cette indemnité, i l est natu
rellement tenu compte des frais du chargement et de sa durée, 
des droits de bassin, des frais de remorquage, des commissions 
d'affrètement; qu'en effet ce sont là les frais généraux qui doivent 
être déduits du taux du fret pour déterminer le bénéfice net du 
voyage ; 

« I I . Attendu qu' i l résulte des considérations ci-dessus et de 
celles du jugement dont appel, que l'indemnité réclamée pour 
rupture de voyage ferait en réalité double emploi avec celle qui 
est allouée pour chômage, puisque cette dernière représente le 
bénéfice que devait espérer le batelier, et que la première consti
tuerait le remboursement des frais généraux p a r l a i exposés pour 
réaliser ce bénéfice et augmenterait d'autant ce bénéfice sans 
motifs plausibles ; 

« Attendu qu ' i l n'y a d'ailleurs jiucune analogie entre le cas 
d'abordage, où les dommages-intérêts sont dus en vertu des arti
cles 228 de la loi maritime et 1382 du code c i v i l , et celui des 
articles 75, 89 et 9 1 de la loi maritime qui règlent les relations 
de l'affréteur et du capitaine ; 

« I I I . Attendu que rien ne démontre (pie la perte de 1109 kilo
grammes de bornent soit due à l'abordage; 

« IV . Attendu, quant aux autres indemnités réclamées, que la 
décision du premier juge sur ce point est purement préparatoire, 
puisqu' i l se borne à ordonner, avant d'y statuer, qu ' i l en soit 
dressé « un compte régulier, indiquant non seulement le mon
ee tant, mais la date de chaque payement, et renvoyant pour 
ee chaque article aux pièces qui doivent justifier tant du montant 
K que de la légalité'' ou de la nécessité de la dépense » ; 

<e Que l'appel de cette partie du jugement a quo n'est donc 
point actuellementrecevable, aux termes de l'article 451 du code 
de procédure civile ; 

ce Attendu épie les divers chefs d'un jugement, considérés iso
lément, forment autant de jugements distincts, à moins que les 
divers chefs de la demande ne soient unis enlre eux par un lien 
de connexifé qui en fasse dépendre la solution d'un même prin
cipe et d'une même appréciation de faits; 

« Attendu qu' i l n'en est pas ainsi dans l 'espèce; 
<e Attendu que les divers chefs de la demande, ont, i l est vrai , 

pour cause l'abordage du bateau des appelants par celui de l ' i n 
timée, et, à ce point de vue, doivent être cumulés pour déterminer 
la compétence et le ressoit, mais qu'ils sont absolument indépen
dants l 'un de l'autre et ne sont reliés entre eux par aucune con-
nexité nécessaire; 

<e Attendu, en effet, que chacun de ces chefs, spécialement 
évalué dans l'exploit introductif d'instance, peut être apprécié 
d'après des principes différents, et qu'ils sont si peu indivisibles 
que chacun d'eux aurait pu se produire isolément ; qu ' i l n ' im
porte dès lors que, dans l'ajournement, les appelants aient 
conclu à l'allocation d'une somme totale de fr. 14,010-47, chiffre 
obtenu en additionnant les diverses indemnités réclamées; 

ee Attendu que la cour, n'étant pas saisie par cet appel préma
turé, ne peut évidemment évoquer le fond de cette contestation ; 

ee Attendu que l'intimée n'ayant pas interjeté appel incident de 
la décision attaquée, i l n'échet pas de réformer cette décision et 
de faire droit à la conclusion tendante à ce que les appelants 
soient dès à présent condamnés à une partie des frais de première 
instance réservés par le premier juge ; 

e< Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M. le pre
mier avocat général LAURENT, en audience publique, déboutant 
les parties de toutes conclusions contraires ou plus amples, 
notamment les appelants de leur demande subsidiaire d'exper

tise, déclare leur appel non recevable, en ce qui concerne le 
dernier point de la décision attaquée, indemnités diverses, frais 
de sauvetage, etc., et non fondé pour le surplus; les en déboute; 
confirme le jugement rendu par le t r ibunal de première instance 
d'Anvers le 2 décembre 1887 ; condamne la partie appelante aux 
dépens d'appel... » (Du 1G janvier 1889. — Plaid. M M " PICARD 
et DES CRESSONNIÈRES C. CHARLES SAIXCTELETTE). 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Chambres réunies. — Présidence de M. Schuermans, premier président. 

21 décembre 1888. 

D O N A T I O N . — I N C A P A B L E . — P E R S O N N E I N T E R P O S É E . 

N U L L I T É . — R E V E N D I C A T I O N . — " A N I M U S D O M I N I " . 

Lorsqu'une donation est nulle comme faite à un incapable, il 
n'appartient pas aux héritiers du donateur de revendiquer le 
bien donné, si ce donateur a été personne interposée au profit 
d'un incapable. 

Le détenteur du bien peut soutenir que le revendiquant représente 
une personne n'ayant pas eu 2'animus domini , lors même que 
ce système impliquerait l'absence ({'animus donandi chez le do
nateur. 

L'État ou, même tout propriétaire qui vend un bien aux enchères, 
reste propriétaire, de ce bien, bien qu'il en ait touché le, prix, 
si l'acquéreur a acheté le bien non pour lui-même, mais pour 
un tiers incapable. 

(LES H É R I T I E R S CA.NTI t .LON U . L ' A R C H E V E Q U E DE M A L I N E S . ) 

Y o i e i ce q u i a é t é s o u t e n u en f a v e u r des a p p e l a n t s : 

ee Raisonnons dans l'hypothèse où les faits suivants seraient 
admis, tels que les présente la partie intimée. 

La chapelle Sainte-Anne, avec maison attenante, ofi'erte en vente, 
l'an 1798, par le gouvernement comme bien national, a été 
acquise par Vander Haegen, qui l'a ensuite vendue aux Cantillon ; 
niais les acquéreurs n'ont jamais eu l'idée d'acquérir pour eux-
mêmes, ils ont acheté le bien pour une personne incapable, dont 
ils étaient seulement les prête-nom. 

La donation faite, le 5 j u i n 1840, à l'archevêché de Malines, 
dans la personne de ses titulaires successifs, a eu pour mobile de 
la part de F. et A. Canlillon, donateurs, le désir de régulariser la 
position en remettant au culte public, ce qu'ils avaient acquis pour 
lu i comme personnes interposées. 

Voilà les faits allégués. 
Aucune des parties ne soutient la légalité de la donation; mais 

l'intimé, possesseur des biens en vertu de la donation a opposé à 
la partie appelante une exception : vous exercez une véritable 
revendication; or, vous ne pouvez prouver que les Canlillon 
étaient propriétaires, puisqu'ils n'ont pas acquis le bien tinimo 
domini; donc vous n'êtes pas recevables en votre action, vous, 
héritiers des Cantillon. 

C'est ce qu'a admis le jugement dont appel, dont la cour de 
cassation (1(5 mai 1878, I ÎEI .C. J U D . , 1878, p. 707) a approuvé la 
doctrine ; cette cour a cassé l'arrêt contraire de la cour de 
Bruxelles (12 mars 1877, I ÎELG. J I :D . , 1877, p. 764), et a renvoyé 
la cause devant la cour de Liège. 

Est-il bien exact de dire que la demande est une action en 
revendication ? 

Voici les termes de l'assignation introductive d'instance : 
ee Entendre déclarer que la donation faile par F. et A. Cantil-

ee Ion est nu l le ; qu'en conséquence, le bien n'est jamais sorti du 
« patrimoine des donateurs ou de leurs héritiers; se voir, les 
ee assignés, condamner à restituer aux demandeurs la chapelle en 
ee question avec ses dépendances, ainsi que les fruits perçus et à 
ee recevoir. » 

Les motifs de la demande sont : ee la nullité de la donation, la 
ee qualité de propriétaire en la personne de la partie demande-
<c resse qui n'a jamais été dessaisie de son patrimoine, les lois sur 
ee la matière, notamment les articles 896 et 911 du code c iv i l . » 

Cette demande est double : 1° Nullité de donation pour viola
tion des lois prohibant les substitutions prohibées et les disposi
tions au profil d'incapables, par personne interposée ; 

2° En conséquence, restitution du bien avec les fruits. 
Est-ce que la conséquence suffit pour que la première action 

ne soit pas recevable? 
Cela aboutit à une revendication ; cela est, en réalité, une re

vendication, voilà ee qu'on di t . 
Mais la demande en est-elle moins une demande en nullité de 



donation, pour cause de substitution prohibée et d'interposition 
de personne ? 

Une action en révocation de donation pour inexécution des con
ditions, ingratitude ou survenance d'entants sera-t-elle une reven
dication, parce que des immeubles ont été donnés? 

Dira-t-on peut-être que la demande de restitution des fruits 
empêche l'action d'être autre chose qu'une revendication ? 

Mais l'on n'a qu'à recourir à l'affaire Froinenteau (DEI.G. JUD. , 
1874, p. 117), où i l s'agissait aussi d'une demande en nullité de 
donation : « par suite, condamner le donataire à abandonner la 
« possession des biens, avec restitution des fruits perçus. » Tout 
à fait comme dans la présente cause... 

J'intente une action en nullité de donation : qu'ai je à faire, 
pour rendre mon action recevablc, sinon de me qualifier en 
prouvant ma qualité d'héritier du donateur, et de produire l'acte 
de donation que je combats? 

On ajoute à cela la condition suivante : i l faut que je prouve 
que le donateur était propriétaire de ce qu ' i l a donné. 

Et qui demande cela? Le donataire; celui-là même qui tient du 
donateur les biens donnés et qu i , par conséquent, invoque le droit 
de propriété de ce dernier, lequel, s'il n'avait pas ïaniinus domini, 
aurait certainement bien moins encore Vanimus donandi... 

Je suis héritier du donateur : on ne le conteste pas; ou peut, 
du reste, compléter l ' instruction sur ce point, si elle n'est pas 
su disante. 

La donation du 5 j u i n 1810, dont je demande la nullité, est le 
titre de la partie intimée qu i , sans ce titre, ne serait pas investie 
des biens que je prétends miens. 

Qu'y a-t-il à exiger de moi au delà, pour me déclarer rece
vablc? S'il n 'y a pas de biens donnés, c'est un point du fond qui 
se discutera plus tard. 

Le terrain où les intimés placent la discussion n'est pas celui 
du débat ; cependant, allons où ils nous conduisent et examinons 
même le fond. 

Est-il vrai que les VandcrHaegen-Cantillon ne sont pas les pro
priétaires légaux ? 

1. Assurément personne ne suivra M. LAURENT, qui va jusqu'à 
dire que le bien acquis dans des conditions semblables, est une 
res mdlius, et qu ' i l n'y a plus place qu'à la confiscation par 
l'État.... 

Non, la cour de cassation se borne à décider que la vente de 
1798 n'a pas transféré la propriété — ni à l'incapable : i l n'exis
tait pas; — n i au prête-nom : i l n'avait pas Vanimus domini. 

D'où, singulière conclusion : l'Etat, vendeur, l u i , quiaannoncé 
et réalisé son intention de ne pas conserver Vanimus domini, a 
conservé la propriété... 

Reproduisons les termes de l'arrêt de cassation pour qu'on 
n'accuse pas de les dénaturer (BEI .G. JUD. , 1878, p. 707) : 

« La vente n'emporte translation de propriété à l'acquéreur 
« qu'à la condi t ion qu ' i l ait accepté l'objet vendu avec l ' intention 
« d'en devenir propriétaire. 

« Cette condit ion faisant défaut, i l n'y a pas entre le vendeur 
« qui cède sa propriété et l'acheteur qui n'entend pas l'acquérir, 
« le concours de volontés, sans lequel i l n'existe ni consente-
« ment n i convention.. . » 

(Jue cela soit vrai dans un cas déterminé, on ne veut pas le 
nier; i l en sera ainsi quand le vendeur, ayant en vue la person
nalité de l'acheteur, stipule : Je vous vends tel immeuble, un 
château patr imonial , par exemple, à condition que vous l'acqué
riez pour vous-même; c'est vous que je désire voir me remplacer 
comme propriétaire, et nu l autre. 

11 n'y a pas de doute, le vendeur aura une action en résilia
tion, si l'acquéreur est personne interposée pour un tiers. 

Mais quel est le contrat intervenu dans la cause? 
C'est une vente publique annoncée par voie d'affiches, comme 

toutes les ventes de biens nationaux, avec appel au plus offrant, 
auquel on s'engage à livrer la propriété, quel qu ' i l soi t , une 
vente suivie d'une adjudication faite publiquement, soit au der
nier enchérisseur, soit à son command : la personnalité de l'ac
quéreur importe peu, sa solvabilité seule intéresse le vendeur, et 
quand celui-ci a été payé, son intérêt a cessé ; i l n'a plus aucun 
droit. 

Imaginerait-on la possibilité d'une action en résiliation de la 
part de l'acquéreur qui a payé le pr ix, et qui assignerait en jus
tice le vendeur, en lu i disant : Je n'avais pas l ' intention d'acqué
r i r pour moi ; je voulais acheter le bien pour un tiers que je ne 
vous ai pas nommé; aujourd'hui, par suite de telle ou telle cir
constance, je ne puis réaliser mon intention ; reprenez votre bien 
et rendez-moi mon pr ix . 

JE n'ai pas acquis anima domini : donc NOUS n'avons pas con
tracté... 

— Eh 1 que m'importe, s'écriera le vendeur : par cela seul que 
j ' a i offert le bien en vente, que je vous ai fait la tradition de la 
chose vendue, que j ' a i perçu le pr ix , j ' a i , quant à moi et autant 
qu ' i l était en moi , perdu Vanimus domini; je ne puis, malgré 
moi , continuer à être propriétaire d'un bien que je n'ai pas eu 
l ' intention de garder. Si vous n'acquériez pas pour vous, vous 
n'aviez qu'à le dire. Je ne connais que vous : c'est vous qui figu
rez à l'acte; vous ne pouvez redemander le prix qui a été dûment 
payé cl dont la perception était pour moi la seule cause de la 
convention. 

Or, remarquons que le langage contraire qu'on fait tenir à 
l'Etat, pour les besoins de la cause, jamais ce vendeur n'a songé 
à le formuler. . . 

On invoque les droits qu ' i l aurait, et si l'Etat s'avisait de le 
tenir, que de moyens de lui fermer la bouche : 

1° Vendeur, vous avez touché le prix : je vous repousse par 
Vexceplio doli; si vous l'emportez, je vous réclame le pr ix, plus 
les intérêts depuis quatre-vingt-dix ans, comme ayant reçu ce prix 
de mauvaise loi ; 

2° Qucm de eviclione tenet aclio, cumdem aijentem repellit 
exceptw... ; 

3° Et depuis près d'un siècle! la prescription en vertu d'un 
juste titre pro vendito... 

I I . Personne ne soutiendra que l'acquéreur légal a été l'inca
pable : c'est parce qu ' i l n'existait pas juridiquement qu ' i l a été 
forcé de recourir à la fiction, à l 'emploi d'une personne inter
posée. 

L'incapable ne pouvait apparaître dans les actes de translation 
de propriété; i l ne se montre pas ; si la vente avait eu lieu aux 
délais de crédit, l 'aclion en payement des termes échus n'aurait 
pu être dirigée contre l u i . 

Si le prête-nom avait été infidèle, l'incapable n'aurait pas 
même pu exercer de recours contre l u i ; i l n'existe pas et, dès 
lors, n'a pas accès à la justice. 

I l n'a pas d'ailleurs été question de l'incapable comme pro
priétaire, dans un seul des systèmes présentés. 

I I I . 11 faut bien cependant qu' i l y ait un propriétaire. 
La cour de cassation avait si bien établi cette règle dans son 

arrêt du f i novembre 1807 (BEI.G. JUD. , 1867, p. 1199) : « La 
« propriété d'un immeuble ne peut être incertaine; elle doit 
« nécessairement résider dans le chef d'une personne déter-
« minée.. . » 

C'est là un principe, sinon d'ordre public, au moins d'organi
sation sociale. 

11 faut que la propriété immobilière ait un titulaire : 
Dans l'intérêt de ce ti tulaire, qui en perçoit les fruits, qui s'en 

attribue les impôts pour le cens électoral ou d'éligibilité, qui doit 
percevoir l'indemnité préalable en cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; 

Dans l'intérêt de l'Etat, qui a le droit de connaître contre qui 
i l a à percevoir les impôts, même, le cas échéant, les charges de 
guerre; à qui les registres publics du cadastre, des transcriptions 
foncières doivent révéler les noms des défendeurs éventuels en 
expropriation pour cause d'utilité publique, en payement de 
droits de mutation ou de succession, etc. ; 

Dans l'intérêt des créanciers, qui ont pour gage commun les 
biens de leur débiteur, et qui mesurent le crédit qu'ils lui accor
dent, à son actif, notamment à ses valeurs immobilières, à ses 
« biens au soleil » ; 

Dans l'intérêt des tiers, qui doivent trouver dans les registres 
des transcriptions, jusqu'aux mentions des actions pouvant affec
ter la propriété d'un immeuble (loi du 16 décembre 1851, art. 3). 

Et les actions relatives au voisinage... 
On comprend que, depuis 18-10, la chapelle Sainte-Anne ait été 

inscrite au nom du donataire, à raison de l'arrêté royal autorisant 
la donation, et qu ' i l n'y ait plus eu de perception de contribu
tions, en vertu du principe qu'elles ne sont pas ducs par les im
meubles non productifs, consacrés à un service publ ic . . . 

Mais avant 1840, ne sonl-ce pas les Valider Haeghen-Cantillon 
qui ont figuré comme propriétaires au cadastre, aux mutations, 
aux contributions foncières? 11 serait curieux de se faire repré
senter l'acte de donation, et de vérifier si ce ne sont pas les ("an
t i l ion qui figurent dans l'acte de transcription de l 'article 939 du 
code c i v i l . 

Qui donc aurait pu y figurer, sinon eux? 
Ici se place tout naturellement la phrase qui termine le pas

sage cité de l'arrêt de cassation du 14 novembre 1867 : (La pro
priété doit nécessairement résider dans le chef d'une personne 
déterminée), qui ne peut être que celle qui a comparu à l'acte 
comme acquéreur. 

C'est ce qu'avait décidé l'arrêt Fromenleau (Liège, 25 mars 



1874, BEI .G. J U D . , 1874, p. 438), sur lequel on engage la cour à 
revenir : 

« Attendu que la propriété dont l'Etat vendeur s'était irrévoca-
« blement dessaisi, n'a pu être transmise à une corporation 
« n'ayant pas d'existence légale, n i à des personnes inconnues 
« ne figurant pas à l 'acte; qu'elle n'a pas pu, d'un autre côté, 
« rester en suspens pendant un laps de temps plus ou moins long, 
« et qu ' i l faut bien admettre qu'elle a été transférée aux personnes 
« qui y figurent comme acquéreurs ; 

« Attendu que le système contraire aurait des conséquences 
« inadmissibles; qu ' i l laisserait la propriété incertaine et en sus-
« pens, et substituerait à la réalité légale, base de la transmission 
« de la propriété, une fiction contraire à un acte régulier, et ré-
« pudiée par la lo i même. » 

11 ne reste à la cour qu'à décider, comme dans l'affaire Fro-
menteau, que la vente de 1798 a été un acte translatif de pro
priété en faveur de Vander Haeghen, et la cour de cassation, 
comme dans son arrêt du 3 février 1876 (BEEG. J U D . , 1876, 
p . 276), rejetera le système qui était alors présenté, à savoir 
« que les immeubles revendiqués n'étaient pas entrés dans le 
« patrimoine de Fromenteau, et qu ' i l était démontré à l'évidence 
« que celui-ci n'en était pas devenu propriétaire. » (Voir BEI.G. 
J U D . , 1876, p. 277, où est analysé le système que Fromenteau avait 
acheté les biens pour le compte de ses confrères, à l'effet de con
server les dits biens à l'église, et qu ' i l avait donc agi sans inten
t ion d'acquérir pour lui-même.) 

Chacun des deux systèmes présentés a, dira-t-on, un côté i m 
moral on au moins incompatible avec la réalité ju r id ique . 

L'action est contraire à la volonté des auteurs de l'appelant, 
s'il est vrai que ces auteurs avaient toujours eu l ' intention qu'ils 
ont réalisée en 1840, de faire rentrer les biens dans le service 
public du culte. Soit ! 

Mais la défense n'est pas plus pure : i l s'agit, par des excep
tions de procédure, de consacrer définitivement des actes fictifs 
faits en fraude de lois d'ordre public, et de faire décider que ce 
qui a été donné en 1840 n'appartenait pas au donateur ! 

S'il faut faire prévaloir la légalité, r ien ne s'oppose à ce que la 
cour qualifie la demande, comme dans l'affaire Fromenteau, et 
dise (mutatis mu tandis} : « Attendu, dans les circonstances de la 
« cause, que si des biens provenant de l'Eglise, rachetés dans 
« l'intérêt de l'Eglise, sont retournés à l'Eglise, i l n'y a pas moins 
« l ieu, devant la réclamation de certains des héritiers, d'exami-
« ner la portée jur id ique de l'acte d'acquisition de 1798 et de la 
« donation du Si j u i n 1840. » 

L'application de la l o i , à laquelle le juge a juré obéissance, 
pourra être regrettable au point de vue du résultat pécuniaire; 
mais comme résultat moral , elle enseignera au public que la 
fraude, quelque pieuse qu'elle puisse être, ne peut être consacrée 
par la justice. 

Plus de distinction entre «propriétaire fictif » et « propriétaire 
« effectif» : Ayons devant nous désormais le « propriétaire tout 
« court. » 

M . l e p r o c u r e u r g é n é r a l D E T R O Z a p r i s les c o n c l u 

s ions su ivan t e s : 

« La chapelle Sainte-Anne, qui fait l'objet de ce procès, se 
trouve au centre de Bruxelles, rue de la Montagne, à mi-chemin 
de Sainte-Gudule à l 'hotel-de-ville. Elle existe depuis plusieurs 
siècles. Avant la réunion de la Belgique à la France, elle était 
desservie par un prêtre logé dans une petite maison qui lui ser
vait d'annexé. Ces immeubles étaient alors administrés par des 
inarguilliers, qui formaient une personne civile, et qui furent 
naturellement dépouillés de cette qualité par les lois révolution
naires. 

La chapelle et son annexe, atteintes, comme tous les biens 
d'église, par la mainmise nationale, furent mis en vente, et le 
15 fructidor an V I (6 septembre 1798), Henry Vander Haeghen 
s'en rendit adjudicataire, au prix de 361,230 fr . , payables en 
assignats, somme en remplacement de laquelle i l put s'acquitter 
envers le domaine par le payement de 7,223 fr. en espèces. On 
reproduit la quittance délivrée au citoyen Henry Vander Haeghen, 
le 23 thermidor an VU (13 août !799) ,par le receveur du domaine 
national à Bruxelles. 

On reproduit également une autre pièce de la môme époque : 
c'est la reconnaissance, rédigée en flamand, signée par H. Van
der Haeghen, le 8 septembre 1798 (deux jours après l 'acquisition 
de la chapelle) ; i l y déclare avoir emprunté ou reçu de Dominique 
Cantillon, son beau-frère, une somme de 2,300 f lor ins ; i l ne dit 
pas que c'est pour payer les immeubles qu ' i l vient d'acheter 
l'avant-veille, mais i l s'engage « à hypothéquer la somme prê
te mentionnée sur des immeubles à la satisfaction du dit Cantillon, 
« et à l u i pajer un intérêt de 6 pour cent. » 

Rien n'indique encore, dans ces deux documents, que Henry 

Van der Haeghen eût acheté la chapelle ei ses dépendances, avec 
l ' intention de la conserver et de les rendre ensuite à l'exercice du 
culte; on n'y voit rien non plus qui tende à faire supposer qu ' i l 
n'agissait que comme mandataire ou prête-nom des anciens mar-
guil l iers . 

Mais le véritable caractère de ces actes ressortira bientôt de 
faits et d'actes postérieurs. 

En effet, Vander Haeghen, pendant 13 à 16 ans, ne tire aucun 
profit de son acquisition ; s'il ne rend pas la chapelle au culte 
catholique, c'est que le gouvernement français s'y oppose; on 
trouve la preuve de ce fait dans un ordre délivré le 22 ju i l l e t 1814 
par le baron De Vincent, gouverneur général de la Belgique, 
aussitôt après le départ des Français. I l déclare, en effet, sur la 
requête présentée par François Haseleer, prêtre, et consorts, 
que l'obstacle mis par le gouvernement français à l'ouverture de 
l'église Sainte-Anne et à la célébration du service divin dans la 
dite chapelle, vient de cesser, et que les suppliants devront 
s'adressera MM. les vicaires généraux du diocèse de Malines, afin 
qu'ils y règlent le culte d iv in . C'est ce qu i fut fait avant la fin du 
mois. 

Le 10 février suivant se passe un acte important qui , par son 
objet comme par les explications qu ' i l contient, donne à l 'acqui
sition de 1798 sa véritable signification. Henry Vander Haeghen 
est mor t ; ses héritiers sont nombreux, les dettes qu ' i l a con
tractées pour payer la chapelle ne sont pas encore remboursées, 
entre autres celle de 2,300 florins, contractée par M. Vander 
Haeghen envers son beau-frère, Dominique Cantillon ; celui-ci 
également est mort, laissant pour héritiers François et Anne-
Calberine Cantillon. Pour éteindre leur dette envers ces derniers, 
les héritiers de Vander Haeghen, par l'acte du 10 février 1813, 
cèdent et transportent aux frère et sœur Cantillon tous les droits 
qu'en leur qualité d'héritiers de Vander Haeghen, ils pourraient 
avoir sur la chapelle et ses dépendances. Or, ces droits ne sont 
pas ceux de vrais propriétaires, ils sont déterminés par l'exposé 
qui se trouve au commencement de l'acte : « Attendu, porte-t-il , 
» que feu Henry Vander Haeghen avait acheté du gouvernement 
>> français la chapelle Sainte-Anne en cette vi l le , avec ses dépen-
» dances, en son nom, mais pour l 'administration de la dite cha-
» pelle, suivant procuration à lu i donnée à cette fin par les 
» inarguilliers de la dite chapelle, en date du 27 août 1798, 
» contenant pouvoir d'emprunter les deniers nécessaires pour 
» cette acquisition. » 

Cet acte de procuration n'est pas reproduit ; c'est assez étrange; 
i l avait certes son importance; i l aurait permis de mieux préciser 
la portée du mandat, les droits du mandataire et des mandants, 
si ces derniers, par exemple, agissaient en leur nom personnel, 
ou comme administration, comme corporation dénuée désormais 
de toute existence civile. 

A défaut de l'acte lui-même, i l faut bien s'en tenir à la relation 
que nous en donnent les rédacteurs de l'acte de 1813, ceux qui 
l 'ont souscrit, les héritiers Vander Haeghen et Cantillon. Ils 
reconnaissent formellement que feu Vander Haeghen achetait la 
chapelle en 1798, non pas pour l u i , mais pour l 'administration, 
sur le mandai des marguilliers. 

Bien d'étonnant, dès lors, qu'en 1813, les Cantillon ne dispo
sent pas plus de la chapelle que ne l'avait fait feu Henry Vander 
Haeghen : ils la laissent aux mains du curé Haseleer et autres 
administrateurs de fait, que nous avons vu s'adresser l'année pré
cédente à l'autorité civile el à l'aulorité diocésaine, à l'effet d'y 
rétablir l'exercice du culte. 

11 n'y avait pas moins là une situation fausse, à laquelle i l 
importait de mettre un terme, avant que les frère et sœur Can
t i l lon ne disparussent, laissant des héritiers qui pourraient t rou
bler les administrateurs dans leur possession. 

C'est ce qui explique une première tentative qui n'a point 
réussi : la vente au curé Haseleer par les propriétaires apparents, 
sous la date du 2 août 1836, au prix dérisoire de 2,500 florins 
(4,335 f r . ) , dérisoire eu égard à la valeur réelle des immeubles, 
mais en parfait rapport avec ce qui restait dû aux Cantillon. 

Mais le curé Haseleer vient à décéder subitement peu après, le 
6 septembre 1836, sans avoir eu le temps d'assurer le sort de la 
chapelle, et son frère Joseph, son héritier, revendiquant la pro
priété de celle-ci, mais craignant, d'un autre côté, la rescision de 
la vente faite au curé du chef de lésion de plus des 7/12, on 
obtient de l u i , par transaction du 14 ju i l l e t 1837, la rétrocession 
des biens vendus, moyennant restitution des 2,500 florins payés 
par son frère. 

A cet acte interviennent quatre des nouveaux administrateurs 
de la chapelle, à titre de mandataires des frère et sœur Cantillon. 
Ce sont MM. Van Humbéeek, De Munler, Scliellens et Van Volxem; 
ce sont eux qui payent à Joseph Haseleer les 2,500 florins à la 
décharge des frère et sœur Cantillon, lesquels restent ainsi dès 
lors entièrement désintéressés, la somme avancée par leur auteur 



en 1798 élant et restant définitivement remboursée, comme ils 
l 'ont reconnu par la mention suivante, signée par eux, au bas de 
la reconnaissance de Henry Vander Haeglien : « Coin ploiement 
« remboursée tant en capital qu'en intérêts, le 2 août 1836. » 

A la présomption résultant de l ' intervention des quatre admi
nistrateurs de la chapelle à l'acte de rétrocession du 14juil let 1837, 
on peut en joindre une antre, résultant d'un acte sous seing privé 
du même jour , aux termes duquel les mêmes administrateurs, 
avec un cinquième, nommé Joseph Denis, prennent entre eux des 
arrangements pour avancer les fonds nécessaires au rembourse
ment de llaseleer, en stipulant que leurs avances leur seraient 
restituées sans intérêts, au fur et à mesure des rentrées de la 
chapelle. 

On n'avait produit , avant la clôture des débats, qu'une copie 
de cet arrangement non revêtue de la signature des parties. I l y 
a quelques jours, le conseil de l'archevêché, M c B I I . A U T , m'en 
communiquait une autre, celle-ci signée par les cinq administra
teurs et portant, de plus, une mention signée de trois d'entre eux 
qui reconnaissent, le 23 mars 1838, « avoir reçu chacun du tré-
« soricrde la chapelle Sainte-Anne, la somme de 125 fr. à compte 
« de celle mentionnée dans l'acte ci-dessus. » 

Elle compléterait la démonstration que l 'administration de la 
chapelle avait seule un sérieux intérêt dans l'annulation de la 
vente l'aile au curé llaseleer en 1836. 

Mais le conseil de l'appelant, M c JANSOX, déclarant que, faute 
d'avoir pu lui-même examiner les signatures de cette pièce, i l ne 
la considère pas comme ayant une autre portée que celle anté
rieurement communiquée, M" BI I .AUT n'insiste pas pour qu ' i l en 
soit fait usage. 

Au surplus, tout cela n'a qu'une importance relative : en sup
posant même que les Canlil lon, pour obtenir que la cession de 
leurs droits faite à llaseleer fût déclarée nulle et non avenue, 
eussent dû s'engager a débourser de nouveau les 2,500 florins, i l 
n'en résulterait pas que l'acte de 1837 eût pu modifier l'étendue 
des droits qu'ils avaient sur l ' immeuble avant 1836, et qu'ils fus
sent devenus plus que les propriétaires apparents de la chapelle. 
11 n'en est pas moins vrai que les administrateurs irréguliers de 
celle-ci sentaient de plus en plus la nécessité de sortir d'une 
pareille situation. C'est ce qu'ils crurent pouvoir obtenir, en fai
sant taire,aux Canlil lon, donation de la chapelle et de ses dépen
dances à l'archevêché de Malines. Qu'ils se soient cru le droit 
d'imposer ces actes aux frère et sœur Canlillon, cela résulte non 
seulement de la situation faite à ces derniers par les actes de 1815 
et 1837, mais encore de l ' intervention des administrateurs de la 
chapelle aux préliminaires de la donation : c'est ainsi que dans 
l'offre de donation qu'ils font, le 17 août 1839, à l'archevêque de 
Malines, ils se déclarent propriétaires de la chapelle en même 
temps que les Cantillon ; c'est sur le vu de cette offre qu'inter-
vient l'arrêté royal du 18 mars 1840, autorisant « le cardinal-
« archevêque de Malines à accepter pour et au nom de son arche-
« vêché, la donation susdite. » I l est vrai que, dans l'acle même 
de donation du 5 j u i n , et dans l'acte de procuration qui l'avait 
précédé, le 8 mars 1840, i l n'est plus question que des frère et 
sœur Cantillon comme donateurs de la chapelle et de ses dépen
dances; mais c'est parce que les administrateurs ne pouvaient 
songer à se déclarer propriétaires dans ces actes notariés. 

J'ai cru devoir exposer ces faits un peu longuement, parce que 
c'est en réalité dans leur appréciation que se trouve la solution 
du litige actuel. 

I l est aisé de vous en convaincre, en vous rappelant les diverses 
phases de la procédure qui l'a ramenée devant vous. 

Ausssilôt après la donation de 1840, un conseil de fabrique 
avait été nommé : i l comprenait, outre le bourgmestre et le cha
pelain, membres de droit , les cinq anciens administrateurs de la 
chapelle, et pendant la vie des donateurs, qui parvinrent l 'un et 
l'autre à un âge avancé, le donataire ne fut nullement troublé 
dans sa possession. 

Ce n'est qu'en 1870, et par exploit du 27 mai, qu'un de leurs 
héritiers, Pierre Cantillon, fit assigner devant le tr ibunal de 
Bruxelles l'archevêque alors t i tulaire de Malines (Mgr Dechamps), 
ainsi que ses deux vicaires généraux, Mgrs Lauwers et Bogaeris, 
en leur qualité de légataires universels de l'archevêque défunt 
(Mgr Sterckx) « pour voir (1) déclarer nulle et de nul effet la dona-
» t ion de 1840 ; en conséquence entendre déclarer que la cha-
» pelle et ses dépendances n'étaient jamais sorties du patrimoine 
» des donateurs ou de leur héritier; se voir, les défendeurs, con-
» damner à restituer à celui-ci les dits biens avec les fruits per-
» çus, etc. — Demande fondée sur la nullité de la donation 
» de 1840, la qualité de propriétaire en la personne du deman-

(1) Ce sont les termes de l'assignation. 

» deur qui n'a jamais été dessaisi de son patrimoine par un acte 
» régulier. » 

Les défendeurs se bornèrent à opposer une fin de non-recevoir 
tirée de ce que le demandeur, n i ses auteurs, n'avaient jamais eu 
la propriété des biens donnés. 

Celle fin de non-recevoir fut accueillie par le jugement a que 
du 30 décembre 1873, rendu sur les conclusions conformes du 
ministère public (M. Coppyn, juge suppléant). 

Le premier juge décide, en fait, que de toute évidence, Henry 
Vander Haeglien n'a pas acquis pour son compte personnel, mais 
n'a agi que comme prête-nom et comme personne interposée au 
profit d'un être moral inexistant. 

Cette décision fut réformée par la cour de Bruxelles, le 
12 mai 1877 (BEI .G . JUD. , 1877, p. 764). — L'arrêt déclare que 
l 'action, ayant pour objet de faire annuler la donation de la cha
pelle, estrecevable dans le chef de l'héritier des donateurs. 11 la 
trouve également recevable en tant qu'elle aurait pour objet la 
revendication de cet immeuble ; en eflet, d i t - i l , l'appelant se 
trouve aux droits de Henry Vander Haeglien, qui l'avait acquis 
en 1798; en admettant même, ajoute-t-il, que Vander Haeglien 
ait fait celte acquisition en suite d'un mandat des marguilliers, 
les intimés ne seraient pas habiles à se prévaloir de celle cir
constances pour faire déclarer l'appelant non recevable... Ils ne 
sont pas aux droits des mandants de 1798, et ne peuvent, par 
suite, exciper de leurs droits. 

C'est cet arrêt que la cour suprême a cassé le 16 mai 1878 
( B E I . U . JUD. , 1878, p. 706). Elle constate que, d'après les qualités 
de l'arrêt dénonce et les conclusions qui s'y trouvent rappelées, 
Pierre Canlillon fondait son action sur sa qualité de propriétaire, 
qu ' i l réclamait la restitution de l ' immeuble litigieux avec les 
fruits perçus et à percevoir; que sa demande avait donc, en 
réalité, le caractère d'une revendication; que, de leur coté, les 
assignés se bornaient à contester que Cantillon fût propriétaire 
de la chapelle, et soutenaient que son auteur l'avait achetée, non 
pour son compte personnel, mais pour les marguilliers, dont i l 
était le mandataire; i l en résultait, l'ait observer la cour de cassa
t ion, que le contrat judiciaire formé entre les parties réduisait le 
débat au point de savoir si Pierre Cantillon avait ou non la pro
priété du bien revendiqué. 

La cour de Bruxelles, appréciant la demande en tant que reven-
dicatoire, avait décidé que Cantillon était recevable à l'exercer : 
1° parce que son auteur Henry Vander Haeglien avait acheté la 
chapelle en 1798 ; et 2° parce qu ' i l est inuti le de rechercher si 
des mandants l'avaient chargé d'en faire l 'acquisition pour eux, 
puisque les intimés ne peuvent se prévaloir des droits de ces 
derniers. La cour de cassation l'ait observer très justement que 
les intimés ne se sont point prévalus des droits des marguilliers 
de 1798 ; ils ont simplement dénié, dit-elle, a Canlillon la qualité 
de propriétaire, el n'ont soulevé pour eux-mêmes aucune préten
t ion . 

Quant à la vente de 1798, elle remarque, avec non moins de 
raison, qu'elle n'a pu transférer la propriété, si Henry Vander 
Haeglien n'a pas eu l ' intention de devenir lui-même proprié
taire des immeubles vendus. 

L'arrêt dénoncé n'avait pas osé proclamer le principe con
traire; i l se bornait à dire que, même dans cette hypothèse d'une 
acquisition faite par Vander Haeglien, non pour son compte 
personnel, mais comme prête-nom et au profit des marguilliers 
dont i l n'aurait été que le mandataire, i l n'appartient pas aux 
intimés d'exciper des droits de ses mandants. 

Nous venons de répondre, avec la cour suprême, à cette der
nière objection, que les intimés n'excipent point de prétendus 
droits créés au profit des marguilliers, administrateurs de la cha
pelle par la vente de 1798, et nous devons ajouter ic i que cette 
hypothèse de l 'acquisition faite alors, au moyen d'un prête-nom, 
d'une personne interposée, au profil d'un incapable, est la seule 
qui puisse êlre admise en présence des faits de là cause, et spé
cialement des déclarations consignées dans l'acte du 10 février 1815, 
acte auquel ont participé les auteurs de l'appelant. 

Celui-ci, devant la cour, insiste sur l'idée que la demande était 
non pas une revendication de biens, mais une demande en nullité 
de donation ; qu ' i l réj lame, i l est vrai , la propriété ou tout au 
moins la possession des biens donnés, mais à titre de pure con
séquence el comme accessoire de la nullité prononcée, cette der
nière ayant pour effet de remettre les choses dans l'état où elles 
se trouvaient avant la donation déclarée nulle et de nul effet. 

Nous avons déjà di t que le véritable objet de la demande était, 
non pas la nullité, mais la revendication : la nullité n'était, au 
fond, qu'un moyen de récupérer les biens donnés; pour demander 
la nullité d'un acte, i l faut y avoir intérêt ; sans intérêt, point 
d'action. Cantillon deinandait-il, par exemple et comme consé
quence de la nullité réclamée, une somme quelconque à titre de 
dommages-intérêts? Non, mais bien la propriété des biens l i t i -



gieux. — 11 ne peut démontrer que cette propriété ait jamais 
reposé sur sa tête ou sur celle de ses auteurs. 11 ne peut donc pas 
plus la revendiquer que s'en prévaloir pour soutenir que l'acte 
de 1840 étant déclaré nu l , i l redeviendrait propriétaire des biens 
donnés. 11 ne peut pas davantage réclamer la nullité de la dona
t ion, pour rentrer en possession des biens donnés, puisqu'il n'a 
jamais eu la possession de ces biens, et que ses auteurs ne l 'ont 
jamais eue plus que l u i . 

Ce procès contient un grave enseignement : c'est qu'on a tout 
à perdre en prenant les voies détournées de la fraude et de la 
violation des lois. Si Vander Haeglien, en l'an V I , avait formé le 
projet d'acheter la chapelle — à v i l pr ix , comme la plupart des 
biens nationaux, pour la revendre au culte dans un avenir plus 
ou moins éloigné — rien n'était plus simple et plus facile; i l 
n'avait qu'à l'acheter pour son compte personnel et la conserver 
jusqu'au moment où i l pourrait la rendre au culte catholique, en 
la donnant ou en la rétrocédant à ses représentants légaux. Au 
lieu de suivre cette ligne droite et sans périls, i l semble avoir agi 
pour de plus habiles que lui ; i l a fait pour eux un acte nu l , et 
après, i l s'est endetté pour eux ; s'exposant ainsi lui-même, ainsi 
que ses héritiers et ayants cause, à tous les frais, à toutes les diffi
cultés qui devaient résulter d'une situation fausse. 

On a fait observer, pour l'appelant, que si votre arrêt le décla
rait non recevable, i l sanctionnerait une situation de fait complè
tement illégale, en laissant la chapelle aux mains de l'archevêché. 

C'est une erreur évidente, i l résultera, au contraire, de l'arrêt 
que vous rendrez, que la chapelle et ses dépendances, prélen-
duement aliénées le 15 fructidor an V I , ne sont jamais sorties 
du domaine de l'Etat. C'est donc au gouvernement seul qu'i l 
appartient d'examiner s'il y a lieu de revendiquer pour l 'Llat la 
propriété des biens l i t igieux, ou de régularise!' l'affectation qui 
en a été faite à l'exercice du culte. Au cours des débats, personne 
n'a contesté l'illégalité de la donation faite à l'archevêque et à ses 
successeurs à perpétuité ; mais le pouvoir judiciaire n'avait pas à 
statuer sur cette question; celui qui la posait n'ayant point qualité 
pour le faire, c l devant dès lors être repoussé par une si m [de fin 
de non-recevoir. J'estime, en conséquence, qu ' i l y a lieu de con
tinuer le jugement a quo. » 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

A R R Ê T . — « Attendu qu ' i l résulte, tant de l 'exploit in l roduct i f 
d'instance que des conclusions prises devant le t r ibunal , que 
l'action de l'appelant tend à faire reconnaître son droit de pro
priété sur la chapelle Sainte-Anne et ses dépendances, objet de la 
donation consentie par ses auteurs, François et Anne-Catherine 
Canlillon, au cardinal-archevêque de Malines et à ses successeurs; 
qu ' i l poursuit, i l est vrai , la nullité de cette donation, mais uni
quement pour obtenir la propriété de la dite chapelle, dont i l 
demande la restitution, ainsi que tous les fruits perçus et à perce
voi r ; qu ' i l se fonde sur sa qualité de propriétaire, et sur la cir
constance qu ' i l n'a jamais été dessaisi de son patrimoine par un 
acte régulier ; 

» Que la demande ainsi déterminée revêt donc le caractère 
d'une action en revendication ; 

« Attendu que les défendeurs se sont bornés à exciper d'une 
fin de non-recevoir fondée sur l'absence de la qualilité de pro
priétaire dans le chef de l'appelant et de ses auteurs ; qu ' i l incom
bait, dès lors, à celui-ci, de justifier du titre en vertu duquel i l 
réclame la restitution du dit b ien; 

« Attendu que la chapelle Sainte-Anne, vendue comme bien 
national le 15 fructidor an V I , a été achetée par Henry Vander 
Haeglien ; 

» Qu'il résulte de tous les faits et documents du procès qu ' i l 
ne l'a pas achetée pour l u i , mais qu ' i l a servi de prêle-nom à 
l 'administration de cette chapelle qu i , n'ayant plus aucune exis
tence civile, lu i avait donné mandat de l'acquérir pour elle, dans 
l'espoir de la restituer un jour au culte catholique ; qu ' i l n'a pas 
entendu la faire entrer dans son patrimoine, ne l'a jamais possé
dée, n'en a jamais disposé, et n'en a retiré aucun profit ; 

» Attendu qu'après son décès, ses héritiers ont cédé tous les 
droits qu'ils pouvaient avoir sur cette chapelle, alors ouverte au 
culte, à Catherine et François Canlil lon, en payement de la somme 
fournie par Dominique Canlil lon, leur auteur, à Vander Haeglien, 
pour l'acquérir en l'an V I , mais qu'ils n'en ont nullement disposé 
comme faisant partie de leur patr imoine; qu ' i l est établi, non 
seulement que les parties savaient et déclaraient, en I 8 I 5 , que 
Vander Haeglien l'avait achetée dans les circonstances énoncées 
ci-dessus, mais, en outre, (pie les héritiers Canlillon ne s'en sont 
pas mis en possession, n'en ont pas j o u i , el ne se sont jamais 
considérés comme propriétaires, mais l 'ont laissée à la dispo
sition des administrateurs de fait qui avaient remplacé les anciens 
représentants légaux supprimés par les lois révolutionnaires; que 

si, postérieurement, alors que la somme avancée par leur auteur 
leur avait été remboursée et qu'ils étaient complètement désinté
ressés, ils ont fait donation de cette chapelle à l'archevêque de 
.Malines, c'est à la demande des administrateurs irréguliers de 
celle-ci, dans le but de mettre fin à une situation illégale, et de 
fixer définitivement la propriété sur la têle d'une personne que 
l'on croyait, par suite d'une erreur de droi t , pouvoir représenter 
le culte catholique ; 

» Attendu que Vander Haeghen n'ayant pas entendu acheter 
pour lu i animo domini, mais pour une personne incapable, et les 
Canlillon n'ayant acquis, en connaissance de cause, que les droits 
dont pouvait se prévaloir Vander Haeghen en qualité de personne 
interposée, i l s'ensuit que la propriété de la chapelle Sainte-Anne 
n'est jamais entrée dans leur patrimoine, et que par suite l'action 
de l'appelante est non recevable; 

» Que vainement on objecte que la propriété ne pouvait 
demeurer incertaine, qu'elle résidait sur la tête de celui que 
l'acte d'acquisition renseignait comme propriétaire , et qu'au 
surplus la partie intimée, ne pouvant exciper des droits des 
mandats de Vander Haeghen, n'était pas recevable à invoquer la 
circonstance que celui-ci n'avait agi qu'en qualité de personne 
interposée ; 

» Que, d'une part, en effet, la partie intimée n'a pas caracté
risé sa possession, et ne s'est pas prévalue des droits des man
dants de Vander Haeghen, mais s'est bornée à opposer à l'action 
en revendication qui lui était intentée, le défaut de qualité du 
revendiquant ; 

» Que, d'autre part, dans un débat de celle nature, les prin
cipes élémentaires du contrat de vente ne permettent pas d'attri
buer la propriété à l'acheteur qui a entendu ne pas acquérir pour 
lu i ; que la propriété ne reste pas en suspens et n'est pas incer
taine, mais continue, en pareil cas, à reposer sur la tête de 
l'ancien propriétaire, à moins que d'autres personnes capables ne 
l'aient, depuis, acquise légalement ; 

» Par ces motifs, et sans avoir égard à toutes conclusions con
traires, la Cour, ouï M. DKTROZ, procureur général, et de son 
avis, confirme le jugement dont est appel ; condamne l'appelant 
aux dépens des instances sur lesquels i l n'a pas été statué par la 
cour de cassation... » (Du -21 décembre 1888. — Plaid. M M " P. JAN-
SO.N et b u . A I T , tous deux du barreau de Bruxelles.) 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE 

C a s i e r j u d i c i a i r e . 

Bruxelles, le 31 décembre 1888. 

A MM. les procureurs généraux prés Us cours d'appel et l'auditeur 
général près lu cour militaire. 

J'ai constaté que le registre mentionné à l'article 600 du code 
d'instruction criminelle n'offre pas, dans sa forme actuelle, toute 
l'utilité qui était dans les vues du législateur. 

Cependant, les indications que ce registre est destiné à fournir 
aux magistrats chargés de l 'application des lois pénales présentent 
un intérêt considérable, qui s'est encore accru depuis que la loi 
du 31 mai 1888 a introduit dans notre législation la condamnation 
conditionnelle et la libération conditionnelle. 

J'ai pensé que, pour qu'elles fussent mieux à la portée des 
parquets et que l'exactitude en fût plus sûrement garantie, i l 
convenait de les réunir en un casier au ministère de la justice. 

J'ai décidé, en conséquence, qu'à partir du 15 janvier 1889 les 
feuilles, que l'article 601 du code d'instruction criminelle prescrit 
à MM. les greffiers de transmettre trimestriellement au ministre 
de la justice, seront remplacées par des bulletins séparés et indi
viduels. Ces bulletins renseigneront à mon département toutes les 
condamnations, conditionnelles ou non, à des peines correction
nelles, ainsi que les condamnations prononcées conditionnelle-
ment par les juslic.es de paix, et lui seront transmis dans les trois 
jours à compter de la date à laquelle la condamnation sera deve
nue définitive; ils seront signés par le greffier responsable. 

Ces bulletins indiqueront toutes les peines infligées à l ' individu 
qu'ils concerneront, par les jugements ou arrêts auxquels ils se 
rapporteront, et, lorsque des condamnations seront prononcées 
à charge de deux ou plusieurs individus, dans un même jugement 
ou arrêt, un bulletin distinct sera dressé pour chacun des con
damnés. 

Les présentes instructions ne devront pas être suivies en ce 
qui concerne les condamnations encourues par des étrangers au 
royaume. Celles-ci étant portées par les parquets à la connais
sance de l 'administration de la sûreté publique, i l suffira que les 
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magistrats s'adressent, comme ils le font d'ailleurs généralement 
déjà, à celte administration pour être renseignés sur les antécé
dents des étrangers. 

Afin que l ' inst i tut ion du casier judiciaire puisse produire pro
chainement les effets utiles que l 'on doit en attendre, i l est indis
pensable que la confection des bulletins ne soit pas restreinte aux 
condamnations qui seront prononcées dans l'avenir, mais s'étende 
également à celles qui ont été prononcées depuis un certain nom
bre d'années. 

J'estime qu ' i l est nécessaire de la faire remonter h dix années 
en arrière pour les condamnations en matière correctionnelle, et 
à vingt ans pour les condamnations en matière cr iminel le , en 
commençant par la dernière année. Toutefois, i l sera inuti le de 
me transmettre semblables bulletins en ce qui concerne les con
damnations encourues par des personnes qui auraient atteint l'âge 
de 70 ans. 

Les formulaires des bulletins, dont vous trouverez ci-joint 
quelques spécimens, seront fournis par mon département et, con
formément Si l'article 30 de l'arrêté royal du 18 j u i n 1853, les 
greffiers recevront une indemnité de 10 centimes par bul let in . 

J'aurai soin de vous l'aire connaître la date à partir de laquelle 
les renseignements à fournir par le casier pourront être deman
dés à mon département et je vous prie de vouloir bien me faire 
connaître les instructions que vous aurez transmises à MM. les 
greffiers pour assurer l'exécution de la présente circulaire. 

Le. ministre, de la justice, 
.ILT.ES L E J E I N E . 

BIBLIOGRAPHIE. 

Notice s u r F r a n ç o i s T i e l e m a n s , membre de l'Académie, par 
0. J.-B.-T. FAIDER, procureur général honoraire a la cour de 
cassation, membre de l'Académie royale des sciences, des let
tres et des beaux-arts. Bruxelles, I". Haye/., 1889, un petit 
in-8°. 01 pages, avec portrait. (Extrait de l'Annuaire de l'Aca
démie de Belgique.) 

» L a b i o g r a p h i e d ' u n h o m m e é m i n e n t q u i a o c c u p é 
•> p e n d a n t p lus d ' u n d e m i - s i è c l e les p lu s hau tes fonc-
- t i ons de l ' E t a t offre u n g r a n d i n t é r ê t . O u s u i t avec 
" cu r io s i t é le d é v e l o p p e m e n t de sa b r i l l a n t e c a r r i è r e ; 
» on c o m p t e ses t r a v a u x , ses se rv ices , ses s u c c è s , ses 
•• h o n n e u r s ; on a p p r é c i e ses e f f o r t s , ses é tudes , ses 
- é c r i t s , ses d o c t r i n e s ; o n le c o n t e m p l e dans son a c t i -
" v i l é m u l t i p l e e t i n f a t i g a b l e . . . N o t r e d e v o i r à tous est 

de l ' e n t o u r e r de respects e t d ' h o m m a g e s p o u r susc i t e r 
» des t a l en t s n o u v e a u x ; les r e n o m m é e s s ' engend ren t 
« pa r les h o n n e u r s que l ' o n d é c e r n e a u x t e n o m n i é e s . » 

Te l les son t les c o n s i d é r a t i o n s , a b s o l u m e n t j u s t e s d ' a i l 
l e u r s , q u i o n t insp i ré à M . le p r o c u r e u r g é n é r a l h o n o 
r a i r e à l a c o u r de ca s sa t i on F A I D F . R , l'idée; de r e t r a c e r 
l a b i o g r a p h i e de l ' i l l u s t r e m a g i s t r a t , j u r i s c o n s u l t e et 
é c r i v a i n , F . T I E L E M A N S . 

Nous v o u d r i o n s p r é s e n t e r u n r é s u m é c o m p l e t de l a 
n o t i c e de M . F A I D E R , n o u s v o u d r i o n s l a m e t t r e t o u t 
e n t i è r e sous les y e u x des l e c t e u r s de l a B E L G I Q U E J U D I 
C I A I R E . L e sujet de l a b i o g r a p h i e é t a i t a s s u r é m e n t u n 
des p lus beaux q u ' i l fût poss ib le de r ê v e r , et le b i o g r a 
phe l 'a t r a i t é avec le r e spec t de la v é r i t é , la justesse e t 
l a h a u t e u r de vues q u i c a r a c t é r i s e n t son t a l e n t . N o u s 
devons n o u s b o r n e r à r e p r o d u i r e les e n - t ê t e s des c h a 
p i t r e s avec que lques c o u r t e s c i t a t i o n s . 

A p r è s une vue générale q u i s e r t d ' i n t r o d u c t i o n , l a 
n o t i c e expose les origines de T I E L E M A N S ; ses b r i l l a n t e s 
é tudes , son e n t r é e a u B a r r e a u , son m a r i a g e avec l ' une 
des f i l les de l ' i m p r i m e u r W e i s s e n b r u c h . P a r sa n a i s 
sance, " i l a p p a r t e n a i t •>, d i t l a n o t i c e , '• à la b o u r g e o i -
» sie c o m m e r ç a n t e e t é c l a i r é e . » O n peut a j o u t e r q u ' i l 
ne r o u g i s s a i t pas de son o r i g i n e e t ne c h e r c h a i t pas à 
se d o n n e r îles a i r s de noblesse . A p r e u v e sa c é l è b r e l e t 
t r e au c o m t e de L i e d e k c r k e , m e m b r e de l a C h a m b r e des 
r e p r é s e n t a n t s , q u i débu te en ces t e r m e s : 

« M o n s i e u r , j e n ' a i m e n i ne h a i s l a noblesse ; m a i s 
« j ' a i m e q u ' u n n o b l e s o i t n o b l e et respec te dans l a bour -
« geois ie ce qu ' e l l e a de r e spec t ab l e . N o u s ne na issons 
« pas, nous , avec u n n o m q u i t i e n n e l i e u de t a l e n t e t de 

» s a v o i r ; nous ne t r o u v o n s dans n o t r e be rceau que ce 
« l o t c o m m u n de l ' h u m a n i t é q u ' o n n o m m e le t r a v a i l ; i l 

nous fau t t o u t a p p r e n d r e , t o u t c u l t i v e r , e t l o r s q u e l e 
" c i e l a bén i nos t r a v a u x , nous ne v o u l o n s pas que v o u s 
•> ven iez r a v a g e r l a m o i s s o n . C'est p o u r ce la , M o n s i e u r , 
» que j ' a i eu l ' h o n n e u r de v o u s é c r i r e , e t n o n p o u r 
" h u m i l i e r vos traditions o u vos instincts hérédi-
•> iaires. •> 

V i e n n e n t ensu i t e l a m i s s i o n de T I E L E M A N S en A l l e 
m a g n e , sa n o m i n a t i o n de r é f é r e n d a i r e , sa c o r r e s p o n 
dance avec De P o t i e r , son rô l e l o r s de l a c r i s e de 1828 
à 1830. 

O n a r e p r o c h é à T I E L E M A N S de l ' i n g r a t i t u d e enve r s l e 
g o u v e r n e m e n t h o l l a n d a i s , q u i l ' a v a i t n o m m é r é f é r e n 
d a i r e . M . F A I D E R d i s c u t e ce r e p r o c h e à l a l u m i è r e des 
f a i t s e t a r r i v e à ce t te c o n c l u s i o n : O n p o u r r a i t a c c u -
" ser T I E L E M A N S d ' i m p r u d e n c e o u d ' i l l u s i o n ; i l s e r a i t 
- a b s u r d e de l ' a ccuse r de t r a h i s o n o u d ' a t t e n t a t s p o u r 
" c h a n g e r le g o u v e r n e m e n t . » 

Q u i s a i t d ' a i l l e u r s s i , dans les d e r n i e r s t emps de sa 
v i e , c o m p a r a n t ce q u ' i l a v a i t r e n v e r s é avec ce q u ' i l 
a l l a i t l a i s se r d e r r i è r e l u i , i l n 'a pas r e s sen t i que lques 
r e g r e t s . 

L a n o t i c e expose c o m m e n t T I E L E M A N S , à pe ine n o m m é 
g o u v e r n e u r de l a p r o v i n c e de L i è g e , se v i t dépou i l l é de 
c o l l e f o n c t i o n sous le m i n i s t è r e île T h e u x , en 1832 (1). 
" Q n v o u l a i t se d é b a r r a s s e r de T I E L E M A N S q u i o c c u p a i t 
- à L i è g e , avec f e r m e t é et d i s t i n c t i o n , les f o n c t i o n s de 
•' g o u v e r n e u r ; i l é t a i t suspect de l i b é r a l i s m e , e t le m i -
" n i s t è r e v o u l a i t le r e m p l a c e r p a r u n c l é r i c a l , le c o m t e 
» V a n d e n s t e e n de J e h a y . On n o m m a donc T I E L E M A N S 
•• a v o c a t g é n é r a l à la c o u r de ca s sa t i on , sans le c o n s u l -
•< t e r , sans vé r i f i e r son t i g e . . . •• 

O r , T i e l e m a n s n ' a v a i t que 33 ans : i l l u i en a u r a i t f a l l u 
35 p o u r e n t r e r à la c o u r . A i n s i , a p r è s a v o i r p r i s une p a r t 
c o n s i d é r a b l e à l a f o n d a t i o n d u n o u v e a u r é g i m e , i l se 
t r o u v a m i s s u r le pavé p a r ceux q u i l u i d e v a i e n t l e u r 
a v è n e m e n t a u p o u v o i r . Ce n 'est qu 'en 1834 q u ' i l f u t 
n o m m é c o n s e i l l e r à l a c o u r d ' appe l de B r u x e l l e s . 

L e c h a p i t r e V I s 'occupe des p u b l i c a t i o n s p o l i t i q u e s 
de T I E L E M A N S : sa c r i t i q u e du p r o j e t du code pénal de 
1827, au p o i n t de vue des dé l i t s de p resse ; sa l e t t r e a u 
m i n i s t r e V a n M a a n e n s u r la r e s p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e ; 
son r a p p o r t au C o n g r è s n a t i o n a l su r les a t t r i b u t i o n s d u 
c o m i t é de l ' i n t é r i e u r ; son r a p p o r t p o u r la r e v i s i o n des 
lo i s s u r les b r e v e t s d ' i n v e n t i o n , q u i est un c h e f - d ' œ u v r e . 
C'est dans ce d e r n i e r t r a v a i l q u ' i l l u t t e c o n t r e ceux » q u i 
- v o u d r a i e n t s ' a p p r o p r i e r t o u t ce que l e u r i n t e l l i g e n c e 
•• p e u t c o m p r e n d r e et s a i s i r dans l a n a t u r e » , et se de
m a n d e •- si l a P r o v i d e n c e n 'a p l acé le so le i l si h a u t que 
•' p o u r l e m e t t r e h o r s de nos a t t e i n t e s ••. [Ann. pari., 
Doc, session 1851-1852 , n ° 8 2 , p . 002. ) 

L a n o t i c e passe sous s i lence des é c r i t s de m o i n d r e i m 
p o r t a n c e , m a i s d o n t p lu s d ' u n est i n t é r e s s a n t , n o t a m 
m e n t les l e t t r e s de T I E L E M A N S à u n a v o c a t L i o n , publ iées 
en 1856 dans les j o u r n a u x p o l i t i q u e s , au su je t d u rô l e 
de l ' E g l i s e e n m a t i è r e de c h a r i t é . 

M . F A I D E R consac re avec r a i s o n u n c h a p i t r e spéc ia l 
au Répertoire de Vadministration et du droit admi
nistratif de Belgique q u i , avec les a r r ê t s de 1846 su r 
l a m a i n m o r t e f r audu leuse (2), r e s t e r a le p r i n c i p a l t i t r e 
de g l o i r e de T I E L E M A N S . 

Ce q u i est c e r t a i n •>, d i t M . F A I D E R , <• c'est l ' au to r i t é 
i n c o n t e s t é e q u i f u t dès l ' a b o r d r e c o n n u e a u R é p e r t o i r e ; 
des h o m m e s d ' E t a t ne l u i r e fusè ren t p o i n t l e u r s é loges ; 

" o n r e c o n n u t l ' abondance des s o u r c e s , l ' e x a c t i t u d e 
•• des t ex t e s , l a s û r e t é des s o l u t i o n s . On f i n i t p a r c i t e r 
» T I E L E M A N S c o m m e u n m a î t r e de l ég i s la t ion e t de d r o i t 
•< a d m i n i s t r a t i f . Chaque fois que l 'occas ion se p r é s e n t a , 
« e t s u r t o u t depu i s sa m o r t , T I E L E M A N S a é t é p r o c l a m é 

(1) Voir dans le Répertoire de TIELEMANS, au mot Abus, p . 62 
et suiv., l'exposé de l'atfaire Fivé, à l'occasion de laquelle i l de
vint antipathique au ministère. 

(2) BELC. JUD. , 1846, pp. 1401 à 1414. 
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« c o m m e le c r é a t e u r du d r o i t a d m i n i s t r a t i f belge et l e 
» R é p e r t o i r e c o n s i d é r é c o m m e u n m o n u m e n t . » 

R i e n n 'es t p l u s v r a i . On se r a p p e l l e les pa ro le s d ' ad
m i r a t i o n p r o n o n c é e s le 29 j a n v i e r 1888 , à l a C h a m b r e 
des r e p r é s e n t a n t s , p a r M . le m i n i s t r e de l a j u s t i c e L e 
Jeune : 

•• M . T I E L E M A N S » , a d i t M . L e Jeune , « d o n t j ' a i é t é 
» é l è v e , c o m m e l ' h o n o r a b l e M . B a r a l ' a é t é , est l ' a u t e u r 
» de l ' u n des p lus b e a u x l i v r e s q u i a i e n t é t é é c r i t s en 
» B e l g i q u e . Je p a r l e de son Répertoire j u s q u ' a u sep-
- t i è m e v o l u m e . Dans ces sept v o l u m e s , i l n ' y a pas une 
» pensée q u e j e d é í a v o u e r a i s . C'est a i n s i que j e su is 
>» l i b é r a l . Je ne p a r l e pas d u h u i t i è m e v o l u m e . » 

L ' e x p l i c a t i o n de l a r é s e r v e f a i t e p a r l ' é m i n e n t o r a t e u r 
en ce q u i c o n c e r n e le 8° v o l u m e d u R é p e r t o i r e , ne se 
t r o u v e - t - e l l e pas dans l a n o t i c e de M . F A I D E R ? On y l i t 
que " le d e r n i e r v o l u m e , le h u i t i è m e , pub l ié en 1858, 
» e n p l e i n e d i scuss ion de l a l o i s u r l a c h a r i t é , d i t e loi 
« dea couvents, est dû en g r a n d e p a r t i e à M . D E B O N N E , 

» et M . T I E L E M A N S le f a i t c o n n a î t r e e t r e n d h o m m a g e à 
- son a m i en le r e m e r c i a n t . <> 

I l f au t se g a r d e r de c r o i r e que l a r é s e r v e est fondée 
s u r les d o c t r i n e s c o n t e n u e s au 8e v o l u m e , au m o t Itos-
pices, hôpitaux, n o t a m m e n t . N o n ; i l ne s 'agi t p o i n t 
de c e l a ; c a r le 7 e v o l u m e , que M . L e Jeune loue sans 
r é s e r v e s , est , a u t a n t que le h u i t i è m e , l a c o n d a m n a t i o n 
des idées c l é r i c a l e s en m a t i è r e de c h a r i t é ( v o i r le m o t 
Fondations). 

I l ne s ' a g i r a i t donc que d 'une q u e s t i o n d ' a r t : n o t r e 
é m i n e n t m i n i s t r e de l a j u s t i c e , q u i a le c u l t e de l a f o r m e , 
a i m e m i e u x l a m a n i è r e île T I E L E M A N S que ce l l e de 
D E B O N N E . L a r é s e r v e p a r l a q u e l l e i l a t e r m i n é son 
d i s c o u r s s e r a i t donc un n o u v e l et d é l i c a t é loge à l 'adresse 
de son a n c i e n c o l l è g u e de l ' U n i v e r s i t é de B r u x e l l e s . 

.M. F A I D E R consac re un c h a p i t r e a u x se rv ices que 
T I E L E M A N S a r e n d u s à l a v i l l e île B r u x e l l e s en sa q u a l i t é 
de c o n s e i l l e r c o m m u n a l . N o u s ne d o u t o n s pas ( p i e l e s 
r e n s e i g n e m e n t s que la n o t i c e f o u r n i t à ce suje t n ' a u g 
m e n t e n t à b r e f délai e t n o t a b l e m e n t l a v a l e u r v é n a l e du 
Bulletin communal de l a v i l l e de B r u x e l l e s , p o u r l a pé
r i o d e c o r r e s p o n d a n t e a u x a n n é e s 1855 à 1877 . 

L e c h a p i t r e I X c o n t i e n t des a p e r ç u s su r les é tudes , les 
t r a v a u x e t les o p i n i o n s de T I E L E M A N S . C'est, en que lque 
s o r t e , la p a r t i e i n t i m e de l a n o t i c e : le p o r t r a i t de l ' i l 
l u s t r e m a g i s t r a t y est t r a c é de m a i n de m a î t r e . M . F A I 
D E R eû t pu p a r l e r i c i des t r a v a u x de T I E L E M A N S au Mes
sager de. Gand : le j o u r n a l i s m e s 'honore d ' a v o i r c o m p t é 
de tels h o m m e s dans ses r a n g s . On eû t v o u l u aussi v o i r 
r a p p e l e r les d i s c o u r s of f ic ie l s de T I E L E M A N S à l a c o u r 
d ' appe l . Que l c o n t e m p o r a i n o u b l i e r a j a m a i s ce t t e pa ro l e 
d 'une i n c o m p a r a b l e g r a n d e u r que l ' on r e n c o n t r e dans un 
de ces d i s c o u r s : « O n ne c o m p t e pas, v o u s l e savez, avec 
•> la p a t r i e ; e l l e r é c o m p e n s e à son h e u r e e t c o m m e e l le 
« v e u t . N o t r e d e v o i r est de l a s e r v i r e t d ' a t t e n d r e . - (3' 

V o i c i les p a r t i e s p r i n c i p a l e s d ' u n p a r a l l è l e de D E F A C Q Z 
et T I E L E M A N S , que M . F A I D E R r e p r o d u i t à l a fin de sa 

n o t i c e : 

Defacqz était né en 1797, Tielemans en 1799. Tous deux firent 
les plus brillantes éludes et reçurent le diplôme de docteur en 
droit . Tandis que Defacqz recherchait les travaux du barreau, 
sous le patronage de l'habile avocat Joly, Tielemans recherchait 
ceux de la presse et de la polémique, sous l ' impulsion de De 
Potter. La carrière de Defacqz fut plus paisible, celle de Tielemans 
plus agitée. La révolution de 1830 les trouva dès le premier jour 
au poste du dévouement. Tandis que, le 2 octobre 1830, le gou
vernement provisoire nommait Defacqz conseil lera la cour de 
Bruxelles, et le régent, par arrêté du 17 février 1831, secrétaire 
général du ministère de la justice, Tielemans, revenu de Paris 
comme banni, était nommé, le 18 octobre 1830, chef du comité 
de l'intérieur et, le 26 février 1831, ministre de l'intérieur par 
le régent, et successivement gouverneur d'Anvers et de Liège. Ils 
occupaient, dans les premiers mois de révolution et de pénible 

responsabilité, les plus hautes fonctions, tous deux jeunes et 
ardents, tous deux patriotes dévoués, soutiens vigoureux de la 
Belgique indépendante. 

Defacqz fut appelé au Congres où i l joua le rôle que l 'on sait. 
Tielemans, au seuil de celle assemblée, membre du Comité de 
Constitution, chef de l'intérieur, adressait au Corps constituant, 
dès le 8 décembre, son mémorable rapport sur la situation du 
pays, rapport que nous avons analysé. 

J'ai rappelé comment ces deux grands travailleurs se rencon
trèrent, en octobre 1832, au parquet de la cour de cassation. 
Tielemans y fut appelé d'abord, mais i l n'y put entrer n'ayant pas 
l'ûge, et ce fut Defacqz qu i , le 13 octobre, ayant atteint l'âge 
légal depuis quelques jours , dut à ses brillants travaux du Congrès 
et à sa renommée de jurisconsulte, le poste éminent que Tiele
mans était forcé d'abandonner. 

Defacqz se voyait donc porté dans les hauts postes de la magis
trature. Tielemans, repoussé de la carrière politique et adminis
trative, entra dans la magistrature et ne fut nommé à la cour de 
Bruxelles qu'en 1834. Dès lors, les deux jeunes magistrats virent 
se développer leurs carrières ; ils arrivèrent aux plus hantes fonc
tions. Ils s'y consacrèrent avec la plus haute distinction. Les 
conclusions de Defacqz faisaient autorilé, les arrêts de Tielemans 
étaient signalés; la réputation de l 'un et de l'autre fut bril lante, 
leur habileté incontestée, leur influence acceptée. 

Eu 1837, Defacqz était devenu conseillera la cour de cassation. 
Dès lors, les carrières des deux magistrats prirent tout leur déve
loppement; ils devinrent, par le suffrage unanime de leurs col
lègues, premiers présidents. Defacqz, atteint d'une maladie 
cruelle, mourut le 31 décembre 1871, souffrant, courageux, tou
jours laborieux. Tielemans, soutenu par une forte vieillesse, con
quit avec honneur l'émérilat le l a novembre 1874. 

Ils furent, comme organes de leurs cours, appelés à prononcer 
devant Leurs Majestés et dans des solennités nationales des 
discours qu ' i l est permis d'appeler admirables et qui marquent 
l'élévation de la pensée, la fermeté des aperçus et la perfection 
du langage. Ces morceaux oratoires, ces épanchements publics 
exigent un talent particulier et je relis toujours avec attrait, dans 
les recueils officiels, ces écrits qui exigent tanl de qualités pour 
repondre à ce qu'ils doivent dire et bien dire 

Ils furent l 'un et l'autre fondateurs de l'université de. Bruxelles. 
Ils y érigèrent deux chaires qui furent deux créations, celle de 
droit coutumier, celle de droit administratif. Leurs enseignements 
nous valurent, comme résultats de leurs travaux et de leurs 
immenses recherches, des volumes précieux, de beaux ouvrages, 
tons deux inachevés qui ont aujourd'hui dans notre pays une 
réputation incontestée. J'ai signalé ailleurs la valeur de l'Ancien 
droit belgiqne de l ' u n ; je viens de rappeler la palme académique 
que valut en 1865, à son auteur, le Répertoire du droit adminis
tratif. Et i l est permis de le répéter ici en peu de mots : on a 
rarement rencontré dans des écrivains de premier ordre, une 
érudition plus vaste et mieux fondue, une précision plus ferme, 
un art d'écrire plus lumineux et plus correct : de l'avis unanime, 
nos deux professeurs, rédacteurs d'arrêts, compositeurs d'ou
vrages, sont de vrais émules ayant possédé à la fois science, 
clarté, méthode et concision. On regrettera toujours de n'avoir 
recueilli de carrières longues et obstinément laborieuses que des 
ouvrages inachevés : on le comprendra si l 'on tient compte de la 
vaste conception de ces deux ouvrages : Defacqz a voulu refaire 
l'histoire du vieux droit coutumier et des anciennes institutions 
civiles de la Belgique; Tielemans a voulu créer le droit adminis
tratif, c'est-à-dire le règlement législatif de l'ordre dans la société, 
œuvre historique, œuvre organique dépassant la vie d'homme, 
montrant h confiance qu'a dû leur inspirer un travail régulier de 
dix à douze heures chaque jour et des aspirations ardentes et 
infatigables. 

Ces travaux n'épuisaient pas l'activité de nos deux puissants 
rédacteurs. Defacqz et Tielemans firent longtemps partie du con
seil communal ; on put y remarquer pendant de longues années 
l'éloquence calme, vigoureuse et claire des deux conseillers; ils 
firent des rapports lumineux sur nombre d'affaires ; leur autorité 
fut également prépondérante ; ils partageaient d'ordinaire les 
mêmes vues, les mêmes opinions : les deux célèbres premiers 
présidents, qui s'étaient jadis rencontrés au seuil de la cour de 
cassation, se retrouvaient dans un parfait accord sur le terrain 
municipal , dévoués, habiles, liés par l'amitié. 

U n a u t r e t r a i t c o m m u n à T I E L E M A N S et à D E F A C Q Z , 

c'est que l e u r s a d m i r a b l e s œ u v r e s j u r i d i q u e s n ' o n t pas 
n u i e t n ' o n t pas n o n p l u s prof i té à l e u r a v a n c e m e n t dans 
l a m a g i s t r a t u r e : l ' u n e t l ' a u t r e o n t é t é é lus p r e m i e r s 
p r é s i d e n t s l o r s q u ' i l s é t a i e n t les d o y e n s de l e u r s c o r p s . 

(3) BEI .G. J C D . , 1867, p . 1160. Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Première chambre. — Présidence de M. Schuermans, prem. présid. 

28 ju in 1888. 

LEGS C O N J O I N T S . — P A R T I C I P A T I O N I N É G A L E . — D I S P O S I 

T I O N A M B I G U Ë . — E X C E P T I O N . — P R E U V E . 

Le partage pu'- tête est la règle entre personnes instituées en la 
même disposition. 

Ccsl au légataire, qui se. prétend avanUujé à établir l'exception. 
La preuve de cette exception ne peut résulter de dispositions am

biguës. 
( F A I X C. ( i l lÉC .OI I lE . ) 

Devan t l e t r i b u n a l c i v i l de V e r v i o r s , M . le s u b s t i t u t 
L E V O Z c o n c l u t de l a m a n i è r e s u i v a n t e : 

« La dame veuve Lamben [)rè/.e est décodée à Verviors le 
18 jui l let 1886, laissant un testament par lequel, après avoir fait 
des legs particuliers en laveur de dillérenles personnes, elle dis
posait ainsi du restant de ses biens : Après les legues Le, restartt 
d'argent cera partager entre cousin François Faux et Emma 
Grégoire et ses sœurs. 

Comment interpréter cette disposition? 
Le demandeur soutient que le partage doit se l'aire en deux 

parties dont l'une lui sera attribuée et l'autre sera répartie entre 
Emma t'.régoire et ses sœurs. Celles-ci, d i t - i l , sont appelées col
lectivement et, par conséquent, forment un groupe bien distinct; 
il faut appliquer le principe latin : . 1 / si conjuncti disjunctiquc 
cununixti sint, conjuncti unius personir vice, funguutur. 

De leur côté, les défenderesses prétendent qu'elles: sont chacune 
appelées à la succession et que le partage doit se faire pártete en 
autant de parts qu ' i l y a d'institués. 

La question à décider, disons ie tout d'abord, est fort délicate ; 
et les parties en cause ont pu, à bon droit , invoquer, l'une 
comme l'autre, des décisions rendues dans des cas qui ont avec 
celui-ci des points de rapprochement. 

Remontons au droit romain, comme on l'a fait de part et d'au
tre; cela n'arrive pas si souvent. 

JIÀYNZ, Cours de droit romain, 31' édition, expose comme suit 
la théorie au chapitre des legs et des fidéïcommis (jj 5:24) : 
« I ! nous reste à nous occuper de l'hypothèse où i l (le testateur) 
« a disposó de la même chose en faveur de plusieurs personnes 
« nommées conjointement ou séparément, conjunctim ou disjunc-
« tim. » A ce sujet, i l fallait faire dans l'ancien droit la distinc
tion suivante : 

« Quand le testateur avait disposé per damnationem ce legs 
« imposait à l'héritier l 'obligation de faire en faveur des légataires 
« telle prestation qu ' i l plaisait au testateur d'ordonner, M.VY.XZ, i d . , 
« S¡ 41)6, p. 512), de la même chose en faveur de plusieurs per
ce sonnes nommées collectivement, conjunctim, chacune de ces 
« personnes avait une créance et une action pour la part déter-
« minée par le testateur, ou à défaut de détermination, pour une 
« part v i r i l e . . . » Lors, au contraire, que les diverses personnes 
étaient nommées par des dispositions distinctes, disjunctim, 
chaque personne désignée avait le droit d'exiger en entier la 
chose qui l u i était attribuée. 

Dans les legs per vindieationem (mode employé par le testateur 

quand i l avait l ' intention de faire passer directement au légataire 
la propriété d'une chose à lu i appartenant ou un jus in re sur 
pareille chose, MAYSZ, i d . , S 496, p. 510), la chose dont le testa
teur avait disposé en faveur de plusieurs personnes devenait leur 
propriété commune. Chacune d'elles avait dans cette propriété la 
part indivise que le testateur lu i avait attribuée. Si aucune a t t r i 
bution n'avait été faite, les parts étaient v i r i les ; mais i l est a 
remarquer que, dans le cas où i l y avait plusieurs dispositions 
différentes, les légataires, nommés conjointement dans ia même 
disposition, ne comptaient que comme une seule personne collec
tive. 

Voila pour l'ancien d ro i t : on ne peut en tirer aucun argument 
en faveur ni de l'une ni de l'autre thèse ; lorsque plusieurs per
sonnes étaient appelées collectivement, tantôt on faisait autant de 
parts qu ' i l y avait de personnes dans la collectivité, tantôt on 
considérait qu'elles ne f'ormaientqu'une seule personne collective. 

Vient ensuite la réforme de JI;STINIEN. 
Nous continuons à citer M A Y X Z , § 524, p. 650 : 
« .4. L'hypothèse où les diverses libéralités ont été faites par 

« des dispositions différentes, disjunctim, peut donner l ieu h des 
« solutions diverses... A défaut d'indications, les parts seront 
» viri les, mais si l'une ou l'autre des diverses dispositions est 
« faite en faveur de plusieurs personnes, nommées conjointement, 
« ces personnes sont comptées comme ne formant qu'une seule 
« personne collective. 

« R. Quand les diverses libéralités sont faites dans la même 
ce disposition, conjunctim, la chose léguée devient toujours com
te miine dans la portion que le testateur a indiquée et à défaut 
« d'indication, par portions vir i les . . . » Puis plus lo in , p. 652 : 
« Mais i l est à remarquer que dans le cas où i l y a plusieurs 
« dispositions et que l'une de ces dispositions est en faveur de 
;c plusieurs personnes, ces personnes comprises dans la même 
a disposition sont censées ne devoir former qu'une seule pér
it sonne collective, c'est-à-dire que, sauf disposition contraire, 
« elles ne prennent ensemble qu'une part à partager entre elles 
« par portions vi r i les . . . » 

Voilà la théorie qui ressort de l'œuvre de JUSTIMEX. 
Llle est exposée en résumé dans la lo i 34 du Digeste, De legalis, 

XXX, 1 : Al si conjuncti disjunclique, commixti sinl, conjuncti 
unius persowu potestate fungunlur. Voir aussi la loi 13, Dig . , 
De heredibus inslituendis. 

Au surplus, nous trouvons dans un jugement du tr ibunal de 
Gand du 7 janvier 1867 (lîia.c. J i o . , 1867, p. 248), la citation d 'un 
passage de MENOCIUL'S, de pnesumptionibus, ( l ib . IV, prœs. 18, 
n° 33), qui reconnaît l'ellicacité de la désignation collective, 
quoique suivie d'une énumération nominative des légataires com
pris sous cette dénomination : 

Testator voluil sua bona pervenire ad Ulyssem elejus fûios vide-
licet Matlhœum, Ursinum, Danesium et ad Joannem Corradum 
nepotem dicti Ulijssis. 

I l décide qu'une part reviendra à Ulysse et ses (ils el une autre 
à Jean Corradus. 

Il résulte de ces différentes considérations que le droi t romain 
est favorable au partage qui attribue une part à chacune des per
sonnes appelées disjonctivemont, tandis qu ' i l ne donne qu'une 
seule part à tous ceux qui sont appelés collectivement. 

Cependant cette règle n'est pas absolue surtout en droi t mo
derne. 

« Le partage, dit L A I K E N T . t. XIV, n° 320, p. 347, donne l ieu à 
« quelques dimcultés en cas de conjonction. Entre les légataires 
« conjoints, le partage se fait par tête si tous sont appelés ind iv i -
« duellemeul; si quelques-uns sont institués conjointement en 
« concours avec d'autres appelés disjonctivemont,on suit comme 



« règle que les premiers ne recueillent ensemble qu'une part et 
« portion v i r i le . Mais cet'e règle n'a rien d'absolu, elle est fon-
« dée sur l ' intention du testateur; or, son intention peut aussi 
« être que ceux qu' i l a nommés collectivement succèdent par tête 
« avec les autres légataires, et la volonté du testateur t'ait l o i . » 

Voilà la théorie moderne parfaitement résumée. Avant tout i l 
faut rechercher l ' intention du testateur, comme toujours du reste 
pour l'interprétation des testaments; souvent on en arrivera à 
décider conformément à la théorie romaine, mais i l arrivera aussi 
que l 'on adoptera le partage par tête. 

Examinons donc la clause du testament et efforçons-nous d'y 
rechercher la pensée de son auteur : « Après les lègues le restant 
« d'argent cera partagerentre cousin François Eaux et Emma Gré-
« goire et ses sœurs. » 

Et tout d'abord nous nous demandons pourquoi i l faudrait 
former plutôt deux parts (l'une pour le cousin Faux, l'autre pour 
Emma Grégoire et ses sœurs) que trois parts (la première pour le 
cousin Faux, la seconde pour Emma Grégoire, la troisième pour 
les sœurs de cette dernière). En elfet pourquoi désigner spéciale
ment Emma Grégoire? Si la testatrice avait voulu appeler à la 
succession toutes les sœurs Grégoire, elle aurait plutôt dit : « les 
« enfants de Nicolas Grégoire, » et aurait ainsi manifesté son 
intention de leur laisser une part collective. Mais ici elle men
tionne tout spécialement Emma Grégoire et i l est à supposer que 
si elle n'a pas indiqué nominativement chacune des autres sœurs, 
c'est uniquement brevitatis causa. 

A ee propos, remarquons que c'est à tort (pie l 'on dit que » et 
Emma Grégoire et ses sœurs » forment une appellation collective ; 
on peut dire que les sœurs sont dénommées collectivement, mais 
cette Emma Grégoire est bien appelée nominativement, et compose 
à elle seule une individualité aussi bien que le cousin Faux. 

Supposons que la testatrice se soit exprimée ainsi : « le restant 
« d'argent sera partagé entre cousin Faux et Emma Grégoire, et 
« Julie Grégoire, et Félicie Grégoire, et Anna Grégoire, et Jeanne 
« Grégoire, et Fanny Grégoire, et Eugénie Grégoire, et Louise 
« Grégoire, » i l est certain que l'on ne pourrait sérieusement 
contester qu'i l y a lieu au partage entre Faux et les huit sœurs 
Grégoire chacun pour un neuvième. On adopterait la même solu
tion si l'on avait cité deux ou trois des sieurs Grégoire et en y 
ajoutant « et leurs sœurs ». Dès lors, ¡1 faut décider de même 
dans notre espèce, puisque l'on cite Emma Grégoire. 

I l en serait encore de même si l'on employait ces expressions : 
« sera partagé entre le cousin Faux, Emma Grégoire et ses sœurs », 
car alors on ne pourrait plus invoquer la conjonction cl. comme 
se trouvant entre Faux et Emma Grégoire et indiquant que cha
cun forme un groupe. 

A ce propos nous devons remarquer que la testatrice n'était 
pas fort lettrée et non seulement ne connaissait pas l'orthographe, 
mais encore paraissait ignorer la valeur de certains mots : ou 
pour en, enflait pour cuft're-furt, pour partager avec Emma Gré
goire et Joséphine Doucha, au lieu de entre. Ajoutons que pas 
une virgule ne se trouve dans le testament, tandis qu'on y ren
contre souvent la conjonction et. 

Le demandeur invoque sa qualité de parent de la testatrice afin 
de faire pencher l'interprétation en sa faveur. Certes les autorités 
et décisions sont nombreuses qui proclament la règle de favori
ser les héritiers en cas de concours avec des étrangers. Mais ici 
i l ne peut en être de même, car si la veuve Drèze était décédée 
sans avoir laisse de testament, Faux n'aurait rien recueilli de sa 
succession. D'autre part, les sœurs Grégoire sont ses parentes 
par alliance. Nous laisserons également de côté les arguments 
tirés de l'affection, des services rendus, etc., toutes ces considé
rations ne s'appuient absolument sur r ien. 

A l 'appui de notre manière d'interprétation, nous ne pouvons 
citer aucune décision dans un cas identique, mais des cas qui ont 
avec le nôtre de l'analogie se sont présentés à différentes reprises. 

Voir l'arrêt de Bruxelles, 8 août 1 8 3 9 (PAS. , 1 8 3 9 , 1 1 , 1 8 3 ) . 
On devait interpréter cette clause d'un testament : « Je laisse ma 
« succession à ma sieur A. et aux enfants de mon frère G. P . par 
« égale port ion. » 

La cour réformant un jugement du tribunal de Tournai du 
1 9 décembre 1 8 3 8 , décide que « par égale portion » se rapporte 
à la sœuraussi bien qu'aux enfants dufrère et ordonne que le pai-
lage se fera en trois parties (i l y avait deux enfants du frère). 

Un arrêt de la cour de Gand du 1 1 janvier 1 8 6 2 ( B K I . G . J L I I . , 
1 8 6 2 , p. 5 9 6 ) , réformant un jugement du tribunal de Gand du 
2 mai 1 8 3 9 (BKI.G. J U D . , 1 8 5 9 , p. 8 0 7 ) , décide que le partage 
doit se faire par tête dans les circonstances suivantes : « le testa-
« leur avait disposé que ses biens seraient partagés en se confor
te mant à la lo i entre les enfants de J . C... , les enfants de L . C... 
« et les enfants de A. M . . . » 

La cour admet la règle de droit romain : c.onjuncti disjunc-
tis, etc., mais décide qu'elle doit fléchir devant la volonté du tes

tateur, qui n'a fait la désignation que brevitatis causa et qui a 
voulu le partage par tête, suivant l 'article 7 5 3 du cède c i v i l . 

La cour d'appel de Bruxelles, par arrêt du 2 7 décembre 1 8 6 5 
(BKI .G. J I n . , 1 8 6 6 , p. 7 2 ) , confirmant un jugement du tr ibunal 
de Louvain du 5 août 1 8 6 5 , ordom e aussi le partage par tête. Le 
testateur avait appelé à sa succession : « les enfants de son frère 
« Ch. V . . . et K. V . . . et J. V . . . et A. J . . . et T. B. . . » 

Cette espèce est remarquable et offre avec la nôtre une grande 
ressemblance. 

D'autre part, on peut invoquer également, à l'appui de la thèse 
soutenue par le demandeur différentes décisions outre l'autorité 
du droit romain : Bruxelles, I l avril 1 8 3 8 (PAS. , 1 8 3 8 , I I , 1 1 1 ) . 
Le testament stipulait : « J'institue ma sœur A. P . . . , mon neveu 
« G. N . . . et les enfants de mon frère P . P . . . conjointement pour 
« deux tiers. » La cour décide que les enfants du frère n'auront 
droit qu'à une part pour eux tous. 

Tri .mnal de Gand, 7 janvier 1 8 6 7 (BKI .G. Jun., 1 8 6 7 , p. 2 4 6 ) . 
Le testateur disposait ainsi : « Je donne et lègue par précipul et 
« hors part aux neuf enfants de ma Mlle savoir: 1 ° 2 " 
« etc., et à L . . . enfant de mon fils I . . . , ensemble et avec droi t 
« d'accroissement entre eux, en cas de décès de l'un d'eux sans 
« enfant, etc. » I l est décidé (pie les neuf enfants de la fille n'au
ront ensemble qu'une part comme étant appelés collectivement. 

Voir aussi , dans le même sens, Gand , 2 8 février 1 8 6 0 
(BEI .G. J i n . , 1 8 6 0 , p. 3 9 3 ) et 2 2 mai 1 8 6 7 (BKI.G. J L U . , 1 8 6 8 , 

p. 1 2 0 ) . 

Voir aussi une sentence arbitrale rendue par M. l'avocat JACQUES 
JAGOIIS d'Anvers ( I ÎELC. J U U . , 1 8 7 0 , p. 8 9 ) . 

Le testateur léguait ses biens aux enfants de ses deux frères 
Jean et Jacques... Il est décidé que le partage aura lieu par 
souche. 

Enfin, en ce qui concerne la demande de preuve testimoniale, 
sollicitée en ordre subsidiaire par les défenderesses, elle ne peut 
en aucun cas être accueillie. Celle preuve est toujours dangereuse 
et ne peut être accordée. 

Voir Bruxelles, 7 décembre 1 8 6 4 ( B K I . G . J U U . , 1 8 6 6 , p. 8 3 ) et 
1 1 décembre 1 8 7 6 (PAS. , 1 8 7 7 , 1, 1 9 5 ) et les autorités mention
nées en note. 

En résumé, nous concluons à ce que vous décidiez que le par
tage doit se l'aire en neuf paris, dont l'une sera attribuée au de
mandeur et les huit autres aux demoisi Iles Grégoire sœurs. 

L e T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JI .GEMKXT. — « Attendu que, par testament olographe, la 
veuve Drèze faisait plusieurs legs en faveur de diverses person
nes, et terminait par une clause ainsi conçue : « Après les legs, 
« le restant d'argent sera partage entre cousin François Faux et 
« Emma Grégoire et ses sœurs » ; 

« Attendu que François Faux conclut à ce qu'il soit di t pour 
droit que la disposition, qui fait l'objet du l i t ige, doit être enten
due en ce sens que l'argent restant sera partage par moitié entre 
lui d'une part et les sieurs Grégoire d'autre part; 

« Que les huit sœurs Grégoire demandent que le partage en 
question s'opère par neuvième; 

« Qu'il échet donc de rechercher si la testatrice, quoiqu'elle 
ait dénommé séparément François Faux, tandis qu'elle désignait 
sous une appellation collective toutes les sœurs Grégoire, à l'ex
ception toutefois de l'une d'elles, a voulu néanmoins que chacune 
de ces sœurs Grégoire vînt recueillir une part égale à celle du 
demandeur; 

« Que, pour résoudre cette difficulté, i l importe de remarquer 
que si généralement les institués conjointement ne sont comptés, 
quant aux institués séparément, que pour une personne, cette 
règle cesse de trouver son application du moment où, par une 
circonstance quelconque, i l consle de la volonté d'ordonner un 
partage égal et par tête ; 

« Que," dans l'espèce, i l est à noter que les sœurs Grégoire ne 
sont pas toutes indiquées sons une même dénomination collec
tive, comme si , par exemple, la veuve Drèze avait écrit « les fil les 
« de Nicolas Grégoire », faisant entendre par là qu'au point de 
vue de la donation dont elle les avantageait, elle les considérait 
toutes comme une seule personnalité opposée en quelque sorte 
à celle de François Faux ; 

« Qu'au contraire, la testatrice mentionne séparément le de
mandeur, puis Emma Grégoire qu'elle place sur la même l igne, 
et comprend après seulement dans une appellation commune les 
sœurs de cette dernière; 

a Qu'assurément, dans ces conditions, si elle n'a pas désigné 
séparément chacune de celle-ci, c'est uniquement Irevitatis causa 
ou parce qu'elle a craint, vu leur nombre, de se tiomper ou d'en 
omeltre une dans l'énumération ; 

« Qu'il n'est pas douteux que si François Faux ne figurait pas 



dans la clause contestée, Emma Grégoire ne pourrait prétendre à 
elle seule à la moitié du legs, encore qu'elle y soit dénommée 
séparément et qu'on ne voie pas pourquoi l'existence d'un léga
taire en plus changerait la portée d'une disposition claire et pré
cise ; 

« Que c'est probablement pour éviter tout doute à cet égard 
que la veuve Drèze a mentionné spécialement le nom d'Emma 
Grégoire, et que tel est, dans tous les cas, le sens qu ' i l faut attri
buer aux expressions qu'elle a employées; 

« Qu'au surplus, en admettant le mode de procéder proposé 
par le demandeur, on arriverait logiquement à cette conséquence, 
que la division devrait se faire, non pas par moitié, mais bien 
par tiers, dont l 'un reviendrait à François Faux, institué séparé
ment, le second à Emma Grégoire, aussi instituée séparément, et 
le troisième aux autres sœurs Grégoire, instituées sous une appel
lation collective ; 

« Que semblable interprétation, qui serait cependant r igou
reusement exacte, irait , sans contredit possible, à l'encontre de 
la pensée de la testatrice, et n'est pas même soutenue subsidiai-
rement par le demandeur; 

« Qu'il ne résulte nullement, du reste, des éléments acquis 
au débat que la veuve Drèze aurait eu des raisons de préférence 
plutôt vis-à-vis de François Faux que des demoiselles Grégoire ; 
qu'aucune de ces légataires ne lui aurait succédé en cas de décès 
a!) intentât, et que tous lu i étaient attachés par des liens de pa
renté ou d'alliance; 

« Attendu qu ' i l suit de ces considérations qu' i l convient d'or
donner le partage par tête entre tons les institués; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , de l'avis conforme de M. LEVOZ, 
substitut du procureur du ro i , dit pour droit que la clause finale 
du testament de la veuve Drèze, doit s'entendre en ce sens que 
l'argent restant sera partagé entre le demandeur et les huit 
sœurs Grégoire par parts et portions égales, c'est-à-dire par neu
vièmes... >> (Du 1 e r j u i n 1887.) 

Appel. 
Voici en quels termes AL le premier avocat général 

F A I D E R conclut devant la Cour : 

« M " l e veuve Drèze née Lambert est morte le 18 jui l le t 1886, 
laissant un testament olographe déposé chez le notaire Winam-
plancheet par lequel elle disposait de toute sa fortune. 

Après différents legs particuliers qui n'ont donné lieu à aucune 
discussion, Vàdecujus dispose comme suit : « Après les lègues le 
« restant d'argent cera partager entre cousin François taux et 
« Emma Grégoire et ses sœurs; (pie le tout soit comme je le 
« désire » . 

Ce qui reste d'argent (de valeurs) se monte à 35,000 francs 
environ. 

Les sœurs Grégoire sont au nombre de huit. 
11 s'agit de savoir si le legs étant conjoint, i l y a lieu do le par

tager par tète, c'est-à-dire un neuvième à Faux et un neuvième à 
chacune des sœurs Grégoire ou si, comme le prétend Faux, lu i a 
droit à la moitié et les sœurs Grégoire ensemble à l'autre moitié, 
c'est-à-dire chacune à un seizième. 

Le légataire Grégoire, demandeur originaire, a perdu son procès 
devant le tribunal de Verviers. 

Avant d'analyser le jugement, nous croyons devoir résumer 
brièvement les principes à la lumière desquels doit être faite 
l'interprétation des testaments. 

C'est la volonté du testateur qui doit être recherchée par tous 
les moyens. 

Mais si le code civi l a tracé dans les aiticles 1-156 et suivants 
quelques règles d'interprétation en matière de contrats, i l n'a pas 
cru devoir reproduire les règles d'interprétation des testaments 
contenues dans les Pandecles; i l n'a pas même tracé de règles 
générales, à l'exception de la présomption de l'article 1044, rela
tive au droit d'accroissement. 

Pourquoi cette abstention du législateur? COIX-DEUSI.E va nous 
le dire (art. 1002, n° 2): « Parce que la volonté testamentaire est 
« plus capricieuse que la volonté conventionnelle. Celle-ci trouve 
« un contrôledans l'opposition d'intérêts des parties contractantes, 
« et la combinaison de l ' intention des deux parties forme une 
« intention commune. La volonté testamentaire est despotique : 
« Elle s'exerce sans contrôle, et devient par là même plus d i l i i -
« cilc à pénétrer. 

« L'interprétation d'un testament dépend de l'étude des faits, 
« de la connaissance du langage sur lequel l'usage exerce chaque 
« jour son empire ; des habitudes, du tour d'esprit et des affec-
« bons du testateur . i l fallait donc la confier à la sagacité du 
« magistrat. » 

Cette doctrine que nous avons exlraite de COIN DEI.ISI.E, parce 
qu'elle y est exposée de la manière la plus concise, est enseignée 

par tous les auteurs. 11 élait peut-être inuti le de la rappeler, mais 
c'est le premier anneau de notre raisonnement. 

Lue première conséquence de ces principes, c'est qu'à l'occa
sion, on peut avoir recours aux règles générales de l'interpréta
t ion des conventions comme à d'autres indices. Mais cette 
application est moins rigoureuse, moins imposée par d'autres 
indices de la volonté du testateur. C'est ce que di t très bien 
DEMOI.OMUE (t. X, 2 E éd., n° 7 3 9 ) . « Celle application par ana-
« logie peut avoir l ieu , sous la condition toutefois de tenir 
« compte, lorsqu'il y a l ieu, de la différence qui sépare le con-
« trat du testament, c'est-à-dire mntatis mulandis. » ' 

11 est donc bien clair que dans notre matière les articles 1 1 5 6 
et suivants ne sont pas imposés au juge; que d'un autre côté i l peut 
en franchir les limites ; et si l'une de ces règles générales s'appli-
quant à une espèce est démentie par des indices contraires, le 
juge a le droit de s'en départir. 

Nous avons dit que l'interprétation des testaments n'a pas de 
règles légales; c'est toujours question de fait. Nous avons été trop 
général. La présomption de l'article 1 0 4 4 en matière de legs con
jo in t est plutôt un mode légal d'interprétation, puisqu'elle est 
basée sur la volonté présumée du testateur, qui peut déroger aux 
conséquences de l'article 1 0 4 1 . 

Or, dans notre espèce, i l s'agit d'un legs conjoint re, et verbis, 
et par conséquent on ne peut ne pas tenir compte de l'article 1 0 4 4 . 
Le siège de la difficulté réside en effet dans le point de savoir 
comment, si l 'un des légataires avait fait défaut au décès de la de 
eiijns, le droit d'accroissement aurait dû s'exercer. Car la volonté 
de la de enjiis étant démontrée quant à l'accroissement, elle s'im
poserait également pour le partage du legs, c'est-à-dire pour la 
fixation des quotités à répartir entre les légataires. 

De l'interprétation donnée par tous les auteurs à l 'article 1 0 4 4 , 
i l résulte que, dans un legs conjoint, i l peut y avoir des conjonc
tions et des sous-conjonctions. 

A commencer par le plus ancien, C r u s (cité par TB.OPI.ONG, 
art. 1 0 4 4 - 1 0 4 5 , n° 2 1 8 2 ) pour expliquer la loi romaine, l i v . X V I , 
Dig. , De leyutis, 1° , imagine un exemple assez complet de con
jonctions et de sous-eonjonctions, les unes re et verbis, les autres 
re lanhim ( i l s'agit d'un fonds), entre huit personnes gratifiées, 
et nous pouvons dire que notre espèce n'est qu'une répétition 
restreinte de l'exemple de CUJAS. 

Je lègue mes valeurs à Faux et ensuite à Emma Grégoire et ses 
sœurs. 

I l y a deux legs : la sous-conjonction entre Emma et ses sœurs 
vient"se joindre à la première conjonction entre le legs à Faux 
et le legs aux enfants Grégoire, d'après la présomption de l 'ar t i 
cle 1 0 4 4 . I l n'y aurait pas eu lieu à accroissement au profit de 
Faux si l'une des sœurs Grégoire avait disparu à l 'ouverture de 
la succession. 

C'est ce qu'enseignent : 
1» L A I U K N T , t. XIV, n" 3 2 0 : 

« Le partage donne lieu à quelques difficultés en cas de con-
« jonct ion . Entre les légataires conjoints, le partage se fait par 
a tète, si tous sont appelés individuellement: si quelques-uns 
« sont institués conjointement en concours avec d'autres appelés 
« disjonelivement, on suit comme règle que les premiers ne 
« recueillent ensemble qu'une part et portion vi r i le . Mais cette 
« règle n'a rien d'absolu; elle est fondée sur l ' intention du testa
it leur ; or, son intention peut aussi être que ceux qu ' i l a nom-
ce niés collectivement succèdent par tête avec les autres légataires, 
« et la volonté du testateur fait la lo i . » 

2 " DEMOI.OMUE, édition belge, t. X I , n° 3 9 4 . 
3 ° SAINT-KSPKS-LESC.OT, t. V. n° 1 6 9 6 , pp. 177 et suiv. 

4 " D A I . I . O Z , Kép., V° Dispositions entre-vifs et testamentaires, 
n» 4 4 2 4 . 

En Belgique, la cour de Gand, dans un arrêt du 2 8 février 1 8 6 0 
(cité par LÂCHENT), a consacré les mêmes principes, confirmé par 
elle encore par un arrêt de 1 8 6 7 (BEI.G. Jt 'D., 1 8 6 8 , p. 1 9 0 ) . Voir 
aussi t r ib . de Gand, 7 janvier 1 8 6 7 (BEEG. JI ÎO. , 1 8 6 7 , p. 2 4 6 ; 
A I B K Y et B A C , V I I , p. 5 4 1 ) . 

L'arrêt de Bruxelles, invoqué en sens contraire à l 'appui du 
jugement (BEI.G. JL'D. , 1 8 6 6 , p. 7 2 ) , n'est qu'un arrêt d'espèce 
interprétant en fait, comme c'était le droit du juge, un testament 
d'après sa rédaction. 

En résumé donc, si l 'on prend pour unique base de décision 
l 'article 1 0 4 4 du code c i v i l , i l y a legs conjoint 1 ° à Faux, d'une 
part, qui prend la moitié, et qui ne pouvait profiter de l'accrois
sement en cas de mort antérieure d'une des sœurs Grégoire, et 
2 ° d'autre part les sœurs Grégoire, qui toutes ensemble pren
dront l'autre paît et qui toutes ensemble encore auraient profité 
de l'accroissement en cas de caducité du legs Faux. 

Mais toute celte théorie viendrait à tomber si la présomption 
de l'article 1 0 4 4 élait vaincue par la preuve que la volonté de la 
de evjvs y est contraire. Ainsi il n'y aurait lieu à aucun accrois-
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semenl si les parts avaient été assignées formellement, ce qui 
n'est pas le cas dans l'espèce. 

Mais d'autres circonstances ou d'autres dispositions contenues 
dans le testament pourraient également modilier et le droit d'ac
croissement et le mode de partage du legs. 

Le tribunal a cru trouver la preuve de cette volonté dans diffé
rents motifs. 

Le premier consiste a dire qu ' i l n'y a pas désignation collective 
des sœurs Grégoire, puisque Emma est nominativement désignée 
avant ses sœurs, et qu'ainsi, logiquement, i l faudrait faire trois 
groupes, Faux pour un tiers, Emma Grégoire pour un tiers et les 
autres sœurs pour le dernier tiers, ce qui n'était prétendu par 
personne en première instance et qui n'est présenté en appel par 
Faux qu'en ordre subsidiaire. 

Cet argument ne nous parait pas sérieux : Emma Grégoire a eu 
précédemment un legs particulier peu important, i l est vrai , 
mais bien spécifié, ce qui restera de meubles dans la maison, à 
partager avec la servante après d'autres legs. Elle a donc pour 
unique avantage spécial, à titre de filleule, une part de mobilier 
meublant. Rien n'indique que, en outre, la de eu jus ait voulu la 
distinguer de ses sœurs. Du recto, i l est remarquable qu'Emma 
Grégoire ne le prétend même pas elle-même, et qu'en lui attr i
buant un tiers, la cour l u i attribuerait ultra pctita. 

Deuxième motif. Rien n'indique que la de cujus aurait eu un 
mot i f de préférence pour Faux, qui n'était (pie son cousin ger
main, et pas même son héritier ab intestat. 

11 est acquis au débat que si Faux n'était pas héritier légal, 
étant primé par une demoiselle Fauly, au moins était-il parent 
par le sang de la testatrice, qu ' i l était son t i l leul , comme Emma 
Grégoire ; que les Grégoire étaient seulement parentes du mari 
défunt. 

I l n'y a donc pas d'indice de préférence dans les faits étrangers 
au testament. 

Mais i l est acquis aussi que, par son contrat de mariage, 
jpne [) rèze a profité de tous les acquêts de communauté et 
qu'ainsi, après déduction des legs, elle ait voulu jusqu'à un cer
tain point compenser au profil de la famille de son mari, les 
avantages qu'elle avait tirés de son mariage. Mais ¡1 y aurait té
mérité à dire qu'elle aurait voulu évaluer aux 8/9'% de ce dont 
elle n'aurait pas disposé autrement, l'indemnité de ce chef. 
Le partage par moitié entre son parent et les parents de son mari 
se rapproche mieux de la vraisemblance, et la conlexlure du tes
tament est une raison de plus; elle indique même la parenté de 
Faux. 

De plus, i l est établi que des relations existaient (contrat de 
rente viagère, location gratuite d'une maison). 

Dans ces conditions, en présence d'une vocation nominative et 
motivée d'une part, et d'une vocation collective d'autre part, i l 
nous paraît impossible de ne pas appliquer l 'article 1044, comme 
les auteurs et les arrêts cités plus haut; aucune preuve dune 
volonté contraire à la présomption légale ne résultant ni du texte 
du testament, ni des circonstances invoquées. 

Nous concluons donc à la reformation. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

AnilF.T. — « Attendu que la disposition à interpréter est ainsi 
conçue : « Après les legs, le restant d'argent sera partagé entre 
« cousin François Faux et Emma Grégoire et ses sœurs » ; 

« Attendu que, enlre personnes instituées dans la même dis
position testamentaire, la règle est le partage par tête; 

« Attendu que l 'attribution de parts inégales aux différents co-
légataires est une exception à celle règle, cl que la preuve de l'ex
ception incombe à celui qui s'en prévaut; 

« Attendu que, pour soutenir que Faux a droit à la moitié, on 
argumente du mot et qui sépare l ' inst i tut ion du di t Faux, de celle 
d'Emma Grégoire et ses sœurs; 

« Attendu que cet argument est équivoque, puisqu'on peut 
tout aussi bien en induire la division du legs en trois paris, dont 
Faux et Emma Grégoire toucheraient les deux premières, les autres 
sœurs Grégoire ensemble le tiers restant ; 

« Attendu que les deux hypothèses s'excluent mutuellement et 
que, dans l'impossibilité où est le juge de distinguer laquelle de 
ces hypothèses aurait été dans l ' intention de la défunte, i l y a lieu 
de présumer que la testatrice n'a pas entendu donner à sa volonté 
une expression ambiguë et qu'elle s'en est tenue à la règle de la 
lo i ; 

« Par ces motifs, et autres non contraires du jugement a qito, 
la Cour, entendu M. FAIDER, premier avocat générai, eu son avis, 
confirme le jugement a quo... » (Du 28 j u i n 1888. — Plaid. 
M M * DUPONT C* LOSI.EVER.) 

O B S E R V A T I O N S . — L a p o s i t i o n de la q u e s t i o n dans 

l ' a r r è l r e c t i i i e le r a i s o n n e m e n t de c e u x q u i a r g u m e n t e n t , 
c o m m e d 'une règ le , du t e x t e de l a l o i r o m a i n e s o u v e n t 
c i t é e : A t si c o n j u n c t i d i s j i i n c t i q u e c o m m i x t i s i n t . c o n -
" j n n e t i u i i i i t s p e r s o n a ' v i c e f u n g u n t i t r . •• C'est I n j u s t e 
m e n t l ' e x c e p t i o n q u ' i l s 'agi t d ' é t ab l i r , a s a v o i r l ' a t t r i b u 
t i o n de p a r t s m o i n d r e s a u x l é g a t a i r e s r éun i s en g r o u p e s . 

L ' a r t i c l e 1044 du code c i v i l fa i t m ê m e de la r è g l e une 
p ré sompt ion de d r o i t . 

COUR D'APPEL DE G AND 
Deuxième chambre. — Présidence de NI. Mechelynck. 

31 juillet 1888. 

R E S P O N S A B I L I T É . — É T A T . — ACTES DE L A S O U V E R A I N E T É . 

S IGNE D I S T I N C T I F . — R E M O R Q U E DES N A V I R E S . — A R 

R E T E R O Y A L DU IX J U I L L E T 1SS1. 

Le signe disiinctif des actes de la souveraineté de l'Etal est qu'ils 
rentrent dans les fonctions essentielles de l'autorité publique, 
ijuils ne peuvent être faits par des personnes privées cl que, 
partant, ils ne constituent point des actes de la vie civile. 

La remorque des navires, à Ostende, est librement exercée par des 
sociétés privées. Ce service n'appartient pas, par essence, à 
l'exercice du pouvoir exécutif. 

M'est fias contraire à l'ordre public, la disposition de l'article 12 
île l'arrêté royal du 18 juillet 1884, laquelle porte i/ue l'admi
nistration ne prend à sa charge, dans aucun cas, les avaries 
que les bâtiments peuvent éprouver pendant la remorque, par 
suite d'abordage, de rupture de grelins ou d'autres causes. 

{DESWARTE C. l ï t V I 11! l . i . K . 

A R R Ê T . — « Attendu (pie l'action tend à la condamnation de 
l'Etat belge au payement de la somme de I.'10.000 francs, à titre 
de dommages-intérêts, pour cause d'inexécution d'un contrat re
latif à la remorque du navire Scotsman, échoué à Nieuporl , 
inexécution qui a été cause de la perte du dit navire, survenue 
le 21 mai 1887 ; 

« Attendu que le premier juge a déclaré l'action non rceeva-
ble, en se basant sur l'irresponsabilité de l'Etat, résultant de ce 
que la remorque des navires constituerait un service public au
quel les principes du droit civil ne sont point applicables ; 

« Attendu que le signe disiinctif des actes de la souveraineté 
de l'Etal est qu'ils rentrent dans les fonctions essentielles de l'au
torité publique : qu'ils ne pouvaient être faits par des personnes 
privées, et qu'ils ne constituent, partant, pas des actes do la vie 
civile cass., 9 novembre 1880:; 

« Attendu que la remorque des navires, à Ostende, est libre
ment exercée par des sociétés privées ; (pin même, en fait, l'ap
pelant a produit une lettre par laquelle la société anonyme de 
remorquage à hélice, à Anvers, lui a offert de remorquer le 
Scotsman à des conditions déterminées ; 

« Attendu (pie ce service n'appartient point, par essence, à 
l'exercice du pouvoir exécutif; qu'en effet, il ne constitue l'exé
cution d'aucune mesure obligatoire de police, de finances ou de 
sûreté publ ique; qu'en l'exécutant, l'Etat agit, à la vérité, dans 
un but d'utililé générale, mais que les contrats qu'i l fait en vue 
de ce hul ne diffèrent point de tous les autres contrats qu ' i l con
clut avec les particuliers, et que ceux-ci sont libres de conclure 
avec luv-eu avec d'autres s'il en existe; 

« Attendu qu ' i l importe peu que l'arrêté royal organique du 
service de la remorque concerne également les secours aux bâti
ments échoués ou en détresse, dans lesquels on peut apercevoir 
l'exécution d'une mission d'ordre et de sûreté imposée à l'Elat 
pa r l a loi même de son ins t i tu t ion; que l 'attribution à l 'admi
nistration de la marine de l'Etat des divers services qui la concer
nent, ne peut avoir pour effet de modifier la nature essentielle de 
ces services, et que la présence, parmi eux, de celui de la 
remorque ne peut donner à celui-ci le caractère d'acte inhérent à 
la mission publique de l'Etat considéré comme souverain ; que 
l 'attribution de ces divers services à la marine de l'Etat ne peut 
avoir plus de portée, a ce point de vue, que l 'attribution de cette 
marine elle-même au ministère des chemins de fer, postes et télé
graphes; qu'ainsi, ni le but, ni le mode d'organisation de la re
morque ne donne à celle-ci le caraci&e d'acte public souverain ; 

« Attendu que l'esprit de lucre ou de spéculation n'est nulle
ment le caractère disiinctif des actes que l'Etat exécute comme 
personne civile, et que, s'il n'a point complété son service de 
remorque en l'étendant au port d'Anvers et aux cours d'eaux in lc -



rieurs, cela résulte uniquement tle ce que l ' industrie privée a su 
pourvoir h ces besoins, mais que cela prouve, en même temps, 
que ce service n'est point un acte souverain ; qu ' i l est, au con
traire, d'ordre essentiellement privé, et que le pouvoir exécutif 
peut l'abandonner à l ' industrie privée partout où elle est outillée 
pour y satisfaire; ce qui n'empêche nullement que partout où, 
par les ressources, le matériel, le personnel dont i l dispose, 
l'Etat exerce une sorte de monopole, i l accomplit encore un acte 
d'ordre prive lorsqu'il fait, à la place des particuliers, un service 
que ceux-ci ne sauraient pi ester avec bénéfice ; 

« Attendu que le mode de perception des redevances, la pré
tendue uniformité de ces redevances et le commandement des 
manœuvres de la remorque ne sont pas autre chose que des dé
tails d'exécution qui ne sauraient altérer le caractère du service; 

v Attendu, enfin, que si l 'article 8 de l'arrêté royal du 18 ju i l le t 
1884, établit les droits qui seront dus en cas de remorque con-
tremandée, c'est parce qu ' i l a fallu prévoir les cas où, d'après 
l'état de la mer et la direction du vent, le remorquage commandé 
deviendrait inuti le , afin cic ne pas mettre à la charge de la ma
rine de l'Etat des frais devenus inutiles par cas for tui t ; que celle 
disposition ne fait que préciser les droits dus en ces circon
stances; qu'elle n'a nullement pour but de mettre l'Etat en dehors 
du droil commun dont elle ne constitue, du reste, qu'une simple 
application ; 

« Attendu que l'Etat se prévaut, en outre, de la disposition de 
l'article 12 de l'arrêté royal du 18 ju i l le t 1884, laquelle porte 
que l'administration ne prend à sa charge dans aucun cas les 
avaries que les braiments peuvent éprouver pendant la remorque 
par suite d'abordage, de rupture de grelins ou d'autres causes ; 

« Attendu que les dispositions de cet arrêté royal, qui fixent 
les conditions du contrat de remorque offert par l'Etat et accepté 
par l'appelant, forment la loi des parties; 

« Attendu que la clause de l'article 12 prérappelé a pour but 
d'épargner à l'Etat, agissant dans un but d'intérêt général et 
d'utilité publique, la responsabilité des accidents qui peuvent 
survenir pendant la remorque; qu'elle n'est pas contraire à l'or
dre public, et que c'est à tort que l'appelant soutient, pour en 
repousser l 'application, qu'un arrêté royal ne peut modifier les 
responsabilités établies par la loi : 

« Attendu que si les fails allégués par l'appelant, et dont i l 
offre la preuve, étaient établis, i l en résulterait que la cause di
recte, immédiate, de la perle du Seotsman, a été la tempête sur
venue dans la nuit du 24 au 2o mai 1887; que l'appelant veut, 
à la vérité, rendre l'Etat responsable de ce cas fortuit, en prou
vant qu ' i l n'aurait pu se produire si l'Etat avait conduit le Seots
man au port dès le 11 mai. mais qu'à cette date i l a été fait 
usage d'un câble qui s'est rompu pendant la remorque ; 

« Atlcndu qu' i l résulterait des mêmes faits articulés par l'appe
lant, que les remorqueurs de l'Etat, requis à nouveau par l'ap
pelant, se sont présentés le 24 mai dans la journée, à une heure 
favorable et qu'ils ont été empêchés d'accomplir l'opération de
mandée par l'état de la mer et la violence du vent; 

« Attendu qu ' i l suit de là que la perte du Seotsman ne serait 
qu'une suite éloignée de la rupture du cable survenu le 11 mai, 
et qu'au surplus, si réellement cel.'e-ci pouvait être considérée 
comme la cause de l'avarie qui a entraîné la perte du navire, elle 
rentrerait dans les cas de non-responsabilité prévus par le con
trat ; d'où suit que les faits articulés sont dépourvus de perti
nence et la demande non recevable: 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l'avocat général DE GAJIOXO, 
qui a déclaré se référer à justice par l'organe de M . le substitut 
du procureur général PENXE.MAN, reçoit l'appel et, y faisant droit , 
confirme le jugement dont appel; condamne l'appelant aux dé
pens de rappel . . . » (Du 31 ju i l le t 1888. — Plaid. M M » FRKDE-
RICQ c. ANDRÉ, ce dernier du barreau de Bruxelles.) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Mechelynck. 

30 mai 1888. 

S É P A R A T I O N D E B I E N S . — A C T E D E L I Q U I D A T I O N . — D É L A I 

P O U R Y F O R M E R O P P O S I T I O N . 

La déchéance édictée par l'article 873 du code de procédure civile 
ne saurait atteindre les créanciers du mari qui attaquent, non 
la séparation de biens, mais un acte, subséquent de liquidation 
des reprises de la femme. 

(GUESQUIERE C. RISSELIN.) 

i n s t a n c e d ' A u d e n a r d e , en d a t e d u I!J m a r s 1885 , p r o 
n o n ç a n t l a s é p a r a t i o n de b iens e n t r e l a d a m e G u e s q u i è r e 
e t son époux Ju l e s R i s s e l i n , i l f u t p rocédé à l a l i q u i d a 
t i o n des r ep r i s e s e t c r é a n c e s de l a d i t e d a m e G u e s q u i è r e 
c o n t r e Ju les R i s s e l i n , l e q u e l , p a r ac te d u 28 m a r s 1885 , 
f i t a b a n d o n à sa f e m m e de t o u t son a c t i f m o b i l i e r . 

L e 11 j u i n 1880 , i l f u t p rocédé , à l a r e q u ê t e d ' E m m a 
R i s s e l i n , c r é a n c i è r e de Ju les R i s s e l i n , à l a saisie de 
t o u s les effets m o b i l i e r s g a r n i s s a n t la m a i s o n o c c u p é e 
p a r les é p o u x R i s s e l i n . 

L a d a m e G u e s q u i è r e , épouse Ju l e s R i s s e l i n , se p r é v a 
l a n t de l ' a c t e de l i q u i d a t i o n d u 28 m a r s 1885, se p r é 
t e n d i t p r o p r i é t a i r e e x c l u s i v e des obje ts saisis e t c o n c l u t 
à l a nu l l i t é de l a sais ie p r a t i q u é e . E m m a R i s s e l i n sou
t i n t , de s o n c ô t é , que l ' ac te de l i qu ida t i on j é t a i t n u l v i s -
à - v i s d ' e l le , c o m m e f a i t e n f r a u d e de ses d r o i t s . 

L e t r i b u n a l a c c u e i l l i t ce d e r n i e r s y s t è m e , e t d é c l a r a 
l a d a m e G u e s q u i è r e n o n fondée e n son a c t i o n en m a i n 
l e v é e de la sa is ie . 

A p p e l p a r l a d a m e G u e s q u i è r e . 
D e v a n t l a c o u r , l ' a p p e l a n t e s o u t i n t que l ' ac te de 

l i q u i d a t i o n du 28 m a r s 1885, q u i l u i con fé r a i t l a p r o 
p r i é t é du m o b i l i e r l i t i g i e u x , ne p o u v a i t p lu s ê t r e a t t a q u é 
p a r l ' i n t i m é e , le dé la i d ' u n a n l i xé pa r l ' a r t i c l e 87;> du 
code de p r o c é d u r e c i v i l e é t a n t e x p i r é sans q u ' i l y e u t o p 
p o s i t i o n ou p r o t e s t a t i o n de la p a r t de l ' i n t i m é e ; que , 
dès l o r s , le p r e m i e r j u g e a v a i t inf l igé g r i e f à l ' a p p e l a n t e 
en p r o n o n ç a n t l a nu l l i t é de l ' a c t e en q u e s t i o n . 

S u r ce, l a C o u r r e n d i t l ' a r r ê t s u i v a n t : 

ARRÊT. — « Attendu que c'est sans fondement (pie l'appelante 
soutient au procès que l'intimée n'est point recevable à lui oppo
ser la nullité de l'acte de liquidation du 28 mars I88.">; 

« Atlcndu (pie l 'article 11G7 du code civi l autorise tout créan
cier à attaquer en son nom personnel, par voie d'action ou d'ex
ception, tous les actes faits par son débiteur en fraude de ses 
droits, et que l'article 474 du code procédure civile autorise les 
tiers lésés par un jugement à y former tierce opposition; 

« Attendu qu'en l'absence d'aucune fixation spéciale de délai, 
cette action s'exerce pendant tout le temps attribué par le droit 
commun à la durée des actions ou des exceptions; 

« Attendu que l 'obligation imposée aux créanciers par l 'arti
cle 873 du code de procédure civile, d'attaquer dans l'année le 
jugement de séparation, ne s'étend pas à l'acte de l iquidation qui 
a suivi la demande en séparation; 

« Attendu que, d'après son lexte même, l 'article 873 susdit 
n'est relatif pour la déchéance qu ' i l prononce qu'à la disposition 
du j i gement qui déclare les époux séparés; 

« Attendu que l'esprit de la loi s'oppose également à ce que 
l'on ('fende à l'exécution du jugement, ce que l'article 873 dis
pos;1 quant à la tierce opposition dirigée contre ce jugement; 

« Attendu, en effet, que l'action en séparation de biens et 
l'acte <!e liquidation des reprises, qui constituent l'exécution du 
jugement, sont essentiellement distincts quant à leur nature et 
leur objet ; que, s'il importe de ne pas prolonger l ' incertitude sur 
l'état des époux, et de l imiter dès lors à un bref délai l'action 
des créanciers pour attaquer la séparation, ce motif ne s'applique 
point à la l iquidation des reprises de la femme; que les créan
ciers sont toujours reccvables à quereller pendant le délai ordi
naire de 30 ans ; 

« Attendu enfin que les garanties de publicité, dont la procé
dure de séparation de biens est entourée, ne sont point insti
tuées en ce qui concerne la l iquidation des droits et reprises; de 
la femme séparée ; 

« Que dès lors, i l serait inique et contraire au voeu même du 
législateur, de frapper de la déchéance spéciale prévue en l 'arti
cle 873, les créanciers du mari, lésés par un acte frauduleux, 
concerté à leur insu, et dont l'existence ne leur aurait été révélée 
qu'après l 'expiration du délai mentionné au dit article; 

« Adoptant au surplus et au fond les motifs du premier j uge ; 
« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M . l'avo

cat général DE GAMOND, dit l'appelante, partie Fierons, non fon
dée en son action; met l'appel à néant; confirme le jugement 
dont appel et condamne l'appelante aux dépens des deux instan
ces... » (Du 30 mai 1888. — Plaid. M M « BUYSSE c. DE DEYN.) 

O B S E R V A T I O N . — V o i r L A U R E N T , Principes, t . X X I I , 
n " 8 7 1 . 

A l a su i t e d ' u n j u g e m e n t du t r i b u n a l de p r e m i è r e 



TRIBUNAL CIVIL DE GAND. 
Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 
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C A U T I O N " J U D I C A T U M S O L V I — D E M A N D E D ' L X E Q U A -

T U R . — J U G E M E N T D ' U N T R I B U N A L D E C O M M E R C E . 

D I S P E N S E . 

L'étranger qui poursuit en Belgique l'exequalnr d'un jugement 
rendu en matière commerciale, pai une juridiction, consulaire, 
est dispensé de fournir la caution exigée en matière civile par 
l'article 166 du code de procédure civile. 

( L A SOCIÉTÉ ANONYME DES FORGES ET ACIÉRIES DU NORD ET DE [.'EST 

C. GEISELER.) 

M . le substitut du procureur du ro i W O U T E R S a donné 
son avis en ces termes : 

« Par exploit en date du 7 septembre 1888, la société anonyme 
des forges et aciéries du Nord et de l'Est, ayant son siège social à 
Paris, a assigné devant le tribunal c iv i l de Gand M. Frédéric Gei-
seler, courtier de navires et agent en douanes en cette vil le, aux 
fins de voir déclarer exécutoire en Belgique un jugement rendu 
par défaut par le tribunal de commerce de Valenciennes, le 
L' 1 ' mai 1888, en cause de la société demanderesse, contre le dit 
sieur Geiseler, et portant condamnation de ce dernier au paye
ment d'une somme de fr. 2,357-8;i, à titre de dommages-intérêts, 
du chef d'inexécution d'une convention verbale de transport. 

Avant toute autre défense, l'assigné oppose l'exception tirée de 
l'article 166 du code de procédure civile, et conclut à la condam
nation de la demanderesse au payement de la caution judicalum 
solvi. 

La demanderesse riposte que la caution n'est pas due, parce 
que l 'on se trouve en matière de commerce, — et j 'estime que ce 
moyen doit être accueilli . 

I . Quel est, en effet, le système de la loi en ce qui concerne la 
caution judicalum solvi '.' 

« En toutes matières, dit l 'article 16 du code c iv i l , autres que 
« celles de commerce, l'étranger qui sera demandeur, sera tenu 
« de donnei' caution pour le payement des frais et dommages-
« intérêts résultant du procès, à moins qu' i l ne possède en France 
« des immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce paye-
ce ment. » Et le code de procédure s'exprime en termes iden
tiques, car, au principe général posé par l'article 166, l'article 423 
de ce code apporte la même restriction : ce Les eliangers deman
te (leurs ne peuvent être obligés, en matière de commerce, à 
ce fournir caution de payer les frais et dommages-intérêts aux-
« quels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande 
ce est portée devant un tribunal c ivi l dans les lieux où i l n'y a pas 
« de tribunal de commerce. » 

Remarquons dès maintenant l'expression large et générale : 
ce en matière de commerce » . La loi ne dit pas que la dispense 
de caution existe seulement lorsqu'il s'agit d'une procédure com
merciale, lorsque l'action est portée devant un tribunal consu
laire, elle déclare en termes absolus que la caution ne peut être 
exigée en matière de commerce. 

Et l'esprit de la loi vient évidemment à l'appui de l'inter
prétation extensive que nous donnons aux termes dont elle s'est 
servie. Cette exception, en effet, est fondée sur l'intérêt du com
merce; elle a pour objet de favoriser les transactions commer
ciales, en supprimant toute entrave aux recouvrements que le 
créancier étranger réclame de son débiteur belge. Le commerce 
est essentiellement cosmopolite et international; entraver l'exer
cice des droits des commerçants étrangers eût été s'exposer a 
restreindre les relations commerciales à l'intérieur du royaume, 
et L'intérêt du commerce, disait le tr ibun GARY, exige qu'on 
et donne la plus grande facilité aux transactions rapides qu ' i l né-
« cessite et aux suites qu'elles doivent avoir. » Tous les auteurs 
sont d'ailleurs d'accord sur l 'esprit de la l o i . « Les lois qui gou-
« vernent le commerce, dit M. BONCENNE, dans sa Théorie de la 
« procédure civile (2 e édit.. t . I I I , p. 182), ne renferment point 
« leur esprit et leur prévoyance dans les étroiKs démarcations 
« d'un ter r i to i re ; elles ont créé une même patrie aux commer
ce çanls répandus dans le monde entier; plus hospitalières que les 
ce lois civiles, plus favorables au crédit, plus sévères à la fraude, 
ce plus simples et plus hâtives, elles offrent à tous une égale liberté, 
ce une égale protection. » Dans un excellent article sur la caution 
judicalum solvi, publié dans la Revue des revues de droit (t . XV, 
p . 245), un ancien magistrat, M . JOCCOTTON, s'exprime en ces 
termes -, « La première circonstance où l'étranger se trouve (lis
te pen cé de la caution, c'est en matière de commerce. Les motifs 

« de celte exemption sont faciles à saisir. D'une part, l'État est 
et vivement intéressé à ce que le commerce intérieur soit ouvert 
ce aux étrangers; un système de répulsion contre eux amènerait 
« des conséquences désastreuses. En second lieu, s'il esl une ma
ie tière où l'ordre public et les principes d'une bonne justice exi-
« gent éminemment célérité dans la procédure, économie dans 
te les frais, ce sonl à coup sûr les affaires commerciales. Or, en 
ce pareil cas, la nécessité de la caution entraverait mal à propos 
et la marche de l'instance. 

ce Le privilège accordé par la loi aux étrangers commerçants 
te doit être interprété largement. C'est ainsi que l'a entendu le 
« législateur lui-même, car i l a décidé, par l 'article 423 du code 
et judiciaire , qu ' i l y avait dispense de caution pour l'étranger, 
« même lorsque lu demande est portée devant un tribunal civil, 
« dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce. 

te La jurisprudence et les auteurs en ont conclu avec raison que 
et lorsque, sur une instance déférée à un siège consulaire, i l 
te s'élève un incident de nature à ne pouvoir être apprécié que 
« par les magistrats civils, la dispense de caution ne cessait pas 
ce pour l'étranger. Ce n'est là, en effet, qu'une contestation acces-
cc soire qui ne saurait altérer l'essence de la demande principale, 
ce et qui n'enlève pas la décision du fond aux juges de corn
et u ie ree . » 

Qu'importe, dès lors, la ju r id ic t ion devant laquelle la contesta
tion devra être portée, la procédure qui devra être suivie? Si le 
fond de celte contestation est commercial, on se trouve en matière 
de commerce et l'exception doit pouvoir être invoquée. 

Or, tel est bien le cas, selon nous, lorsqu'il s'agit d'une demande 
d'exequatnr d'un jugement rendu par un tribunal de commerce 
étranger, et spécialement dans la cause qui nous est soumise. La 
demanderesse esl une société commerciale; le défendeur, courtier 
de navires et agent en douanes, est commerçant; le différend qui 
a surgi entre eux est évidemment de nature commerciale, puis
qu' i l porte sur l'exécution d'un contrat de transport, contrat com
mercial par essence. 

Comment, dès lors, soutenir que l'on n'est pas en matière de 
commerce, que les raisons de l'exception ne se rencontrent pas 
dans l'occurrence '.' 

11. C'est cependant ce que la partie défenderesse a tenté d'éta
b l i r . Se fondant sur un jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles, le 10 août 186'j'tBF.I.O. ,1m., 1869, p. 1273, de l'avis 
conforme de 11. L A I R E N T , alors substitut du procureur du roi , elle 
prétend que « la demande en exequalur est une demande p r i n r i -
cc pale, qui de sa nature est civile », et qu'ainsi l'on ne se trouve 
pas dans les termes de l'exception des articles 16 du code c iv i l 
et 423 du code de procédure civile. 

L'argument comprend deux propositions. La demande d'exe-
qualur, di t -on. esl une demande principale. 11 faut s'entendre. 
Sans doute, cette demande est principale, en ce sens que le t r i 
bunal belge ne se borne pas à entériner purement et simplement 
la décision rendue par les juges étrangers, mais qu'après avoir 
vérifie si celle décision ne renferme rien de contraire aux lois qui 
intéressent l'ordre public, les bonnes nueurs ou les traités inter
nationaux, i l a, en outre, le droit d'apprécier le fond même du 
litige et de réviser la décision dont l'exécution est réclamée. Aux 
tenues de l'article 10 de la loi du 25 mars 1870, cette demande 
doit toujours être portée djvunt le tribunal de première instance, 
et cela à cause de l'importance des questions qu'elle peut soule
ver, tant au point de vue de la morale que de l'ordre public et de 
la souveraineté nationale. Mais ces questions d'ordre public ne 
forment pas seules l'objet de l'instance en exequalur; celle-ci 
porte aussi sur la contestation elle-même, te Si les tribunaux de 
ce première instance trouvent, dit I L D'A.NETHAN, rapporteur de la 
ce commission du Sénat, après examen et réouverture des débats 
ce s'il y a lieu, que la décision est bien rendue, ils la déclarent 
ce exécutoire; dans le cas contraire, ils la tiennent comme non 
ce avenue et en prononcent une autre. » La demande d'exequatur 
est donc une action principale, puisque le procès recommence ; 
mais i l n'en résulte nullement que celte demande soit civile de sa 
nature. Quoique principale en tant qu'elle implique de nouveaux 
débals, quoique de la compétence exclusive des tribunaux civils, 
celle demande esl accessoire ou incidente, en ce sens qu'elle ne 
peut exister par elle-même; elle est nécessairement inséparable 
d'une instance antérieure, à laquelle elle emprunte son caractère. 
Si cette instance antérieure est commerciale, la demande d'exe
quatur le sera aussi; si elle esl civile, celle demande aura un 
caractère c iv i l . En d'autres termes, c'est le fond même du litige 
qui détermine la nature de la demande d'oxequalur ; la contesta
tion est-elle commerciale au fond, on sera évidemment en matière 
de commerce. Quelle que soit l 'importance des questions d'or
dre public que puisse soulever la demande, celles-ci ne peuvent 
l 'emporter sur le fond du litige pour déterminer la nature de 
l 'action. 



« I l y a, dit M. le substitut LÂCHENT, procès nouveau, nou-
« veaux frais et, par conséquent, identité de raison pour récla-
« mer la caution. » Oui, si l'on ne se trouvait pas en matière de 
commerce; mais, précisément parce qu ' i l s'agit au fond d'une 
contestation commerciale, il y a, au contraire, identité de raison 
pour dispenser l'étranger demandeur de la caution judicntinn 
solvi, que l'action soit portée directement devant un tr ibunal de 
commerce belge ou qu' i l s'agisse d'un jugement rendu par un 
tribunal de commerce étranger et dont on poursuit l'exécution en 
Belgique. 

I I I . Le système développé dans l'avis de M. LAURENT et adopté 
par le jugement du tribunal civil de Bruxelles du 1 0 août 1 8 6 9 
est contraire à l 'opinion suivie par la majorité des auteurs et par 
plusieurs décisions judiciaires récentes. Nous citerons notamment 
M E R L I N , V° Caution judicalum solvi; FOELIX, annoté par DÉMAN
GEÂT, Traité de droit international privé, t. 1, n 3 1 4 1 ; AURRY et 
BAU sur ZAGHAIÎLE, § 1-ilbis; MASSÉ, Droit commercial, t. I I , 
n° 7 4 8 . « 11 est manifeste, dit ce dernier, que l'étranger, qui 
« forme devant les tribunaux français une demande tendante à 
« faire déclarer exécutoire un jugement étranger rendu en ma
il tière commerciale, est dispense de fournir caution. Nous exa
ct minerons plus tard la question de savoir si c'est aux tribunaux 
« de commerce ou aux tribunaux civils qu ' i l appartient de (lèda
ti rer exécutoires les jugements étrangers rendus en matière 
« commerciale; mais quelle (pie soit la solution que cette ques-
« t ion doive recevoir, la matière n'en reste pas moins commer-
« ciale, et le demandeur doit, par conséquent, j ou i r de l'exemp
le tion que l'art. 1 6 du code civi l attache à ces sortes d'affaires. » 
CARRÉ et CIIAUVEAU (Lois de la procédure civile, t. 111, art. 4 2 3 , 
quest. lôl'gualer). examinant la question de savoir si l'étranger 
demandeur en validité d'une saisie-arrêt, qui a pour cause une 
dette commerciale, est dispensé de fournir caution, s'expriment 
ainsi : « C'est en vain qu'on oppose que la demande eu validité 
« d'une saisie-arrêt, ne pouvant être jugée que par les tribunaux 
« civils , est essentiellement civile de sa nature. Nous répondrons 
« (pie la connexité avec, la demande en jugement la fait partici-
« per au caractère commercial de celle-ci ; que c'est la nature de 
« la dette qu ' i l faut consulter en pareille matière, pour entrer 
« dans l 'esprit de la l o i , et non pas la nature de la jur id ic t ion qui 
« prononce. 

« En effet, la dernière disposition de l'article 4 2 3 nous avertit 
« ipie la dispense s'étend même au cas où la demande est portée 
« devant un tribunal c i v i l , dans les lieux où i l n'y a pas de t r i 
ti bunal de commerce. La cour de Met/, a jugé, le 2 6 mars 1 8 3 1 . 
« que lorsque le fond d'une instance est commercial, mais (pie, 
« par suite d'une exception du défendeur, telle qu'une denega
ci tion d'écriture, les parties sont renvoyées par le tr ibunal de 
« commerce devant les juges civils pour le jugement de l ' inci
ti dent, l'étranger demandeur n'est pas tenu de fournir la caution 
u judicatum solvi, pour les frais de l 'incident. Celle décision est 
« juste; elle est fondée sur ce que l ' incident, quoique du ressort 
« du tribunal c iv i l , n'en esl pas moins une dépendance de l'at-
« faire commerciale, au jugement de laquelle i l doit fournir un 
« des éléments. 

ci Eh bien ! l'instance en validité n'est-elle pa \ de la même 
« manière, une dépendance de l'affaire commerciale, en ce sens 
« qu'elle a la même origine, qu'elle tend au même résultat, et 
« qu'enfin elle la complète? 

« I l nous semble, d'après ces réflexions, que la question pro
ti posée doit être résolue par l'affirmative. » 

Les mêmes arguments s'appliquent, de tous points, a la de 
mande d'excquatur d'un jugement rendu à l'étranger en matière 
commerciale. 

En fait de jurisprudence, nous nous bornerons à signaler un 
jugement du tribunal c iv i l d'Anvers du 17 ju i l le t 1 8 7 3 ( B E L I ; . Jun.. 
1 8 7 3 , p. 1 4 3 5 ) , un jugement du tribunal civi l d'Arlon du 1 8 mars 
1 8 7 4 (CL . et l ì . , t. XXV. p. 8 6 ) , un jugement du tribunal c iv i l de 
Louvain du 4 mars 1 8 7 9 , confirmé par arrêt de la cour de Biu-
xellesdu 2 8 avri l 1 8 7 9 (PASICR., 1 8 7 9 , 11, 1 7 2 ) , qui tous ont con
sacré la mène solution, en faisant nettement la distinction entre 
la ju r id ic t ion et la matière. « Les jugements étrangers, disent 
et CI.OES et BONJEAN en note du jugement d'Anvers de 1 8 7 3 , 

« n'ayant aucune autorité en Belgique et les tribunaux belges 
« ayan: en principe le droit de revision, lorsque l'étranger do
te mande à meitre à exécution un jugement émanant d'un t r ibu-
ce nal de son pays, i l en résulte (pie tout est remis en question 
ce et que par conséquent la matière est commerciale. » 

Nous estimons qu ' i l y a lieu de débouter la partie défende
resse de ses conclusions, avec condamnation aux frais de l ' inc i 
dent. » 

Le Tr ibuna l a statué comme suit : 

JUGEMENT. — ce Attendu que l'action tend à voir rendre exé

cutoire en Belgique un jugement par défaut du tribunal de com
merce de Valenciennes, en date du 1 E R mai 1 8 8 8 ; 

ec Attendu qu'avant toute exception, le défendeur conclut a ce 
que la demanderesse soit condamnée à fournir caution, en con
formité de l'article 1 6 6 du code de procédure c iv i l e ; 

ce Attendu que l'article 4 2 3 du même code apporte une res
tr ic t ion à ce principe, en exemptant les demandeurs de la caution 
en matière de commerce ; 

ce Attendu que la décision dont on poursuit l'exequatur a été 
rendue en France parla jur idic t ion consulaire; qu ' i l est constant, 
d'ailleurs, que la matière, envisagée même au point de vue des 
lois belges, est essentiellement commerciale, vu que les deux 
parties sont commerçantes et que le li t ige né entre elles est relatif 
a un contrat de transport; 

et Attendu qu ' i l résulte de ces constatations que la demande
resse est fondée à se prévaloir de l'exception de l'article 4 2 3 
précité ; (pie celte disposition se sert, comme l'article 1 6 du code 
c i v i l , des termes généraux ci en matière de commerce » , expres
sion des plus larges qui comprend tomes les affaires de nature 
commerciale ; 

« Attendu que le défendeur soutient vainement que la demande 
d'exequalur serait une demande principale et distincte, revêtant 
par elle-même un caractère civi l ; 

« Attendu, en effet, que si elle entraîne, comme préliminaire, 
l'examen de dherses questions touchant à l 'ordre public et si . à 
ce titre, i l a paru utile au législateur d'en confier la solution aux 
tribunaux de première instance, même en matière commerciale, 
i l n'en reste pas moins certain que ce débat incidentel ne saurait 
modifier la nature du fond de la contestation ; qu'après avoir vé
rifié l'existence des conditions prévues à l'article 1 0 de la loi du 
2 5 mars 1 8 7 6 , les tribunaux belges ont, surtout en l'absence d'un 
traité conclu sur la base de la réciprocité avec le pays d'où émane 
la décision, le droit et le devoir de réviser le fond même de la 
contestation; que, dès lors, c'est toujours celle-ci qui forme l'objet 
principal de l'intance, en sorte que, lorsqu'elle est de nature 
commerciale, elle communique ce caractère à toule la procédure, 
en dépit des questions civiles dont elle pourrait accessoirement 
exiger la solution; que décider le contraire, serait aller à ren
contre du but de la l o i , qui a voulu faciliter le commerce inter
national, en écartant toutes les entraves qui auraient relardé ou 
compromis l'exécution des engagements commerciaux avenus 
entre Belges et étrangers ; 

« Attendu, au surplus, que la jur id ic t ion devant laquelle le 
nouveau débat est porté demeure indifférente; que ce n'est pas 
la jur id ic t ion saisie qu ' i l faut envisager, mais uniquement la ma
tière soumise à son appréciation; que ce principe résulte de l'ar
ticle 4 2 3 invoque ci-dessus, qui dispense l'étranger de fournir 
caution en matière de commerce, même lorsque la demande est 
portée devant un tribunal civi l dans les lieux où i l n'y a pas de 
tribunal de commerce; que, par identité de motifs, la doctrine et 
la jurisprudence reconnaissent que l'étranger, demandeur devant 
la jur idict ion consulaire, n'est pas tenu de fournir la caution 
judicalum solvi pour les frais d'un incident, tel qu'une vérification 
d'écriture, puisque cet incident, quoique déféré à la ju r id ic t ion 
ordinaire et astreint aux règles de la procédure civile, reste tou
jours une dépendance de l'affaire commerciale ; 

« Parées motifs, le Tribunal , de l'avis conforme de M . WOUTF.RS, 
substitut du procureur du ro i , déboute le défendeur de son excep
tion ; lu i ordonne de conclure à toutes fins à l'audience à laquelle 
la cause sera ramenée au rôle par la partie la plus diligente et le 
condamne aux frais de l ' incident. . . » (Du 1 2 décembre 1 8 8 8 . 
Plaid. M M L ' S BAERTSOENC. VERBAEHE.) 

O B S E R V A T I O N . — V o i r en sens c o n t r a i r e le j u g e m e n t 
d u T r i b u n a l de B r u x e l l e s d u 1 0 a o û t 1 8 6 9 , r e n d u s u r 
l ' a v i s c o n f o r m e de M . le s u b s t i t u t du p r o c u r e u r d u r o i 
L A U R E N T ( B E L O . J U D . , 1 8 6 9 , p . 1 2 7 3 ) . 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE 

P i è c e s à convict ion 

A MM. les procureurs généraux près les cours d'appel. 

Bruxelles, le 9 janvier 1 8 8 9 . 

Monsieur le procureur général, 

Dans certains greffes, les viscères déposés après expertises 

exhalent parfois des émanations dangereuses pour la santé. 
Afin d'empêcher le retour d'un pareil état de choses, je vous 

prie de vouloir bien donner des instructions dans le sens 
ci-dessous : 



I . 11 sera enjoint à toute personne envoyant au greffe des vis
cères ou autres pièces anatomiqties à conserver après expertise, 
de les enfermer dans des flacons à large ouverture, bouchés a 
l'émeri et contenant de l'eau phéniquée pure à 5 p. c. 

I I . Le local où les viscères et autres pièces anatomiqties seront 
déposés devra être largement et constamment ventilé; on y éta
bl ira , si possible, un courant d'air permanent. 11 sera tenu dans 
un grand état de propreté et les mesures nécessaires seront prises 
pour assurer la conservation des vases et de leur contenu. 

I I I . Ce local sera disposé à l 'un des étages supérieurs des bâti-
menls, lorsque la disposition de ceux-ci le permettra. 

IV. Ce local devra être visité régulièrement deux fois par mois 
ou plus souvent en cas de besoin. 

Des récipients plats, contenant une mince couche de chlorure 
de chaux, seront disposés dans le local : le désinfectant sera re
nouvelé à chaque visite. 

V. Les viscères ou autres pièces anatomiques dont la conser
vation ne sera plus nécessaire devront être, sans relard, retirés du 
greffe et enfouis ou détruits par le feu. 

I.c ministre de la justice, 
JULES L E JEUNE. 
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Les p r o c è s r é c e n t s d i t s •- des d é c o r a t i o n s •» o n t r é v é l é 
dans l ' a p p l i c a t i o n des lois péna les à c e r t a i n s pe r son
nages des h é s i t a t i o n s et des dé f a i l l ances q u i o n t é t é 
j u g é e s s é v è r e m e n t pa r l ' o p i n i o n p u b l i q u e . Ces fa i t s o n t 
i n sp i r é à u n a n c i e n et é m i n e n t m a g i s t r a t , a u j o u r d ' h u i 
m e m b r e d u B a r r e a u de P a r i s , l a pensée de r e c h e r c h e r 
dans q u e l l e m e s u r e ces faiblesses p o u v a i e n t ê t r e a t t r i 
buées à la l o i e l l e - m ê m e . 

De là ce t t e t r è s i n t é r e s s a n t e b r o c h u r e oi t sont r é su 
m é e s à g r a n d s t r a i t s , avec une r a r e p réc i s ion , les r è g l e s 
q u i p r é s iden t , en F r a n c e , à la mise en m o u v e m e n t de 
l ' a c t i o n p u b l i q u e . 

L ' e x e r c i c e de l ' a c t i o n p u b l i q u e est une des f o n c t i o n s 
du p o u v o i r e x é c u t i f q u i la dé lègue à des f o n c t i o n n a i r e s 
de son c h o i x q u ' i l d i r i g e e t q u ' i l peu t r é v o q u e r : les 
m e m b r e s du p a r q u e t . 

L e p r o c u r e u r de l a R é p u b l i q u e a l ' i n i t i a t i v e de l a 
p o u r s u i t e : n u l ne p e u t l u i i n t e r d i r e d ' engage r une p o u r 
s u i t e . A u c o n t r a i r e , le p r o c u r e u r g é n é r a l et le g a r d e des 
sceaux, s ' i l s ' abs t i en t , o n t le p o u v o i r de p r o v o q u e r son 
a c t i o n (c. i n s t r . c r i m . , a r t . 274) . 

A l e u r dé fau t , les c o u r s d ' appe l o n t r e ç u de l ' a r t . 2; '5 
du code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e et de l ' a r t i c l e 11 d e l à 
lo i du 20 a v r i l 1810 le p o u v o i r d ' o r d o n n e r a u m i n i s t è r e 
p u b l i c de c o m m e n c e r des p o u r . - i i i i c s . M a i s ce p o u v o i r 
c o n s i d é r a b l e est d e m e u r é l e t t r e m o r t e et les c o u r s d 'ap
pel n ' en o n t j a m a i s usé s é r i e u s e m e n t . Pas p lus que le 
m i n i s t è r e p u b l i c , e l les n ' o n t p r i s une i n i t i a t i v e les m e t 
t a n t en c o n t r a d i c t i o n , dans l ' i n t é r ê t s u p é r i e u r de la j u s 
t i ce , avec les puissances p o l i t i q u e s d u j o u r . 

L e g o u v e r n e m e n t a d o n c , p a r l u i - m ê m e et p a r les m a 
g i s t r a t s à sa n o m i n a t i o n , une i n f l uence p r é p o n d é r a n t e 
au début des p o u r s u i t e s c r i m i n e l l e s . Cet te i n f l uence per 
s is te q u a n d l a p o u r s u i t e est e n g a g é e (c. i n s t r . c r i m . , 
a r t . 27) . 

« L e m i n i s t r e de la j u s t i c e , d i t M . M A N G I N , dans son 
•• Traité de Vaction publique, p e u t p r e s c r i r e à u n p r o -
•- c u r e u r g é n é r a l , c e l u i - c i à ses s u b s t i t u t s , e t le p r o c u -
•> r e n r d u r o i a u x siens, de f a i r e ou r e q u é r i r t e l s ou tels 

actes de p r o c é d u r e , une a r r e s t a t i o n , une mise en pré-
» v e n t i o n o u en accusa t ion- , de f o r m e r t e l a p p e l , t e l l e 
« o p p o s i t i o n , t e l p o u r v o i en ca s sa t i on . 

C e p e n d a n t l ' obé i s s ance h i é r a r c h i q u e i m p o s é e au m a 
g i s t r a l a ses l i m i t e s . E l l e ne peut a ' i e r j u s q u ' à l ' a c c o m 
p l i s semen t d 'actes p roh ibés p a r l a l o i ou c o n t r a i r e s à l a 
p lus s c r u p u l e u s e l o y a u t é . 

N o t a m m e n t t o u t e d i s t r a c t i o n ou t o u t e d e s t r u c t i o n de 
p i èce sa is ie c o n s t i t u e r a i t un ac te des p lus r é p r é h e n s i -
ble , c a r i l est p u n i p a r une sé r i e de t ex tes des lo i s pé
nales , e t l e m a g i s t r a t d e v r a i t s'y refuser é n e r g i q u e m e n t . 

L ' a u t e u r r a p p e l l e p l u s i e u r s des abus d ' au to r i t é q u i , 
sous d i v e r s r é g i m e s , o n t e n t r a v é le c o u r s de l a j u s t i c e . 

E n 1 8 0 1 , le p r o c u r e u r g é n é r a l de l a c o u r de C o l m a r 
e n l è v e , sans façon, le doss ie r d 'une p o u r s u i t e en d i f f a 
m a t i o n c o m m e n c é e c o n t r e E d m o n d A b o u t p o u r e m p ê 
c h e r le t r i b u n a l de S a v e r n e de s t a t u e r s u r l a p o u r s u i t e . 
Les c h a m b r e s réun ies de l a c o u r de C o l m a r , s ' é tan t 
saisies de l ' a f fa i r e en v e r t u de l a l o i d u 20 a v r i l 1810, 
l a c o u r de cassa t ion r e n d , le 12 j u i l l e t 18G1, u n a r r ê t 
q u i r e s t r e i n t a r b i t r a i r e m e n t le d r o i t des c o u r s d ' appe l 
de se f a i r e r e n d r e c o m p t e des p o u r s u i t e s c o m m e n c é e s 
au cas oit ces poursuites ont été engagées sur leurs 
injonctions. C'est, en f a i t , e n l e v e r t o u t e u t i l i t é p r a t i q u e 
à l ' a r t i c l e 11 de l a l o i de 1810. 

L ' i n s t r u c t i o n o u v e r t e p o u r r e c h e r c h e r les causes de 
la m o r t d u p r i n c e de Coudé, s u r v e n u e le 27 aoû t 1830 , au 
c h â t e a u de S a i n t - L e u , f u t close p a r une o r d o n n a n c e de 
n o n - l i e u q u i p a r a i t aussi à M . R O H I X E T D E C L E R Y d e v o i r 
ê t r e a t t r i b u é e à des in f luences p o l i t i q u e s . 

D a n s les pour su i t e s d i r igées c o n t r e M . " W i l s o n , la 
c o u r d ' appe l de P a r i s eût p i , p a r u n a r r ê t d ' évoca t ion , 
e m p ê c h e r l ' éparp i l l cn ien l de l ' a f f a i r e dans q u a t r e c a b i 
nets d ' i n s t r u c t i o n e t p o r t e r l a l u m i è r e p a r m i tous les 
fa i t s connexes q u i s ' é c l a i r a i e n t et se c o m p l é t a i e n t les 
uns les a u t r e s . 

L e m a g i s t r a t q u i p o r t e l a p a r o l e c o m m e r e p r é s e n t a n t 
du m i n i s t è r e p u b l i c a l ' en t i è re l i be r t é de son o p i n i o n . 
S ' i l est en diss idence avec son chef , c e l u i - c i peut l u i r e t i 
r e r le doss ier et v e n i r s o u t e n i r l u i - m ê m e son o p i n i o n ou 
c o n f i e r ee r ô l e à un a u t r e . Le d é c r e t du 8 j u i l l e t 1810 
a v a i t o r g a n i s é u n mode so lenne l de r è g l e m e n t de ces 
con f l i t s e n t r e le p r o c u r e u r g é n é r a l e t les a v o c a t s g é n é 
r a u x des c o u r s d 'appel ' a r t . 18 et -10.). Cet te p r o c é d u r e , 
q u i t é m o i g n e d u respect avec l e q u e l é t a i t t r a i t é e , en ces 
t emps r e c u l é s , la conscience du m a g i s t r a t , est t o m b é e en 
désuet ude. 

L ' a u t e u r t e r m i n e en exposan t les r é f o r m e s l é g i s l a 
t ives q u i l u i pa ra i s sen t p o u v o i r r e n d r e m e i l l e u r le 
f o n c t i o n n e m e n t de la j u s t i c e c r i m i n e l l e et p r o t é g e r les 
c i t o y e n s c o n t r e les abus d ' au to r i t é des p o u v o i r s p o l i t i 
ques et les défa i l l ances des m a g i s t r a t s . 

11 p ropose de f a i r e d é s i g n e r a n n u e l l e m e n t les j u g e s 
d ' i n s t r u c t i o n p a r la c h a m b r e d ' a c c u s a t i o n , de c o n l i e r 
a u x p rés iden t s des t r i b u n a u x le s o i n de d i s t r i b u e r les 
a f fa i res e n t r e les juges d ' i n s t r u c t i o n e t e n t r e les c h a m 
bres c o r r e c t i o n n e l l e s , do la isser a u p r o c u r e u r de l a R é 
p u b l i q u e u n e e n t i è r e i n d é p e n d a n c e p o u r les r équ i s i t i ons 
déf in i t ives q u i t e r m i n e n t les i n s t r u c t i o n s , de d o n n e r à 
la p a r t i e c i v i l e le d r o i t ab so lu de l 'aire o u v r i r une i n f o r 
m a t i o n en c o n s i g n a n t les f r a i s ; de l u i a t t r i b u e r auss i le 
d r o i t a b s o l u de c i t a t i o n d i r e c t e en p o l i c e c o r r e c t i o n n e l l e , 
m ê m e v i s - à -v i s des f o n c t i o n n a i r e s e t des d i g n i t a i r e s q u i 
en son t a c t u e l l e m e n t e x e m p t é s , d ' a u t o r i s e r l a p a r t i e c i 
v i l e à r é c u s e r u n c e r t a i n n o m b r e de j u r é s dans les p rocès 
c r i m i n e l s , de l u i c o n f é r e r le d r o i t de se p o u r v o i r en cas
s a t i o n c o n t r e les a r r ê t s de l a c h a m b r e d ' a c c u s a t i o n , de 
p r é c i s e r e t d ' a c c r o î t r e le d r o i t des c h a m b r e s d 'accusa
t i o n de c o n t r ô l e r e t d ' évoque r t o u t e s les i n f o r m a t i o n s . 

T e l l e s son t les d i s p o s i t i o n s l i b é r a l e s qu 'une l o n g u e 
e x p é r i e n c e des af fa i res f a i t s o u h a i t e r à l ' a u t e u r . L e 
S é n a t , dans l a r é fo rme de l ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e q u ' i l 
a vo t ée en 1882, l o i n d ' e n t r e r dans ce t t e v o i e e t de p o r 
t e r r e m è d e a u x i n c o n v é n i e n t s de l a l é g i s l a t i o n a c t u e l l e , 
les a a g g r a v é s d 'une m a n i è r e e f f r a y a n t e . L e r a p p o r t e u r 
du p r o j e t à l a C h a m b r e des députés a pu d i r e - q u ' i l s'est 
- a t t a c h é à pou rchas se r dans les" m o i n d r e s r e p l i s du 
" code les r a r e s d i spos i t i ons q u i p o u v a i e n t enco re f o u r -
-1 n i r a u c i t o y e n K'sô p a r u n acte d é l i c t u e u x , le d r o i t de 
» v e i l l e r l u i - m ê m e à l a c o n s e r v a t i o n de ses i n t é r ê t s , et 
» à r é p a r e r les e r r e u r s l i b é i a l e s d u l é g i s l a t e u r i tnpé-

r i a l . " 
J . B O U L L A I R E . 

(Bulletin de lu Société' de législation comparée.) 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Première chambre. — Présidence de M. Schuermans, premier président. 

10 janvier 1888. 

D I V O R C E . — L E T T R E C O N F I D E N T I E L L E . — P R O D U C T I O N 

I L L I C I T E . 

I^es lettres confidentielles écrites par un tiers à l'un îles époux ne 
peuvent être produites dans une instance en divorce ou en sépa
ration de corps, que si La partie, qui veut en faire usage n'en a 
pas obtenu la possession par un moyen délictueux. 

( C O l t B A Y C. TSLXT1NX.) 

D e v a n t l a c o u r d 'appe l de L i è g e , M . L I M E L E T T E , s u b 
s t i t u t d u p r o c u r e u r g é n é r a l , p r i t les c o n c l u s i o n s s u i 
van te s : 

« La cour ne me demandera ni l'historique ni le résumé des 
arguments produits à l 'appui des trois systèmes qui ont quelque 
temps divisé la doctrine et la jurisprudence sur la légitimité de 
la production, en justice, des lettres confidentielles ou corres
pondances secrètes. Cette question est aujourd'hui de celles qu'on 
ne discute plus, et je croirais abuser étrangement des moments 
de la cour, en prouvant que le principe de haute moralité de 
l'inviolabilité du secret des lettres, devait recevoir échec, lors
qu'un principe d'intérêt supérieur, social, s'imposait. 

C'est aujourd'hui un point admis, notamment au regard des 
instances en divorce et en séparation de corps, par une jur ispru
dence constante, tant en France qu'en Belgique, et par une doc
trine quasi-unanime. 11 n'en pouvait être autrement, alors que le 
législateur avait proclamé lui-même explicitement celte déroga
tion dans l'article 388 du code pénal, en autorisant la preuve du 
délit de complicité d'adultère, par les lettres ou pièces émanées 
du complice, lettres confidentielles au premier chef. 

Dès lors, sur quelque terrain que l'on se place, que l'on consi
dère la lettre comme la propriété du destinataire ou comme l'ob
je t d'un contrat, la loi elle-même en autorise la production en 
justice. 

Mais, on le comprend, celle dérogation ne peut être absolue : 
exception, elle doit être restreinte; elle l'est surtout par ce prin
cipe élémentaire de droi t . Le dol , la fraude, la violence, moins 
encore, une violation formelle de la loi pénale, une infraction à 
la loi ne peuvent jamais devenir la source d'un droit , l 'origine 
d'un privilège h réclamer en justice. Sinon, ne voit-on pas que 
ce serait inciter les violations à la l o i , que de les récompenser par 
une production en justice à titre de preuve d'objets venus entre 
les mains de plaideurs par des moyens justement punis par la 
l o i , prohibés par elle ? 

Dans des espèces similaires, ce serait engager les époux a se 
faire les crocheteurs l 'un de l'autre, pour rechercher ou se procu
rer des preuves formelles, complètes et surtout expédilives ci peu 
coûteuses, des griefs articulés à l'appui d'une demande en disso
lut ion du lien conjugal, voire même pour satisfaire une curiosité 
jalouse. Or, c'est bien, dans l'espèce, d'une infraction caractéri
sée, d'un crime même qu ' i l s'agirait. La femme, intimée, aurait, 
on l'affirme et on offre de le prouver, soustrait frauduleusement, 
ù l'aide d'effraction et de fausses clefs, cette lettre accusatrice au 

préjudice do son légitime propriétaire ou dépositaire. C'est bien 
là une infraction caractérisée, un crime prévu par le code pénal. 
Ce fait est et restera toujours tel au regard, tant de la délinquante 
que de ses coparticipants, et ce, avec toutes les conséquences 
juridiques de l 'infraction. Seulement, à raison de la qualité spé
ciale des parties, la victime et la délinquante, celle-ci est cou
verte par une excuse péremptoire, abolitive des poursuites, celle 
de l'article 462 du code pénal. 

A défaut de la jurisprudence unanime sur la matière, les pr in
cipes les plus élémentaires du droit et de la plus vulgaire morale 
permeltraienl-ils d'accorder aucun effet jur id ique à une pièce, à 
un objet obtenu à l'aide d'un crime? N'est-ce pas le cas de s'écrier 
avec un arrêt tout récent de la cour de cassation de France, du 
11 mars 1887 (J. DES T I U B . , 1887, p. 769; J. nu PALAIS , 1887, 

p. 632 ; SIBEY, 1887, 1, 264; D A U . O Z , P é r . , 1 8 8 7 , 1, 332) : 

« En aucune matière, i l ne peut être porté atteinte au principe 
« de l'inviolabilité du secret des lettres au moyen de procédés 
« délictueux, ce principe d'une haute moralité intéressant l 'ordre 
« public. » 

Vovez sur ces poinls leréquis. deM. SOENENS(1ÎEI.G. J I D . , 1888, 
l>. 890); cass. de France, 11 j u i n 1888 (J. DU P A L A I S , 1888, 
p. 921) ; Paris, 16 janvier 1888 ( L A L O I , 1888, p. 679) ; Liège, 
4 août 1886 (PAS., 1886, I I , 387). 

Le devoir de la cour est donc, avant de décider si cette lettre 
sera ou non conservée au débat, de vérifier ou tout au moins de 
permettre de vérifier l 'origine de la possession de cette lettre. 

Je m'exprime ainsi à dessein; caria seule question à examiner 
est celle de savoir à qui incombe le fardeau de la preuve. 

L'appelant prétend : Je suis destinataire, dès lors propriétaire, 
tout au moins seul légitime détenteur de cette lettre. 

A vous donc de prouver comment et par quel moyen avouable 
elle est en votre possession. 

Cette théorie n'est pas sans séduire. Mais qu'on n'oublie pas 
qu'elle heurte deux principes formellement énoncés par le légis
lateur. 

Le premier : en fait de meubles, la possession vaut titre 
(art. 2279). Je possède, donc je n'ai r ien à prouver. A vous, qui 
impugnez ma possession, d'en prouver le vice, le caractère pré
caire ou frauduleux. Ici encore, la morale est d'accord avec le 
d ro i t : trop de circonstances ou de suppositions pouvant justifier 
la légitime possession de celte lettre, remise volontaire, trou
vaille, etc., etc. 

Dès lors, à l'adversaire de prouver en quoi cette détention est 
injuste (code c iv . , art. 1111 et suiv., notamment 1116). 

Puis, ni le dol , ni la fraude, ni la violence, ni surtout l'infrac
tion ne se présument. Ce sont là des dérogations ou des infrac
tions à la l o i , qui doivent être prouvées à la charge de celui à 
qui on les impute, par celui qui s'en prévaut. (Jurisprudence 
constante en Belgique. Voir l'arrêt de Liège cité, de 1886.) 

Dès lors, à l'appelant de prouver les faits qu ' i l a cotés c l dont 
la pertinence n'est pas contestable ; établis, ils prouveraient dans 
lechef de l'intimée une possession frauduleuse, délictueuse même, 
de nature, par conséquent, à enlever tout caractère probant à 
cette triste missive. 

Ces solutions respectent tous les principes du droit et donnent 
une garantie au respect de la l o i . Elles s'imposent d'autant plus, 
qne la femme intimée ne pourrait même pas invoquer, pour jus
tifier son abus, l'exercice de la puissance maritale avec ses droits 
et ses devoirs. 

D'un autre côté, cette lettre n'est qu'un des incidents de cette 
procédure. Ain^i , d'autres griefs restent à la demanderesse en 
divorce, dont la preuve me semble des plus faciles. Même les faits 
repris en la lettre pourront être facilement établis. 



Enfin, vous montrerez par la avec quelle circonspection le juge 
peut admettre, comme élément de preuve, des écrits de l'es
pèce, encore que la loi s'en soit rapportée à sa discrétion. 

11 en serait surtout ainsi, si , comme le fait est allégué en 
ordre de preuve, la défenderesse avait promis formellement de 
restituer cette lettre et les autres brouillons. On conç >it combien 
ces procédés seraient préjudiciables à la défense de l'époux, cou
pable même. 

Je vous convie à réformer dans ce sens la sentence dévolue à 
votre examen. » 

L a C o u r a r e n d u l ' a r r ê t s u i v a n t : 

A R R Ê T . — a Attendu que le seul point à examiner par la 
cour est de savoir si la lettre, datée de Bruxelles le . . . est la pro
priété de l'appelant et doit lu i être restituée, et s'il en sera fait 
usage dans l'instance en divorce intentée contre lui par sa 
femme ; 

« Attendu que f i procédure en divorce comporte les moyens 
d'investigation les plus étendus, et qu'aucun texte n'en exclut les 
lettres confidentielles adressées à l 'un des époux ; mais que la 
production de ces lettres cesserait d'être légale, si la partie qui 
veut en faire usage se les était procurées par des moyens délic
tueux ; 

« Attendu que l'appelant soutient, sans l'établir, que la lettre 
litigieuse lui a été soustraite par sa femme à l'aide do moyens 
violents; que c'est donc à lui à rapporter la preuve des faits qu ' i l 
articule dans sa conclusion subsidiaire, lesquels sont concluants 
et pertinents ; 

« Par ces motifs, la Cour, avant faire droit , sur les conclusions 
conformes de M. LIMEI.ETTF., substitut du procureur général, 
émendanl, autorise l'appelant à prouver par toutes voies de droi t , 
témoins conquis : 

« 1" . . . ; 2" . . . (sans intérêt... » fDu 10 janvier 1888. — Plaid. 
M M M X . NKIMKAN, fils, c. NAOEI.S, du barreau de Husscll.) 

TRIBUNAL CIVIL D'YPRES. 
Présidence de M. Iweins. 

23 mai 1888. 

C O N V E N T I O N . — C A U S E I L L I C I T E . — OKIIltE 1 M H L K ' . 

A D J U D I C A T I O N S U R S O U M I S S I O N . — A D M I N I S T R A T I O N 

l ' U R L I Q U E . — V E N T E F O R C E E . 

Est contraire à l'ordre publie et nulle, la conreulion par laquelle, 
en matière île rente* fur:écs ou intéressant des incapables, on 
écarte un tiers de l'adjudication publique par une prestation ou 
un enijaijemenl. 

(COMUES C. A N l i l l . l . l S . i 

Dans le sens de l a va l id i t é de la c o n v e n t i o n don t i l 
s ' ag i t , M° B O S S A E R T ava i t fa i t v a l o i r , d e v a n t le t r i b u n a l 
d ' Y p r e s . les c o n s i d é r a t i o n s su ivan t e s : 

a Le différend se réduit donc à la question de savoir si le 
fait d'un entrepreneur, qui écarte, au moment d'une adjudication, 
des entrepreneurs concurrents au moyen d'un don ou de pro
messes, constitue, ou non, un fait i l l ici te, contraire à l'ordre pu
blic ou aux bonnes mœurs. 

Nous avons soutenu, et nous soutenons encore haut et ferme, 
que s'il fallait anciennement résoudre celte question dans le sens 
ailirmatif, i l en est tout autrement aujourd'hui, depuis que l'ar
ticle 412, S 2, du code pénal de 1810 a été abrogé' et remplacé 
par l'ai fit le 314 du code nouveau de 1807. 

Le tribunal trouvera dans C I I A I Y E A I et H É I I E , t. I V , p. 137, 
l 'origine de la disposition de l'article 412, actuellement effacée 
de notre législation. 

Il trouvera également dans le commentaire de NYPEI.S, t . 11, 
pp. ¡"63-64, les monts de celte abrogation. 

Or, ces motifs sont tels qu'on ne peut, ce nous semble, mécon
naître sérieusement la parfaite licéilé d'une convention pareille à 
celle que le demandeur invoque comme base de son action. 

M 0 COI.AERT a raisonné et discuté bien plus en législateur 
(seul de son système) qu'en jurisconsulte. 

Ses arguments auraient pu trouver leur place à la Chambre, 
quand i l s'agissait de modifier la disposition de l'ancien code, et 
auraient pu être présentés dans le but de maintenir cette disposi
tion que personne n'a, du reste, défendue. (NYPEI.S, t. I l , p. 618.) 

Aujourd'hui, ils sont hors de saison, et absolument contraires 

I à ce que le législateur de 1867 a reconnu et proclamé comme un 
| retour au droit commun. 

Nous savons bien que le rapport de M. PIKMEZ à la Chambre 
n'a été fait qu'en vue d'un texte de lo i pénale qu'on entendait 
changer, et non à l'occasion d'une règle de droit c iv i l qu'on 
voulait inscrire dans le code c iv i l . 

Mais ce qu ' i l ne faut pas perdre de vue, comme nous l'avons 
fait observer, ce sont les raisons, les motifs de droit ordinaire 
pour lesquels le législateur a voulu abroger ce qui existait dans la 
législation pénale d'alors. 

Ecoutons le 1res savant rapporteur, un des meilleurs légistes 
assurément de la Chambre et du Sénat réunis : 

« L'adjudication publique d'une chose n'est qu'un mode de la 
« vendre. Celui qui y a recours n'a aucun droit a ce qu 'un tiers 
« vienne contribuera lui faire obtenir un prix élevé. Lofa i t d'écar-
« ter ce tiers par une prestation ou un engagement quelconque 
« ne contient donc aucune lésion des droits du vendeur  

« Le fait, de soi, ne constitue pas même un quasi-délit. » 
Arrêtons-nous un instant pour déduire, au point de vue de la 

loi civile et du droit commun, les conséquences logiques, néces
saires de ces déclarations que personne n'a songé à contredire. 

Si, dans le fait dont s'agit, i l n'y a aucune lésion de droits d'un 
tiers, pas ombre de quasi-délit, ne faut-il pas nécessairement 
admettre que ce l'ait est licite c l parfaitement propre, comme 
lout autre acte licite, à engendrer une action en justice? 

Le nier, c'est, à nos yeux, nier l'évidence même. 
Au surplus, M. PIHVIEZ a soin de le dire lui-même au paragraphe 

suivant : « Ce fait licite » y lisons-nous. 
Or, comprend-on, pouvait-on comprendre qu'i l y aurait des 

faits licites donnant ouverture à une action judiciaire, et d'autres 
faits, également licites, qui seraientdépouillés de tout recours près 
des tribunaux? 

Non, assurément. C'est pourtant cela qu ' i l faudrait admettre si 
le raisonnement de la partie adverse était exact. Pans les passages 
que nous avons rapportés, M. PIUMEZ s'occupe plus spécialement 
(les adjudications ou des enchères en matière de vente. 

Mais i l va de soi que la même règle, le même principe doit 
être suivi en matière d'adjudication de travaux publics ou autres. 

Et c'est ce que le rapp uleur a encore soin de dire : 
Après avoir rappelé la règle de droit commun « qu'i l appartient 

« à celui qui a requis l'adjudication de ne céder sa chose que 
« lorsqu'un prix sullisant est. ollèri », M. PIR.MEZ l'ait observer que 
des lois spéciales pourvoient à ce que. dans les ventes forcées et 
dans celles qui intéressent des incapables, le même dro i t , c'est-à-
dire celui de ne céder que contre un prix sullisant. puisse être 
exercé I . Puis i l ajoute: » Des précautions plus grandes en-
'< core sont prises dans les adjudications qui concernent l'Etat et 
« les autres institutions publiques par la nécessité de l'approha-
ic tion de ces adjudications. » 

Voilà bien le cas dans lequel les parties se sont trouvées. 
Eh bien! là encore, le rapporteur ne perçoit, dans les conven

tions visées, pas plus de quasi-délit que lorsqu'il s'agit de ventes 
publiques, volontaires ou forcées. 

Sans doute que le législateur doit proléger et protège de l'ail et 
les droits des particuliers et les intérêts généraux. Mais i l le l'ail 
comme il croit devoir le faire, à sa guise et suivant les néces
sités du temps, sans qu'i l •••oit permis à qui que ce soit d'ajouter 
à ses prescriptions, défense- ou prohibit ions. 

Une mesure de protection était celle que le législateur de 1810 
avait cru devoir prescrire par le § 2 de l'article i l 2 sr.svisé. 

I.e législateur de 1867 a pensé que cette mesure avait fait son 
temps, plus (pie son temps; qu'elle ne se justifiait plus par au
cune considération d'intérêt général ; qu'elle était même contraire 
à la notion du droit : el i l l'a supprimée, considérant comme licite 
le fait qu'elle prohibait en le qualifiant de « convention interve-
« nanl entre diverses personnes » (page citée g 3). 

Est-ce à dire que les intérêts des incapables et des institutions 
publiques sont abandonnés, sacrifiés'' 

Les intérêts des personnes réelles ou juridiques, dont s'agit, 
sont, comme le l'ait observer M. PIH.MEZ, protégés par les forma
lités prescrites pour les adjudications où elles sont engagées. 

Il y a, quand i l s'agit de gros travaux à faire effectuer par les 
fabriques d'église, la formalité de l'adjudication publique, soit 
au rabais, soit par soumission, avec cahier de charges et devis, 
le lout sous approbation de l'autorité supérieure (art. 42 du dé
cret de 1800). 

C'est à ces prescriptions-là qu ' i l est défendu de déroger. 
Sans doute que le législateur a eu en vue d'obtenir, et pour 

l'Etat et pour les établissements publics obligés de construire, la 

(1) NYPEI.S mentionne en note la lo i du 12 j u i n 1816, art. 7. 
Il aurait pu ajouter la loi du 15 août 1854, art. 45. 
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plus grande économie possible. Mais i l a surtout voulu, par l'ap
pel à la concurrence (les discussions de la loi du 13 mai 1841) eu 
font foi), éloigner toute possibilité et toute supposition de fraudes et 
d'intrigues dans le choix des adjudicataires. 

Et qu'importe que des entrepreneurs s'entendent librement 
entre eux ? 

Est-ce que les intérêts de l'Etat, d'une province, d'une com
mune, d'une fabrique d'église sont plus sacrés que ceux des mi
neurs c l de n'importe même quel particulier? 

Est-ce que, quand i l s'agit d'eux, les tiers sont plus tenus à 
contribue]- à leur faire obtenir un prix favorable, comme s'ex
prime M. P l H M E Z ? 

Est-ce que, par l'abstention ou l'entente des tiers, leur droit 
est plus lésé que celui de tout autre? 

Est-ce que. à eux aussi, i l n'appartient pas de ne céder que lors
que le prix offert est acceptable? 

Mais tout cela ne comporte pas de discussion! 
Et venir plaider, que si des arrangements de l'espèce doivent 

être accueillis en justice, i l n'y aura plus d'adjudication possible, 
disons-le sans ambages, c'est tout bonnement se moquer du 
monde ('2). 

On a invoqué LAURENT. Mais l'a-t-on bien lu? L' i l lustre auteur 
des Principes, bien moins tranchant que notre honorable con
frère, ne traite la question des nullités pour cause d'intérêt ou 
d'ordre public, qu'avec une extrême circonspection. La difficulté 
est grande, di t - i l (t. X V I , p. IV)2, in fine). Aussi ne raisonne-t-il 
que sur des espèces qui ont été soumises aux tribunaux {toc. cil.. 
n"» 140 et suiv.). Dans les divers cas qu' i l examine, i l y avait, 
comme on le verra aisément, tout autre chose que dans le cas 
actuel. I l s'agissait de conventions portant atteinte à la liberté de 
l 'industrie et du commerce. 

Mais, dit l'auteur (n" 142, p. I'.l2), « si les conventions ne con-
« cernent que les intérêts particuliers des parties contractantes, 
« i l n'y a pas lieu de les annuler. » El plus loin : « 11 faudrait 
« que le commerce, considéré dans un sens absolu et relative-
« ment aux droits des tiers, fût gêné dans sa liberté pour que le 
« juge put annuler la convention dans un intérêt général. » 

Or, en quoi , nous le demandons, l ' indusirie de l'entreprise 
peut-elle être gênée dans sa liberté par des conventions passa
gères, momentanées comme celle qui nous occupe? 

En r ien, évidemment. 
On a parlé en grands termes de moralité. 
Est-ce sérieux? 
S'il y a quelque part manque à la moralité, n'est-ce pas dans le 

fait du défendeur, qu i , après avoir sollicité le désistement de ses 
concurrents, retire ses promesses, fausse sa parole et garde im
pudemment pour lui seul tout le bénéfice d'une entreprise dont 
le profil devait, dans une mesure par lui-même fixée, être partagé 
entre tous ! 

Les mots devraient ne plus avoir leur vrai sens pour qu ' i l n'en 
fût pas ainsi. 

Aussi gardons-nous l'espoir que le tribunal ne sanctionnera pas 
la félonie du défendeur. 

Ce serait un encouragement à la duplicité en affaires, une 
prime a la mauvaise foi . » 

L e T r i b u n a l a r e n d u le j u g e m e n t s u i v a n t : 

JUGEMENT. — « Attendu que, si la demande tend à obtenir 
payement de la somme de 1,000 francs que le défendeur se serait 
engagé verbalement, le 12 septembre 1887, à payer au deman
deur, en partie, pour prix de l'abstenlion de celui-ci à soumis
sionner une seconde fois lors de l'adjudication des travaux de 
restauration de l'église de llandzaeme, et, en partie, pour prix de 
son cautionnement, i l résulte, tant des conclusions de réplique 
du demandeur, prises à l'audience du 18 janvier 1888, que des 
documents versés au procès par le défendeur, et des faits allégués 
en termes de plaidoiries au nom du demandeur, que l'engage
ment vanté, s'il était établi, aurait été pris dans les circonstances 
suivantes : 

« Le 12 septembre, au moment où i l devait être procédé au 
dépouillement des soumissions, en vue de l'adjudication au 
rabais des travaux dont s'agil, les soumissions déposées par le 
demandeur, le défendeur et les sept autres concurrents, furent 
considérées comme nulles, par suite d'une irrégularité dans les 

(2) Tous les jours, aux adjudications de travaux, soit pour 
l'Etat, soit pour les provinces ou les communes, i l se forme des 
syndicats d'entrepreneurs dont l 'un soumissionne pour le compte 
commun. Les travaux sont ensuite partagés, répartis en ternies 
de sous-entreprises. Cela se l'ait au su de tout le inonde et per
sonne ne trouve à y redire. 

opérations administratives et la séance d'adjudication remise à 
une date ultérieure; dans ces conjonctures, les neuf soumission
naires concurrents s'entendirent pour solliciter l 'autorisation de 
procéder, le jour même, à un nouveau dépôt de soumissions, 
mais seulement pour la simple forme de la part de huit soumis
sionnaires, celle du défendeur Angil l is , seule, devant être sérieuse 
et régulière, c'est-à-dire inférieure en chiffres à toules les autres; 
et, seule, écrite sur papier timbré, les autres l'étant sur papier 
l ibre, ce qui devrait les rendre à pr ior i inefficaces. Le prix de 
cette entente fut une somme de 1,000 francs à payer par Angil l is 
au demandeur Combes, et 400 francs à chacun des autres concur
rents ; Combes et M. Georges Lapiere devaient signer comme 
cautions d'Angillis ; 

« Attendu que, si pareille entente avait eu lieu dans les cir 
constances ci-dessus, i l est certain que, par dons ou promesses, 
le défendeur Angillis aurait écarlé les autres soumissionnaires à 
l 'adjudication des travaux dont s 'agil; 

« Attendu que le défendeur dénie formellement que pareil 
engagement ait été pris de ce chef; et soutient, que s'il avait été 
conclu, i l serait radicalement nul , et ne donnerait aucune action 
au demandeur, comme étant contraire à l 'ordre publ ic ; 

« Attendu ([n'en présence de celte dénégalim, le demandeur 
pose en fait la convention déniée, et conclut à ce qu ' i l plaise au 
Tribunal l'admettre ii en subminislrer la preuve par tous moyens 
de droi t , rcuvo testimoniale comprise, soutenant d'ailleurs 
que, par suite de la suppression du $ 2 de l'article 412 du code 
pénal de 1810, dans le code pénal de 1807, l'arrangement qui 
sert de base à la demande est devenu parfaitement l ic i te ; 

« Attendu que, dans l'état de la procédure, la question qui 
domine le litige est celle de savoir si le fait de. par dons ou pro
messes, écarter les soumissionnaires des adjudications de travaux 
pour compte d'établisse ::ents publics, et notamment pour une 
fabrique d'église, est contraire à l 'ordre publ ic ; 

» Attendu qu ' i l est incontestable, et d'ailleurs reconnu par 
le demandeur, que, sous le code pénal de 1810,1a question aurait 
dû recevoir une solution affirmative, en présence du § 2 de 
l'article 412 du code ; mais que le législateur pénal belge 
de 18G7 n'a reproduit que le § l 0 1 ' de l'article 412 précité, sup
primant le ij 2 et faisant échapper à l'action pénale le fait qui 
était puni par ce paragraphe et que, dès lors, se présente la 
question de savoir si la modification introduite dans notre droit 
pénal à rendu licite, au point de vue c i v i l , le fait puni par le § 2 
de l'article 412 du code pénal de 1810; 

« Attendu qu ' i l est certain que, dans la matière spéciale dont 
s'agit au procès, comme en ce qui concerne les coalitions de tout 
genre, le législateur du code belge de 1807 s'esl inspiré du 
principe : punir partout la violence et la contrainte, et soustraire 
à la loi pénale les faits qui n'attentent pas aux droits des tiers; 

» Attendu que, dans cet ordre d'idées, le rapporteur de la 
commission de la Chambre des représentants, M. PII IMEZ, pour 
justifier ce principe, a présenté l'argumentation suivante : 

« L'adjudication publique d'une chose n'est qu'un mode de la 
« vendre; celui qui y a recours n'a aucun droit à ce qu'un tiers 
ce vienne contribuer à l u i faire obtenir un prix plus élevé; le fait 
« d'écarter ce tiers, par une prestation ou un engagement quel
le conque, ne contient donc aucune lésion des droits du vendeur. 
« Pourquoi dès lors le punir ? Qu'importe au public que l'adju-
« dication satisfasse aux prétentions du propriétaire qui y a 
« fait procéder? L'n intérêt privé, niais non pas un droit , est 
u seul e n j e u ; la loi qui ne protège que les droits des particu
le hors ou les inleréls généraux, n'a donc pas à intervenir. Le 
« fait incriminé, de soi, ne constitue même pas un quasi-délit; i l 
« est, à plus forte raison, impossible de l'ériger en infraction. » 

El, plus loin : « Dans les contrats aux enchères, comme dans 
« toutes les autres vîntes, le concours des volontés sur le prix 
« est indispensable; i l appartient à celui qui a requis l 'adjudi-
« cation de ne céder sa chose que lorsqu'un prix suffisant est 
« offert ; » 

« Attendu qu ' i l semble que cette argumentation puisse légi
timer, lorsqu'il s'agit de ventes volontaires par des personnes 
capables, les conventions qui interviennent librement entre diffé
rents amateurs, lesquels, pour ne pas se nuire, achètent en 
commun, sauf à se partager ensuite la chose achetée; mais qu ' i l 
s'agirait d'examiner de bien plus près, si la même solution 
devrait intervenir en cas de « ventes forcées », ou de « ventes inté-
« rossant des incapables » ; 

« Attendu, quant à cette seconde partie de la question, que le 
rapporteur de la commission de la Chambre répond : « Des lois 
« spéciales pourvoient à ce que, dans les ventes forcées et dans 
« celles qui intéressent des incapables, le même droit puisse être 
« exercé. Des précautions plus grandes encore sont prises dans 
« les adjudications qui concernent l 'Etal, et les aulres institutions 
« publiques, par la nécessite de l'approbation de ces adjudica-



« Lions » ; d'où l 'on pourrait conclure que M. l ' ir . i iEZ et la com
mission estiment que, dans les ventes forcées et dans les ventes 
à l'encontre d'incapables, comme dans les adjudications concer
nant l'Etat et toutes les institutions publiques, i l serait absolu
ment licite de, par dons ou promesses, écarter les enchéris
seurs ou les soumissionnaires, mais que cette opinion, émise 
dans les travaux préparatoires d'une loi pénale, ne saurait avoir, 
en quelque sorte, force de loi en matière de droit c iv i l , ni lier 
le juge dans la solution des différends civils qui lu i sont soumis; 

« Attendu, en effet, qu ' i l est de principe, en droit c iv i l , qu'une 
infinité d'actes qui ne tombent pas sous l'application de la lo i 
pénale, donnent néanmoins l ieu à des réparations civiles, ou 
doivent être déclarés illicites et ne pouvant donner naissance à 
des droits ; que, dès lors, i l importe d'examiner la question posée, 
non au point de vue de la loi pénale, mais au point de vue de la 
lo i c iv i l e ; 

« Attendu que les points de droit dominants sont alors l ' i n 
terprétation des articles 0, 1 1 3 1 , et 1133 du code civi l : 

« Article 6. « On ne peut déroger par des conventions pani-
« culières aux lois qu intéressent l 'ordre public et les bonnes 
« mœurs; » 

« Article 1131 : « L'obligation sans cause, ou basée sur une 
« fausse cause, ou basée sur une cause i l l ic i te , ne peut avoir 
« aucun effet; » 

« Article 1133 : « La cause est i l l ic i te , quand elle est prohibée 
« pa r la l o i , quand elle est contraire aux bonnes mœurs ou à 
« l 'ordre publie ; » articles à mettre en corrélation avec les lois 
spéciales auxquelles fait allusion M. PIR.MEZ dans le dernier 
passage de son rapport relevé plus haut ; 

« Attendu que, dans l'espèce actuelle, s'agissanl d'entreprise 
de travaux de réparation ou de reconstruction d'église, travaux 
dont le mode d'exécution est tracé par les articles - I l et 42 du 
décret impérial du 30 décembre 1809 sur les fabriques d'église, 
i l importe d'examiner les prescriptions de ces articles; 

« Attendu que, pour les travaux exigeant une dépense de plus 
de 200 francs, les dits articles 41 et 42 prescrivent qu'ils ne 
pourront être exécutés qu'après devis estimatif, et en procédant 
à l'adjudication au rabais, ou par soumission après trois affiches 
renouvelées de huitaine à huitaine ; 

« Attendu que le système des adjudications publiques, généra
lisé depuis l'époque de la révolution française pour l'exécution 
des travaux faits pour compte de l'Etat, de la province, de la 
commune ou des établissements publics, a pour règles fondamen
tales el essentielles celles qui sont tracées dans l'article 21 de 
la lo i du 15 mai 1846, sur la comptabilité de l'Etat, par cette 
prescription aussi concise qu'impérative : « tous les marchés au 
« nom de l'Etat, sont faits avec concurrence, publicité et à 
« forfait, sauf les exceptions établies par les lois, ou mentionnées 
« à l'article suivant; » (Voir GIRON. Droit administra ti/de la 
Belgique, t. 1, l i tre V I , ch. IV, n° 4 9 2 , pp. 425 et 426) ; 

« Attendu qu' i l est de l'essence du marché à forfait, ou à prix 
fait pour un travail déterminé, moyennant un prix fixe et convenu 
d'avance, « (pue le bénéfice de l'entrepreneur soit essentiellement 
« aléatoire et sujet à varier, non seulement suivant ses aptitudes 
« personnelles, mais encore suivant une foule de circonstances 
« indépendantes de sa volonté. » (Voir G M O X , ibid., ch. I I I , 
n ° 4 8 7 , p. 422) ; 

« Attendu qu ' i l est d'une vérité évidente qn'une adjudication 
de travaux publics, faite sans concurrence et sans bénéfice aléa
toire-de l'entrepreneur, n'est plus une adjudication dans le sens 
des lois ci-dessus mentionnées; et qu ' i l est manifeste que les 
appels à la concurrence par la publicité el les soumissions au 
rabais, sont des mesures prescrites dans l'intérêt général, afin 
d'assurer et de garantir l'usage le plus économique en même 
temps que le plus judicieux des deniers publics ; 

« Attendu que les lois qui tracent le régime d'exécution des 
travaux publics, sont d'ordre public, par cela même qu'elles sont 
faites en vue de l'intérêt général, expression qui équivaut à celle 
d'intérêt public, et que l 'on ne peut y déroger par des conven
tions particulières; 

« Attendu, en effet, que crans l'article 6 du code c i v i l , les 
mots : « lois qui intéressent l 'ordre public » , sont synonymes de 
lois d'intérêt public, ou de lois faites en vue de l'intérêt général, 
ainsi que le démontrent les travaux et les discussions prépara
toires; 

« Attendu que le projet de code portait : « La contravention 
« aux lois qui intéressent le public ou les bonnes mœurs, ne 
« pourra être couverte par des conventions, ni par des fins de 
« non-recevoir » ; que, sur la proposition de BOUT.AY, la rédaction 
définitive du code fut adoptée sans discussion : « i l ne peut être 
« dérogé par des actes particuliers aux lois qui intéressent l 'ordre 
« public et les bonnes mœurs » (LOCRÉ, Législation civile, t . I , 
pp, 2 1 9 , 2 2 4 ) ; mais qu ' i l résulte du diseours de PORTAUS, au 

Corps législatif, le 23 frimaire an X, .qu'en adoptant l'expression 
ordre publie, on n'a pas voulu lui attribuer d'autre sens que celui 
de lois intéressant le public, ou d'intérêt publ ic ; 

« Attendu, en effet, que P O R T A U S , pour expliquer le sens qu ' i l 
fallait attacher à la disposition de cet article, discute la portée du 
terme latin jus publicum que l'on traduit par droit public, dans 
les textes qui disent que l 'on ne peut déroger au droit public par 
des conventions privées : Jus publicum privatorum paclis mu tari 
non potest ; « or, dit P O R T A U S , voici comment est conçu le som-
« maire de la lo i trente-unième au Digeste, De paclis : Contra 
« lenorem legis privalam ulilalem conlinentis pacisci licel ; i l est 
« permis de traiter contre la teneur d'une lo i , qui ne touche qu'à 
« l'utilité privée des hommes. Ainsi le droi t public est celui qui 
« intéresse plus directement la société que les par t icul iers ; et 
« le droit privé est celui qui intéresse plus directement les parti
el culiers que la société. On annule les conventions contraires au 
« droit publie, mais on n'annule pas celles contraires à des lois 
« qui ne touchent qu'au droit privé ou à des intérêts particuliers. 
« Voilà la maxime de tous les temps. » (Voir LOCRÉ, loc. cit., 
p. 2 6 3 ) ; 

« Attendu qu ' i l résulte de ce qui précède, qu'à l 'article 6 du 
code c i v i l , le législateur a entendu donner à l'expression lois 
d'ordre public, le sens le plus large, non seulement lois de droit 
public, par opposition aux lois de droit privé; mais lois d'intérêt 
public, ou intéressant le public, la société; lois d'intérêt général, 
par opposition aux lois d'intérêt privé, ou n'intéressant que les 
particuliers ; 

« Attendu que c'est dans ce sens que les meilleurs commen
tateurs du code civil ont interprété l 'article 6 : ainsi DESIOI.OMBE, 
Cours de droit civil, t. 1, titre préliminaire, n o i 17, 18, 1 9 ; ainsi 
encore LAURENT, Principes du droit civil, t. 1, des n o s 46 à 53 
inclusivement ; 

u Attendu que l'interprétation qu' i l faut donne.' de l'expres
sion ordre public, dans le sens d'intérêt public, ou d'intérêt 
général, ressort parfaitement d'un exemple déduit de l 'article 815 
du code c i v i l , et qui est cité à la fois par DEMOI.O.MBE et par L A U 
RENT; les lois qui concernent les biens, ne sont point lois d'ordre 
public, en ce sens qu'elles sont étrangères au classement des 
personnes; elles peuvent, néanmoins, être portées dans un 
intérêt général, et alors elles rentrent dans la signification large 
des ternies employés par l 'article (i du code c i v i l , comme étant 
d'intérêt publ ic ; ainsi, la convcnlion qui interdirait le partage 
d'une manière indéfinie serait nulle, parce que c'est dans l'intérêt 
public que le législateur prohibe l ' indivision forcée ; or, personne 
ne s'aviserait de contester la nullité de pareille convention ; 

« Attendu, au surplus, que, dans l'espèce du procès, le deman
deur a si bien compris que la disposition des articles 41 et 42 du 
décret de 1809 sur les fabriques d'église, quant au mode d'exécu
tion des travaux à faire aux édifices du culte, est d'intérêt et 
partant d'ordre public, qu ' i l a reconnu que les formalités pres
crites pour les adjudications des travaux sont d'ordre public ; de 
telle sorte que, celles-là, on ne pourrait les supprimer; mais, 
qu ' i l prétend que l'intérêt public trouve suffisamment de garan
ties contre les conventions ou coalitions entre soumissionnaires, 
dans la nécessité de l'approbation des soumissions et de l'adju
dication par l'autorité supérieure, et que, dès lors, ces conven
tions en elles-mêmes ne portent pas atteinte à l'intérêt publ ic , et 
ne sont point nulles par nature; 

« Attendu qu ' i l ne se conçoit point d'adjudication sur soumis
sions sans concurrence entre les soumissionnaires, d'une part, 
et sans secret de soumission ou sans soumission loyale, d'autre part ; 

« Attendu que par la convention, telle qu'elle est articulée en 
fait au procès, tous les soumissionnaires concurrents auraient, à 
prix d'argent, renoncé à exercer leur droit de concurrence el à 
déposer une soumission secrète et loyale, puisqu'ils auraient pris 
rengagement de ne soumissionnerque pour la forme et à des prix 
supérieurs à la soumission, connue de tous, de celui d'entre eux 
qui avait acheté le droit d'être adjudicataire; d'où la conséquence 
qu ' i l n'y a pas, en réalité, eu d'adjudication au rabais; 

« Attendu qu'en présence d'une coalition semblable, i l importe 
peu que les formes matérielles de l'adjudication prescrite par la 
loi aient été observées, puisque l'opération de l 'adjudication esl 
viciée jusque dans son essence, à tel point que ce qui s'est passé 
officiellement équivaut à la suppression totale du mode d'alloca
tion des travaux ; 

« Attendu que, dans la situation faite par les coalisés à l'auto
rité publique, l'approbation de l'adjudication des travaux par 
l'autorité supérieure ne saurait présenter aucune garantie pour 
l'intérêt public, puisque cette autorité supérieure ignore la fraude 
commise et ne donne qu'une approbation viciée par l 'erreur, à 
des opérations qu'elle prend pour sérieuses et qui ne sont que 
fictions ou fourberies; 

« Attendu qu'en mettant en œuvre à toutes les adjudications de 



travaux publics,en général,le système île la convention dénoncée, 
i l se voit clairement que les intérêts financiers du pays entier 
seraient compromis pour des sommes considérables, puisque 
l'adjudicataire proclamé, en achetant l'abstention de tous ses 
concurrents, a dû soumissionner à un chiffre notablement plus 
élevé que celui auquel i l aurait pu le faire, si les opérations 
avaient eu l ieu d'une manière sérieuse et loyale; ou bien doit 
tromper l'Etat ou rétablissement public intéressé, dans la qualité 
des matériaux ou dans l'exécution des travaux qui font l'objet de 
l'entreprise; 

« Attendu que, dans les deux hypothèses, la richesse publique 
doit subir des lésions, que ni la conscience humaine, n i la 
justice ne sauraient just i f ier ; 

« Attendu que, de tout ce qui précède, i l suit quela convention 
articulée par le demandeur serait, si elle était établie, contraire à 
une loi qui intéresse l'ordre public, et même les bonnes mœurs; 
que l'obligation qui en serait née pour le défendeur aurait une 
cause illicite et, partant, qu'elle ne pourrait avoir aucun effet; 

« Par ces motifs, le Tr ibunal , jugeant consulairement, dit que 
la convention dont s'agit au procès, n'aurait pu être valablement 
conclue entre parties, comme étant contraire a une loi qui inté
resse l'ordre public et devant donner naissance à une obligation 
ayant une cause i l l i c i t e ; en conséquence, di t qu ' i l n'y a pas lieu 
d'admettre le demandeur h fournir la preuve de l'existence de la 
dite convention ; le déboute de son action et le condamne aux 
dépens; et statuant sur les conclusions reconvenlionnelles du 
défendeur en payement, par le demandeur, d'une somme de 
3 , 0 0 0 francs, à titre de dommages-intérêts : attendu que le pré
judice qu'allègue le défendeur n'est nullement établi, qu ' i l n'offre 
point de l 'établir; et que, d'ailleurs, sa soumission pour les tra
vaux de l'église de Handzaeme a été acceptée par l'autorité com
pétente,dit qu ' i l n'y a pas lieu d'allouer au défendeur Angillis des 
dommages-intérêts... » (Ou 2 3 mai 1 8 8 8 . — Plaid. M M , S BOSSAERT 
c. COI.AERT). 

O B S E R V A T I O N S . — L a q u e s t i o n décidée p a r ce j u g e 
men t est i n t é r e s s a n t e , m a i s l a s o l u t i o n q u ' i l a admise 
est-el le e x a c t e ? 

L e j u g e m e n t r e c o n n a i t q u e l a s t i p u l a t i o n , p a r l a q u e l l e 
on éca r t e u n t i e r s d ' une a d j u d i c a t i o n p u b l i q u e p a r une 
p res ta t ion o u u n e n g a g e m e n t , est i r r é p r o c h a b l e l o r s q u ' i l 
s 'agi t de ven t e s v o l o n t a i r e s p a r des pe rsonnes capables . 

Mai s c o m m e n t l a m ê m e s t i p u l a t i o n p e u t - e l l e d e v e n i r 
i l l i c i t e q u a n d i l s ' ag i t de ven tes f o r c é e s o u i n t é r e s s a n t 
des incapab les? 

S i , dans l e p r e m i e r cas, l a s t i p u l a t i o n est l i c i t e , c'est 
en de rn iè re a n a l y s e , c o m m e le j u g e m e n t le d é c l a r e d'ac
c o r d avec M . P I R M E Z , pa rce que le vendeur n'a aucun 
droit il ce qu'un tiers vienne contribuer à lui faire 
obtenir un prix plus élevé. 

Mais l a m i n o r i t é du v e n d e u r ou son i n s o l v a b i l i t é l u i 
c o n f è r e - t - e l l e donc le d r o i t que l ' o n dén ie a u m a j e u r 
solvable ? 

Le j u g e m e n t r a i s o n n e a i n s i : L ' a d j u d i c a t i o n s u r sou
miss ion est d e s t i n é e à p r o t é g e r les i n t é r ê t s des i n c a p a 
bles ; donc e l l e est d ' o r d r e p u b l i c ; d o n c t o u t e c o n v e n t i o n 
q u i y d é r o g e est n u l l e . 

P a r f a i t ; m a i s i l res te à d é m o n t r e r que l a s t i p u l a t i o n 
inc r iminée e m p ê c h e l ' a d j u d i c a t i o n d ' ê t r e s u r s o u m i s s i o n 
o u , du m o i n s , a l t è r e les c a r a c t è r e s essent ie ls de ce mode 
d ' a d j u d i c a t i o n . 

Su r q u o i le j u g e m e n t se f o n d e - t - i l p o u r s o u t e n i r l ' a f 
firmative? L e s c a r a c t è r e s essentiels de ce m o d e d ' a d j u 
d i c a t i o n s o n t , d i t - i l , l a c o n c u r r e n c e , le secre t des s o u 
miss ions e t l a l o y a u t é dans les s o u m i s s i o n s ; o r , l a 
s t i p u l a t i o n i n c r i m i n é e e x c l u t c e t t e c o n c u r r e n c e , ce 
secret, c e t t e l o y a u t é . 

I l s emble , a u c o n t r a i r e , qu ' e l l e n ' e x c l u t r i e n de t o u t 
cela . 

Supposez q u ' i l n ' e x i s t e q u ' u n seul c o n c u r r e n t dans l a 
con t r ée , e t q u ' i l se p r é s e n t e seul à l ' a d j u d i c a t i o n : d i r a -
t - o n que c e l l e - c i a é t é f a i t e sans c o n c u r r e n c e , qu ' e l l e est 
v i c i é e ? N o n , c e r t e s ; l a c o n c u r r e n c e q u ' o n r e q u i e r t i c i 
ne dépend pas d u n o m b r e des c o n c u r r e n t s , m a i s de l a 
l iber té p o u r t o u s c e u x q u i v o u d r a i e n t se p r é s e n t e r de 
c o n c o u r i r e n effet. N ' e n e s t - i l pas de m ê m e e n m a t i è r e 
de pub l i c i t é , l à où e l l e est p r e s c r i t e ? S i l ' e n t r é e de l ' a u 
d i t o i r e es t access ible a u p u b l i c , le j u g e m e n t s e r a - t - i l 
annulé p o u r défaut de p u b l i c i t é , sous p r é t e x t e que les 

j r .ges , le g r e l l i e r e t l ' h u i s s i e r é t a i e n t seuls p r é s e n t s a u 
m o m e n t de l a c o n d a m n a t i o n ? L ' a d j u d i c a t i o n a d o n c l i e u 
avec c o n c u r r e n c e dès que t o u s ceux q u i a u r a i e n t p u 
c o n c o u r i r o n t é t é l i b r e s de le f a i r e , peu i m p o r t e d ' a i l 
l e u r s l 'usage q u ' i l s o n t f a i t de ce t t e l i b e r t é , peu i m p o r t e 
q u ' i l s se s o i e n t abs t enus p a r i n s o u c i a n c e , de p r o p o s 
d é l i b é r é , p a r c o m p l a i s a n c e p o u r u n c o n f r è r e , ou p a r 
i n t é r ê t . 

Q u a n t au sec re t des soumis s ions — d o n t le d é c r e t de 
1809 ne p a r l e pas — c o n s i s t e - t - i l en a u t r e chose q u e le 
secre t m a t é r i e l , a p p a r e n t , c ' e s t - à - d i r e le dépôt de l a 
s o u m i s s i o n sous p l i f e r m é ? L ' a d m i n i s t r a t i o n v a - t - e l l e 
j u s q u ' à i n t e r d i r e les c o n v e r s a t i o n s e n t r e les c o n c u r 
r e n t s , j u s q u ' à c o n t r ô l e r l e u r s e n t r e l i e n s dans l a sa l le 
des e n c h è r e s , en deho r s de ce t t e sa l l e , à l ' h e u r e des 
o p é r a t i o n s ou dans l e t e m p s q u i les p r é c è d e ? M a i s s i l e 
secre t des s o u m i s s i o n s ne c o m p o r t e pas u n p a r e i l c o n 
t r ô l e , c o m m e n t s o u t e n i r que l ' a d j u d i c a t i o n est v i c i é e s i 
les c o n c u r r e n t s se s o n t f a i t c o n n a î t r e les p r i x q u ' i l s 
c o m p t a i e n t o f f r i r ? 

E n f i n , s ' i l est v r a i que l ' a d j u d i c a t i o n d o i t ê t r e l o y a l e , 
c o m m e n t v o i r une a t t e i n t e à l a l o y a u t é dans une c o n 
v e n t i o n q u i ne l è se pas les d r o i t s du m a î t r e de l ' e n t r e 
p r i se e t ne le p r i v e a u c u n e m e n t de l a l i b e r t é de ne p o i n t 
se l i e r e n v e r s le s o u m i s s i o n n a i r e ? Q u i d i t l o y a u t é , d i t 
fidélité a u x e n g a g e m e n t s . O r , les c o n c u r r e n t s n ' o n t 
p o i n t d ' e n g a g e m e n t e n v e r s l ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e q u i 
l e u r f a i t a p p e l . Q u i d i t l o y a u t é , d i t enco re , s i l ' o n v e u t , 
absence de f r a u d e , de mensonge . M a i s où est l a f r aude 
de l a p a r t de c e l u i q u i c o n t r a c t e avec u n c o n c u r r e n t 
q u a n d i l ne s'est p o i n t e n g a g é à ne pas c o n t r a c t e r , o u 
q u i se t a i t su r le c o n t r a t , q u a n d a u c u n l i e n de d r o i t , de 
p a r e n t é , d ' ami t i é , a u c u n usage, a u c u n p r é j u g é ne l ' o b l i 
g e n t à en r é v é l e r l ' ex i s t ence à l ' a d m i n i s t r a t i o n ? 

Sans d o u t e , i l e x i s t e des consciences d é l i c a t e s q u i r é 
p u g n e r a i e n t a u x c o n v e n t i o n s c o n d a m n é e s p a r le t r i b u n a l 
d ' Y p r e s . M a i s c e l l e s - l à y r é p u g n e r o n t a u t a n t l o r s q u ' i l 
s ' ag i r a d ' un m a j e u r capab le q u i v e n d son c h a m p , p a r 
e x e m p l e , p a r m o t i f de n é c e s s i t é , que l o r s q u ' i l s ' ag i r a 
d ' a d m i n i s t r a t i o n s p u b l i q u e s ou de masses f a i l l i e s . A u 
s u r p l u s , q u a n d les t r i b u n a u x son t appe lé s à f a i r e passer 
les c o n v e n t i o n s sous le n i v e a u de l a m o r a l i t é p u b l i q u e , 
q u a n d o n les i n v i t e à f l é t r i r u n c o n t r a t a u n o m des b o n 
nes m œ u r s , c'est l a m o r a l i t é m o y e n n e q u i d o i t ê t r e l e u r 
m e s u r e , ce n 'est pas ce l l e des â m e s d 'é l i t e . 

A . S. 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D'APPEL DE GAND 
Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

21 novembre 1888. 

B A N Q U E R O U T E . — C O M M E R Ç A N T F A I L L I . — C E S S A T I O N 

D E P A Y E M E N T S . — D E L A I D E S I X M O I S . 

L'article 4-i2 de la loi du 1 8 avril 1 8 3 1 est applicable en matière 
répressive comme an point de vue civil. En conséquence, ne peut 
être condamné du chef de banqueroute, le commerçant dont la 
cessation de payements remonte à une date de plus de six mois 
antérieure au jugement déclaratif de faillite, oui'ex-commer
çant qui a suspendu ses payements après avoir cessé d'exer
cer le commerce depuis ce même laps de temps. 

N'est point coupable de s'être frauduleusement procuré des fonds 
au moyen d'effets tirés sur une personne qu'il savait ne pas être 
sa débitrice, ou ne pas devoir l'être à l'échéance, celui qui pré
sente ces effets à l'escompte chez un banquier où il a un crédit 
ouvert, s'il a des rainons de croire que ce crédit n'est pas épuisé. 

( l . E MINISTÈRE PUBLIC C. URBAIN ET JULES MEGANCK.) 

A R R Ê T . — « Quant a la prévention de banqueroute simple et 
frauduleuse : 

« Attendu que, par jugement rendu le 2 3 décembre 1 8 8 6 , le 



t r ibunal c iv i l de Termonde, siège n i consulaircment, a déclaré 
ouverte la faillite des sieurs Urbain et Jules Meganck, commer
çants à Wctteren, et pour autant que de besoin, de la firme 
« U. et J. Meganck à Welteren, » et a déterminé l'époque de la 
cessation de payement au 23 j u i n 1880; 

« Attendu que ni avant ni après le 23 j u i n 1880, Urbain et 
Jules Meganck n'ont fait le commerce pour leur compte person
nel ; mais que dans le courant de l'année 1880 et antérieurement, 
ils ont fait ensemble le commerce à Wctteren, sous la firme 
« U. et J. Meganck à Welteren; » 

:t Attendu que par convention verbale du 22 mai 1880, les 
associés Urbain et Jules Meganck ont fait abandon de tout leur 
avoir, rien excepté, à treize de leurs créanciers, et que tous les 
autres créanciers, notamment M. Puissant Van Oompl iau l , ont 
adhéré à cette convention; 

« Attendu que celle-ci a eu pour effet de libérer entièrement, 
a la date du 22 mai 1880, l'association représentée par la firme 
« U. et J. Meganck » envers tous ses créanciers; qu ' i l apparte
nait à ces derniers de partager entre eux tout ce qui avait fait 
l'objet de l 'actif social ; 

« Attendu que Urbain et Jules Meganck et l'ancienne firme 
« U. et J. Meganck » sont restés complètement étranger; à cette 
liquidation ; 

« Qu'il s'ensuit qu'au jour déterminé pour la cessation des 
payements, soit le 23 j u i n 1880, la firme « V. et J. Meganck » 
n'avait plus d'existence, et qu'Urbain et Jules Meganck, person
nellement, n'étaient pas en étal de cessation de payement, et 
n'étaient pas même commerçants, conditions essentielles pour la 
déclaration de faillite ; 

« Attendu que le jugement du tribunal de Termonde, décla
ratif de la faillite des prévenus, ne saurait donc servir de base au 
ministère public pour justifier la prévention de banqueroute; 

« Attendu qu' i l est vrai (pie l'action publique du chef de ban
queroute est indépendante de toute déclaration de faillite par la 
jur id ic t ion commerciale; que le juge de répression a qualité et 
compétence à l'effet de constater l'élat de faillite du prévenu, 
dans la mesure de ce qui est nécessaire au jugement de l'action 
publique; 

« Mais attendu que le juge de répression, aussi bien que le 
juge c i v i l , est lié par la loi du 18 avril 1 8 ' i l , qui ne permet de 
constater l'état de faillile que du commerçant dont le crédit est 
ébranlé, avec défense de remonter au delà de six mois pour éta
bl i r la cessation des payements ; et de l'ex-commerçant, si la ces
sation des payements remonte à une époque où i l étail encore 
commerçant, pourvu que celte époque ne dépasse pas non plus 
les six mois ; 

« Attendu que la poursuite du chef de banqueroute n'a été 
introduite contre les prévenus que le 28 janvier 1887, et qu'en 
faisant remonter à six mois l'époque à laquelle aurait du exister, 
comme élément constitutif de la faillite, la cessation des paye
ments, celle-ci est déterminée au 28 ju i l le t 1880; 

« Attendu que, ainsi qu ' i l a été établi plus haut, les prévenus 
ne se trouvaient pas, à ce moment, dans les conditions requises 
pour pouvoir être déclarés en état de fa i l l i te ; 

« Attendu que la recevabilité de la poursuite du chef de ban
queroute est subordonnée à la condition que celui contre qui elle 
est dirigée se trouve ou s'est trouvé en étal de fai l l i te ; 

« Attendu que cette condition fait défaut dans l'espèce; 
« Sur la prévention de contravention à l'article 500 du code 

pénal : 
« Attendu que des dix effets incriminés, i l en est cinq seule

ment retenus par le premier juge, et qui ont, été tirés sur des 
personnes que les prévenus devaient savoir n'être pas leurs débi
trices ou ne pas le devenir à l'échéance et qui ne les avaient pas 
pas autorisés à tirer sur elle ; 

« Attendu que ces cinq effets ont été remis à l'escompte par 
les prévenus à M. Puissant Van Cromphaut. qui leur avait ouvert 
un crédit de 100,000 francs ; que lors de la présentation des dits 
effets, les prévenus ont cru et pu croire que leur crédit n'était pas 
épuisé ; 

« Attendu qu'ils n'ont donc pas agi avec une intention délic
tueuse, c'esl-à-dire avec l'idée de tromper l'escompteur et de lui 
causer un préjudice ; 

« Attendu que celte intention est l 'un des éléments constitutifs 
de l 'infraction prévue et punie par l 'article ¡509 du code pénal; 

« Par ces motifs, ouï le rapport de M. le conseiller liOEi.s et 
sur les réquisitions de M. l'avocat général DE C.AMOND, la Cour, 
faisant droit , meta néant le jugement dont appel, déchire non 
recevable la poursuite du chef de banqueroute simple et fraudu
leuse et le surplus de la prévention non fondée ; en conséquence, 
renvoie les prévenus des fins de la poursuite, sans Pais.. . (Du 
21 novembre 1888. — Plaid. MM1™ VERRAEIUÎ et BIYSSE. ) 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

4 juillet 1888. 

B A N Q U E R O U T E F R A U D U L E U S E . — A C T I F . — D I S S I M U L A 

T I O N . — D É T O U R N E M E N T . - T E S T A M E N T — Q U O T I T E 

D I S P O N I B L E . — P È R E A D M I N I S T R A T E U R . — D O N M A 

N U E L . 

.S<; rend coupable de dissimulation et de détournement d'actif, le 
failli qui s'abstient de, déclarer au curateur les valeurs qui lui 
sont survenues avant la clôture de la faillite, et en perçoit les 
intérêts. 

Lorsque, par testament du père du failli, la quotité disponible a 
été léquée à la fille de ce dernier et que, en outre, le testateur a 
déposé entre les mains d'une tierce personne des obligations sous 
seing privé, avec charge d'en remettre à sa petite-fille, quand 
elle sera majeure, les titres et les intérêts, le failli qui s'est fait 
remettre ces titres et en a touché les intérêts, n'a pu disposer 
de ces valeurs en qualité de père-administrateur, ni prétendre 
qu'en tout cas il s'est agi d'un don manuel fait à sa fille. 

( I . E M I N I S T È R E l ' L I U . l C . G. K I E K E N S . ) 

ARRÊT. — « Attendu que la prévention de banqueroute frau
duleuse est dûment établie ; 

« Qu'il conste, en effet, des pièces du procès : 
« 1° Que le prévenu, alors négociant à Bruges, a été déclaré 

en faillite par jugement du tribunal de commerce de ce siège du 
22 octobre 1880: 

« 2° Que la faillite, ouverte à celle date, n'était point clôturée 
le 2 lévrier 1880, époque à laquelle s'ouvrit la succession du sieur 
Cosuie kiekens. grand-père du prévenu et dont celui-ci étail 
l 'unique héritier légal : 

« 3" Que par son testament, le dit Cosuie Kiekens a légué à 
son anière-pelite-lille, Cabrielle Kiekens, fille du fai l l i , toute la 
quolile disponible ; 

« '(" Qu'il avait antérieurement remis entre les mains de la 
veuve Auguste Muerions, l 'un des témoins eu cause, deux actes 
d'obligations sous seing privé, la première de 20,000 francs re
connue par .Iules Vermant, la seconde de 12.000 francs souscrite 
par Camille Van Nieuwenluiize, toutes deux à l'échéance de 1899, 
époque correspondante il la majorité de la dite Cabrielle Kiekens, 
a rliaigo d'en servir les intérêts au prévenu Jean Kiekens, si sa 
conduite était bonne, ou de les réserver, avec le capital, au pro
fil de la mineure, dans le cas conlra ' re ; 

« Qu'informé de l'existence de ces obligations, le prévenu 
se les est fait remettre par la dépositaire, vers la fin d 'avril de 
l'année I88Î5 ; 

« 0" Qu'il en a touché périodiquement les intérêts depuis lors, 
même par anticipation ; 

« 7" Que c'est fortuitement et par l ' information qu'il en a ob
tenue de la part d'un tiers, que le curateur a été instruit de l'exis
tence de ces deux créances et de celte perception abusive d'inté
rêts ; 

« Attendu que de l'ensemble de ces faits, i l ressort à toute évi
dence que le prévenu a dissimulé frauduleusement une partie de 
son actif, en ne déclarant pas les obligations dont i l s'agit, nom
mément lors du partage provisionnel du 20 mai 1880, et qu ' i l 
s'est, de plus, rendu coupable du détournement frauduleux des 
intérêts ; 

« Attendu que la défense s'efforce en vain de restreindre les 
obligations du fa i l l i , au point de vue de l'application (le l 'article 
¡5771 2", de là loi du 18 avri l 1851. à l 'actif antérieur b la décla
ration de faillile et ce, a l'exclusion decelui qui lui serait survenu 
postérieurement ; 

« Que, par l'effet du dessaisissement qu'emporte cette déclara
t ion, le fai l l i est, au contraire, tenu, tant que la faillite est ouverte 
et que la mission du curateur subsiste, de renseigner celui-ci sur 
tout ce qui peut profiter à la masse ; 

K Qu'il en était ainsi, dans l'espèce, en ce qui regarde la géné
ralité des biens dépendants de la succession de Cosme Kiekens et, 
partant, au sujet des deux créances celées ; 

« Attendu que le prévenu se prévaut non moins vainement de 
sa qualité de père et administrateur légal des biens de son enfant 
mineur dont i l étail revêtu, pour soutenir que, quoique fa i l l i , i l 
avait néanmoins, en cetle qualité, le droi t de faire, relativement 
aux diles créances, des actes de disposition el d'administration ; 

« Qu'à cet égard, i l est constant : 
« Qu'en vertu du testament précité, la mineure n'a droit qu'à 

la portion disponible, soit à la moitié de l'héritage; 



« Que par suite les deux obligations, non comprises dans le 
partage, doivent revenir, par portions égales, au prévenu et à sa 
fille;' 

« Qu'il s'agissait donc, en toute hypothèse, d'un bien possédé 
en son entier, à titre indivis, par le fa i l l i , et sur lequel celui-ci 
avait d'ailleurs lui-même des droits personnels certains à exercer ; 

« Qu'envisagée comme un don manuel l'ail a l'avantage exclusif 
de la fille du prévenu, en sus et indépendamment de la portion 
disponible, la libéralité était sans valeur, puisqu'elle s'appliquait 
à des choses non susceptibles de s'acquérir par simple tradition ; 

« Attendu que, dans ces conditions, i l y a eu. non un simple 
recel ou un simple détournement au préjudice d'un cohéritier, 
mais un recel et un détournement au préjudice de la masse créan
cière ; 

« Qu'au surplus, la bonne foi du prévenu est si peu admissible, 
qu ' i l reconnaît avoir, à diverses reprises, essayé de racheter les 
deux obligations a un prix intérieur à leur capital réel : que, loin 
de les avoir fait passer, dès l'abord, comme un don l'ail à sa fille, 
i l a constamment prétendu qu'elles devaient servir au dégrève
ment des immeubles de sa femme; qu'en intention comme en 
fait, c'est donc bien la masse qu ' i l a voulu frustrer; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï, en audience publique, le rap
port de M . le conseiller VAN AI.I.HYNNES et sur les réquisitions de 
M. le substitut du procureur général GAI.uni t , confirme e t c . . » 
(Du 4 juil let 1 8 8 8 . — Plaid.'M 1-' ALBERT MECIIEI.YNXK.Ï 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

1 3 mars 1 8 8 8 . 

C H A S S E . — C O A U T E U R . — C U M l . ' l . D E S P E I N E S . — A M E N D E 

A C C E S S O I R E P O U R N ' A V O I R P A S R E M I S L A R M E . — P A R 

T I E C I V I L E . — P R E S C R I P T I O N D E l / A C T I O N . 

lorsque, sur un délit de chasse commis par plusieurs, la poursuite 
n'est dirigée d'abord que contre l'un des prévenus, la prescrip
tion de l'action publique et de l'action civile reprend son cours, 
au profil du prévenu, à partir de l'appel du ministère public. 
Mais elle peut être interrompue, même à son égard, par des 
actes de poursuite dirigés contre d'autres prévenus. 

Lorsque le même /ait de chasse est coinple.ee et compretid plu
sieurs infractions, le juge ne peut appliquer que la peine la 
plus forte. 

Tous ceux qui ont pris à un délit de chasse, une participation 
caractérisée par l'article 6 6 du code pénal, doivent être punis 
comme coauteurs. 

.\u cas de, cumul, la peine la plus foie absorbe l'amende acces
soire île 100 /runes, comminée par l'article, I " contre celui qui 
est resté en défaut de remettre son arme. 

( l .E PROCUREUR I1U 1101 ET I.E COMTE DE KKHCIIOVE, PARTIE CIVILE, 

C. SLOCK ET LES FRÈRES DE CRAECKER.) 

U n déli t de chasse c o m p l e x e a y a n t é t é c o n s t a t é à 
W o n d e l g h e m dans l a n u i t du 18 au 10 s e p t e m b r e 188?, 
une p o u r s u i t e fut d i r igée c o n t r e S l o c k seul p o u r : 

A. A v o i r , en bande e t l a n u i t , chassé ' sans ê t r e p o r 
t e u r d 'un p e r m i s de p o r t d ' a rmes de chasse ; 

B. A v o i r fa i t usage d 'engins p r o h i b é s , p r o p r e s à 
p r e n d r e le g i b i e r ; 

C. N ' a v o i r pas i m m é d i a t e m e n t te rn is son a r m e a u x 
agents v e r b a l i s a n t s . 

Le 11 o c t o b r e i n t e r v i n t un j u g e m e n t d u t r i b u n a l c o r 
r e c t i o n n e l de G a n d , c o n d a m n a n t le prévenu à r a i son d u 
f a i t B e t le r e n v o y a n t des au t r e s chefs de la p r é v e n t i o n . 

L e 2 1 o c t o b r e , le p r o c u r e u r du r o i i n t e r j e t a a p p e l . 

Le p a r q u e t , a y a n t reçu de n o u v e a u x r e n s e i g n e m e n t s 
le 10 n o v e m b r e , i n t e n t a une p o u r s u i t e des fa i ts A et B 
r e p r i s ci-dessus, c o n t r e les f rè res De C r a c k e r e t , le 
8 j a n v i e r 1888 , c e u x - c i f u r e n t c o n d a m n é s à r a i s o n du 
f a i t A . L e 13 j a n v i e r , le m i n i s t è r e p u b l i c appe l a de ce 
j u g e m e n t . 

Ce ne fut que p a r e x p l o i t du 11 févr ie r que les d e u x 
appels f u r e n t po r t é s d e v a n t l a c o u r . 

L a p r e s c r i p t i o n f u t invoquée en faveur de S l o c k . 
L a c o u r j o i g n i t les causes. 

ARRÊT. — [Traduction). « Sur la prescription : 
« Attendu que l 'instruction et la poursuite relatives au délit de 

chasse, commis en bande à Wondelghem, dans la nuit du 1 8 au 
1 9 septembre 1 8 8 7 , n'ont élé dirigées d'abord que contre Slock 
seul et qu'elles ont abouti , le 1 1 octobre, à un jugement de con
damnation contre lequel le ministère public s'est pourvu en appel 
le 2 4 du même mois ; 

« Attendu, (l'autre part, que de nouvelles poursuites, à raison 
du même délit, ont été dirigées, le 1 0 novembre suivant, contre 
les prévenus De Craerker, lesquels furent condamnés à leur tour 
par jugement du 6 janvier 1 8 8 8 . contre lequel le ministère public 
a interjeté appel le Kl du même mois; 

« Attendu que tout acte d'instruction ou de poursuite fait sur 
un délit, interrompt la prescription de l'action publique, a l'égard 
même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte 
tart. 2 1 et 2 2 de la loi du 1 7 avril 1 8 7 8 ) ; 

« Que le législateur n'a donc pas limité l'efl'et in ter rupl i f de la 
prescription à la personne visée dans les actes d'instruction et de 
poursuite, mais l'a appliqué au « l'ait délictueux » et, par consé
quent, étendu à tous ceux qui pourraient être prévenus de ce l'ait ; 

« Attendu que si, depuis le 2 4 octobre jusqu'au 1 1 février, 
aucun acte de poursuite n'a été dirigé personnellement contre 
Slock à raison des faits de la prévention, de nombreux actes 
d'instruction et de poursuite ont élé successivement dirigés de ce 
chef contre ses coproveniis, les frères De Craecker; que, dès lors, 
ces actes, y compris l'appel du 1 3 janvier, ont interrompu la 
prescription de l 'action, tant à l'égard de Slock qu'à l'égard des 
Ile Craecker ; 

« Attendu que la loi soumet l'action civile aux mêmes condi
tions de prescription que l'action publique; d'où i l suit que les 
actes interruptifs visés ci-dessus profitent à la partie civile (art. 2 3 
du code de proc. pénale de 1 8 7 8 ) ; 

« An fond : 
« Attendu que les trois prévenus se sont rendus coupables 

d'avoir exécuté les délits respectivement mis à leur charge, tels 
qu'ils sont qualifiés dans les exploits d'assignation, ou d'avoir 
coopéré dire ' loment à leur exécution ; 

« Attendu que c'est donc à tort que le premier juge a renvoyé 
Slock des chefs de prévention lui imputés sub litt. A et C, et les 
deux De Craecker du chef de la prévention mis à leur charge sub 
litt. H; 

« Mais attendu que ces divers chefs sont indivisibles, puisqu'ils 
ne forment qu'un seul et même fait complexe, constitutif de plu
sieurs infractions, b raison desquelles la peine la plus forte doit 
seule être prononcée ; 

« Attendu que cette peine est celle prévue à l'article 8 de la 
loi du 2 8 février 1 8 8 2 ; 

« Attendu que la peine principale, comminée pour avoir chassé 
-ans permis de port d'armes, étant absorbée, i l en est de même, 
au profit de tous les prévenus, de la peine accessoire de 1 0 0 fr . , 
comminée pour n'avoir pas opéré immédiatement la remise de 
l'arme entre les mains des verbalisants; 

« Par ces motifs, la Cour... met au néant les deux jugements 
dont appel.. . 

« Sur les conclusions de la partie civile : 
« Attendu qu'elle ne s'est constituée que dans l'instance contre 

Slock seul, e t c . . » (Du 1 3 mars 1 8 8 8 . — Plaid. M'' F R É D E I U C O , 

pour la parlie civile.) 

O B S E R V A T I O N S . L i è g e , 2 1 j a n v i e r 1 8 8 3 ; P A S I C R I S I E , 

1 8 8 3 , 1 1 , 1 7 3 ) ; cass. , 3 1 m a i " l88 > ( B E I . G . . l u i ) . , 1 8 8 7 , 

p. 1 0 8 ) ; G a n d , T) a v r i l I 8 8 G ( R E L U . J U D . , 1 8 8 G , p . 5 2 4 ) : 

cass., 2 0 f évr ie r 1 8 8 3 ( B E I . G . J U D . . 1 8 8 3 , p . 5 0 8 ) ; F A U S -

T I . N - H K I . I E , Traité de Vaction publique, I , n " 1 3 8 5 ; 

C o t ' S T U R I E R , Traité de la jvescription de l'action 
cirile, n " s 7 5 e t s. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. 

P r e s t a t i o n de serment des m a g i s t r a t s . — K n r e g i s t r e m e n t . 

.1 MM. les procureurs généraux près les cours d'appel. 

Bruxelles, le 1 8 janvier 1 8 8 9 . 

Monsieur le procureur général, 

La loi du 3 1 décembre 1 8 8 8 met fin à l'exemption de la forma
lité de l'enregistrement dont jouissent actuellement, par applica
tion de l'article 7 0 , § 111, de la loi du 2 2 frimaire an V I I , les 
prestations de serment des magistrats, ainsi que des fonction
naires et employés appelés à concourir à l'exercice de la police 
générale. A l'avenir, ces actes de prestation de serment devront 
être soumis à la formalité de l'enregistrement et donneront lieu à 
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la perceplion des droits établis. Sont toutefois exemptes de l'en
registrement, les prestations de serment entre les mains du Roi 
et celles des personnes qui ne reçoivent aucune rémunération ni 
actuelle, ni éventuelle. 

D'autre part, l 'article 3 de la loi supprime les droits et les émo
luments de greffe actuellement perçus à l'occasion des actes de 
prestation de serment de l'espèce. A l'avenir, i l ne sera plus perçu 
aucun droit ou émolument de greffe, non seulement sur les actes 
de prestation de serment, mais encore sur les expéditions des dits 
actes délivrés, soit sur la commission elle-même, soit sur une 
feuille distincte. 11 ne pourra non plus rien être perçu pour les 
transcriptions faites dans les greffes des actes de prestation de 
serment et des commissions des fonctionnaires qui changent de 
résidence ou exercent leurs attributions dans plusieurs arrondis
sements. 

Cependant, les greffiers des cours d'appel et des tribunaux de 
première instance pourront continuer à percevoir à leur prol i t , a 
l'occasion des dits actes et des transcriptions faites au greffe, la 
somme de 50 centimes à titre de remboursement du timbre de 
l'acte ou du registre, et celle de 25 centimes à titre de rembour
sement du timbre du répertoire. 

M. le ministre des finances a donné des instructions en ce sens 
à MM. les fonctionnaires de l'enregistrement (circulaire de l'Enre
gistrement du 7 janvier 1889). 

Je vous prie, monsieur le procureur général, de vouloir bien 
communiquer les observations qui précèdent à MM. les greffiers 
du ressort de la cour d'appel. 

Le Minisire de la justice, 
JUI.ES L E JEUNE. 

L e min i s tère publ ic p r è s les t r i b u n a u x de police. 
Dé légat ion . — A p p r o b a t i o n . 

.4 MM. les procureurs généraux prés les cours d'appel. 

Bruxelles, le 28 janvier 1889. 

Monsieur le procureur général, 

Les approbations à donner aux délégations accordées à des 
échevins pour remplir les fonctions du ministère public près les 
tribunaux de police, conformément à l'arrêté royal du 10 décem
bre 1888, intéressent le service judiciaire et sont du ressort de 
mon département. 

11 vous appartient, en conséquence, de me donner votre avis 
au sujet de ces délégations qui devront, à cet ctlét, vous être 
transmises directement par les administrations communales. 

Vous apprécierez s'il y a lieu de consulter soit MM. les procu
reurs du ro i , soit MM. les gouverneurs qu i , en rapports fréquents 
avec les administrations communales, pourront parfois donner 
des renseignements utiles. 

Lorsque ces délégations auront été approuvées parle Roi, mon 
département vous en adressera des expéditions ou des extraits 
qu ' i l y aura lieu de faire parvenir aux intéressés. 

Le ministre de la justice, 
J i ' i . E S L E JEUNE. 

BIBLIOGRAPHIE. 

D e s droits d'enregistrement. — Lecture faite à la Conférence 
française du Jeune Barreau de Gand, par HERMANN DE BAETS, 
avocat près la cour d'appel de Gand, avocat du département 
des finances. — Gand, Leliaert et Siffcr, éditeurs. 1888. 

M . H E R M A N N D E B A E T S a publié, i l y a quelques mois, 
en une élégante petite brochure, la très intéressante 
conférence qu ' i l avait donnée à ses jeunes confrères, le 
2 mai 1888, sur l 'aride matière des droi ts d'enregistre
ment. 

L'auteur est un esprit fin et primesautier. I l s'est pro
posé de donner à ceux qui entrent dans la prat ique j u 
diciaire un résumé simple, mais scientifique pourtant , 
des règles relatives à l'exigibilité des droi ts d'enregis
trement, et i l a voulu surtout présenter ces notions 
jur idiques sous une forme aussi al trayante que possible. 
Ce but complexe a été at teint , ce qu i n'est pas sans mé
r i t e . 

L'œuvre de M . D E B A E T S n'est pas un trai té de d ro i t 
fiscal : c'est m i in s et mieux. De par les programmes u n i 
versitaires, le jeune avocat ignore totalement le d ro i t 
fiscal, dont les notions essentielles l u i sont indispensa

bles pourtant dans la pratique ; rarement, après sa sortie 
de l'école, i l a le courage d'aborder de front cette étude 
complémentaire, de rechercher, dans les ouvrages spé
ciaux, les principes qui régissent cette matière répulée 
si rébarbative. La causerie de M . D E B A E T S , tout en 
donnant au néophyte les notions fondamentales d'une 
façon très claire et très méthodique, a surtout ce grand 
avantage de présenter les principes du droi t fiscal sous 
une forme telle, que les préventions qu ' i l engendre do i 
vent nécessairement s'évanouir dans l 'esprit du lecteur, 
et que celui-ci , arrivé sans fatigue au bout du volume, 
éprouve le désir spontané de compléter ce qu ' i l vient 
d'apprendre. C'est le plus bel éloge que nous puissions 
faire du modeste opuscule de M . D E B A E T S et du style 
v i f et alerte dans lequel i l est écr i t ; i l est appelé, 
croyons-nous, à rendre un réel service au jeune Barreau 
belge. ' M . B . 

E t u d e de droit internat ional et de légis lat ion c o m p a r é e , 
commentaire de la loi du 20 mai 1882 sur le mariage de Belges 
en pays étranger, abrogeant l 'article 170 du code c i v i l , par 
EMILE STOCQUAUT, avocat à la cour d'appel de Bruxelles. 
Bruxelles, typographie Bruylant-Christophe et C i 0 , 1888, 
79 pages in-4°. 

Le t i t re de la lo i du 20 mai 1882 est : Loi relative à 
la célébration des mariages de Belges en pays 
étranger. Pourquoi changer ce t i t r e quand i l est d 'a i l 
leurs exact, qu ' i l fait partie de la loi même, et qu ' i l 
peul, en certaines circonstances, aider à en fixer la 
portée limitée? « Nous avons, dit l 'auteur, suivi dans le 
" t rava i l que nous offrons au public jud ic ia i re , la mé-
•' thode la plus s imple; nous commentons paragraphe 
•• par paragraphe, en donnant, quand le sujet le com-
» porte, un court aperçu de l'ancien droi t , mais sur tout 
•> en formulant toujours les principes généraux qui do-
•- minent la matière, alin que le lecteur puisse se re-
» trouver facilement dans les questions compliquées ou 
» difficiles, et résoudre avec quelque certitude les espèces 
* différentes qui se rencontrent dans la pratique. Comme 

la nouvelle loi intéresse principalement le d ro i t privé 
» international et s'en réfère, dans certains cas, aux 
" législations étrangères, nous n'avons pas négligé cette 

branche du dro i t , qui acquiert tous les jours une i m -
- portance plus grande, et nous avons en même temps 
- exposé, d'une manière sommaire mais complète, les 
» diverses législations des principaux paysde l 'Europe. » 
L'auteur nous promène dans plus de pays que son avant-
propos ne l'annonçait, puisqu'à la législation des, pays 
d'Europe, i l ajoute celles des Etats-Unis, du C h i l i , du 
Pérou, du Brésil , de la République argentine, etc. I l est 
v r a i que pour certains pays, les renseignements sont 
assez réduits; ainsi la législation sur les mariages pour 
l 'Uruguay ne prend que quatre lignes : « L'âge légal pour 
« la femme, d i t l 'auteur, est fixé à douze ans. Le défaut 
» de consentement, l'adultère ayant donné lieu à une 
» séparation de corps, et l 'homicide commis par le con-
" j o i n t de l 'un des contractants sur celui de l 'autre, 
» constituent des empêchements d i r imants . •• Nous voilà 
assez lo in de l 'art icle 170 et des dispositions sur la célé
brat ion des mariages de Belges h l 'étranger. 

ACTES OFFICIELS. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE. — NOMINATION. 

Par arrêté royal du 10 janvier 1889, M. Arnold , avocat, attaché 
au parquet de la cour d'appel de Bruxelles, est nommé juge au 
tribunal de première instance séant à Charleroi, en remplacement 
de M. Ricard, démissionnaire. 

COUR D'APPEL. — CONSEILLER. — NOMINATION. Par arrêté royal 

du 13 janvier 1889, M. Demarteau, vice-président au t r ibunal de 
première instance de Liège, est nommé conseiller à la cour d'ap
pel séant en cette vi l le , en remplacement de M. Crahay, appelé à 
d'autres fonctions. 

AUiance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 

Quatrième chambra. — Présidence de M Terlinden. 

26 juil let 1888. 

R É G I M E D O T A I . . — I N A U É N A B I U T É D E S R E V E N U S 

D O T A U X . 

Les revenu* dotaux sont inaliénables et insaisissables corn,ne le 
fonds dotal lui-même. 

El spécialement, les créanciers d'une, femme séparée, de, biens ne 
peuvent saisir-arrêler les loyers de l'immeuble dotal, alors 
même qu'il s'agit d'une obligation contractée postérieurement h 
la séparation île biens. 

A cet égard, il n'y a pas à distinguer entre la partie des revenus 
qui est nécessaire pour les besoins du ménage et celle gui pour
rait être considérée comme superflue. 

( F O N T A I N E C . L E S É P O U X I . E F E B V K E - F A U C O N N 1 E R . ) 

M . l'avocat général G I L M O N T a donné son avis en ces 
termes : 

« Les intimés, époux Lefebvre-Fauconnier, se sont mariés sous 
le régime dotal suivant contrat de mariage en date du '20 ju in 
1871, et un jugement du 30 janvier 1880 a prononcé la sépara
tion de biens entre eux. 

Plus tard, ils onl , par acte du 28 j u i n 1884, reconnu avoir 
reçu de l'appelant Léon Fontaine à titre de prêt, savoir : 
M" 1 1 ' Letebvre une somme de 22-1,822 francs et son mari une 
somme de 233,205 francs, M n u ' Letebvre s'engageant personnelle
ment et solidairement, avec son mari, au remboursement de ces 
sommes jusqu'à concurrence de 309,822 francs en principal , sous 
la stipulation que le remboursement s'effectuerait par annuités, 
s'élevant, intérêts compris, à 30,000 francs et venant à échéance 
le I e 1 ' mai 1883 pour la première fois. 

Les époux l.efebvre ayant laissé passer la première échéance 
sans satisfaire à leur engagement, Léon Fontaine les poursuivit 
en justice et obtint contre eux un jugement en date du [" janvier 
1887, les condamnant solidairement au payement de la prédite 
somme de 309,822 francs, avec les intérêts et les frais. 

Dans l'entre-temps, pour garantir le recouvrement de sa 
créance, Fontaine avait, dans le courant de l'année 18B(>, fait 
pratiquer une saisie-arrêt sur les fermages et revenus de certains 
immeubles constitués en dot à l'épouse Letebvre par son contrat 
de mariage. 

Un jugement du tribunal c ivi l de Mons. en date du 20 janvier 
1888, a repoussé la demande en validité de cette saisie, en déci
dant que les revenus du fonds dotal sont, comme le fonds dotal 
lui-même, inaliénables el insaisissables. 

C'est ce jugement qui est aujourd'hui déféré à la censure de la 
cour. 

L'appel soulève une seule question, tout entière en droit : 
celle de savoir si les revenus de l ' immeuble dotal participent de 
l'inaliénabilité décrétée par l 'article 1554 du code c iv i l . 

Le plus souvent, cette question se présente vis-à-vis du mari 
ayant l 'administration et la jouissance des biens dotaux. 

Pans notre espèce, elle se présente vis-à-vis d'une femme qui 
a repris cette administration et cette jouissance par l'effet de la 
séparation de biens; mais cette circonstance ne modilie en rien 
le problème à résoudre, puisque, comme nous venons de le voir , 
les engagements pris par l'épouse Letebvre et dont la saisie a 
poui' objet de poursuivre l'exécution, sont postérieurs au juge
ment qui a prononcé la séparation de biens. 

LAURENT enseigne que les fruits ne participent jamais de 
l'inaliénabilité de l ' immeuble dotal et i l admet l'aliénabilité dans 
tous les cas, soit qu ' i l s'agisse du droit aux fruits avant que ceux-
ci soient perçus, soit qu ' i l s'agisse des fruits perçus, donnant 
pour raison de son opinion que l'article 1554 du code c iv i l n'a 
établi le principe de l'inaliénabilité que pour l ' immeuble dotal 
seulement, et que, dès lors, i l ne saurait être permis de l'étendre 
aux fruits sous prétexte que l'article 1540 du même code assigne 
comme destination J\ la dot de subvenir aux charges du mariage, 
puisque celte destination de la dot se retrouve dans tous les ré
gimes, même dans celui de la communauté, sans que pour cela 
le principe de l'inaliénabilité en résulte. 

Dès lors, conclut LAURENT, i l faut décider qu'en tous les 
cas. les fruits sont aliénables. 

Celle opinion du savant professeur est presque isolée et nous ne 
saurions nous y ranger. 

Certes, la dot, sous le régime dotal, n'a pas une destination 
spéciale et différente de celle qu'elle a sous les autres régimes : 
l'article 1540 le dit expressément : « La dot, sous le régime 
« dotal comme sous celui du chapitre II, est le bien que la femme 
« apporte au mari pour supporter les charges du mariage. » 

Mais la dot apparaît dans le régime dotal avec un caractère par
ticulier, et c'est par l'examen de ce caractère particulier que l 'on 
doit chercher, nous semble-t-il, la solution de la question posée. 

Sons le régime dotal, aux termes de l'article 1554 du code 
c iv i l , les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou 
hypothéqués, ni par le mari , ni par la femme, ni par les deux 
conjointement. 

C'est celle disposition qui caractérise le régime dotal. 
Ici la dot est soumise a un régime tout spécial : elle est, quant 

aux immeubles, déclarée inaliénable. 
Dès lors, ce que nous avons à considérer, c'est la nature, la 

portée et l'étendue de ce principe d'inaliénabiblé ; c'est le but 
que le législateur a voulu atteindre, afin d'en arriver ainsi à dé
cider s i , dans l'application de la règle d'inaliénabilité, i l est per
mis de séparer la propriété même de l ' immeuble d'avec les fruits, 
soit naturels, soil civils, que celui-ci est appelé à produire. 

Aux termes de l'article 1554 du code c i v i l , l'inaliénabilité des 
immeubles dotaux est limitée seulement à la durée du mariage lu i -
même. Après sa dissolution, la dot doit être restituée et peut être 
aliénée. 

Telle est la règle. 

Pour en faire une juste application, i l convient de se demander 
pourquoi, et en vue de quel résultat, le législateur a voulu que la 
dot immobilière soit, sous le régime dotal, frappée d'inaliénabi
lité pendant le mariage. 

Est-ce uniquement pour réserver la propriété de l ' immeuble 
dotal, ou n'esi-ee pas en même temps pour assurer au mari ou à 
la femme séparée de biens la jouissance des revenus pendant 
toute la durée du mariage, afin d'en garantir les charges. 

Les travaux préparatoires du code civi l répondent à la question 
de façon, nous parait-il, à ne laisser place à aucun doute. 

Voici comment s'exprimait PORTAI.IS, à cet égard, dans l'une 
des séances du Conseil d'Etat : On s'est fait, disait- i l , une fausse 
idée de l'inaliénabilité de la dot. L'inaliénabilité n'existe et n'a de 



résultai que pendant la durée du mariage. Elle a le double objet 
de conserver la dot à la femme et les fruits de la dot au mari. 
(V. L O C R É , t. V I , p. 3 6 2 . ) 

CAMBACÉRÈS, exprimant la môme pensée, disait à son t o u r : 
Vinaliénabihté n'est pas établie pour ramener la dot dans la main 
du père, mais pour conserver le fonds dotal affecté aux charges du 
mariage. (V. LOCRÉ, t . V I , p. 3 6 3 . ) 

Ainsi donc, alors que sous tous les régimes la dot a pour des
tination de subvenir aux charges du mariage, sous le régime do
tal le législateur a permis qu'on rendît l ' immeuble dotai inalié
nable pendant le mariage, afin d'en conserver les fruits aux 
époux pendant tout le temps que durera l'inaliénabilité, c'est-
à-dire pendant toute la durée du mariage lui-même. 

C'est ce qui a fait dire à COMIET DE SANTERRE que, sous le ré
gime dotal, la dot apparaît comme consistant avant tout dans la 
jouissance des biens sur lesquels sont élablis les droits du mari . 
(V. COI.MET DE SANTERRE sur D E M A N T E , é d . f r . , Pion, 1 8 8 3 , t. V I , 

p. 4 6 9 . ) 

Dès lors, ne faut-il pas conclure que l'article 1 5 3 4 , en frappant 
l'i.Timeuble dotal «l'inaliénabilité pendant le mariage, a frappé 
d'inaliénabilité aussi bien la jouissance que la nue propriété elle-
même? 

A quoi servirait que la nue propriété de l ' immeuble fut conser
vée si la j.'.-uissance pouvait être cédée. 

Ne serait-ce pas la destruction du régime dotal lui-même, de ce 
régime qu i , comme le rappelait PORTAUS, a eu en vue, lorsqu' i l 
a décrété la règle de l'inaliénabilité, de conserver au mari les 
fruits de l ' immeuble dotal pendant tout le cours du mariage. 

Et qu'on ne dise pas que l'article 1 5 5 8 du code civi l en autori
sant l'aliénation de l ' immeuble dotal avec permission du juge, 
dans certains cas exceptionnels, et spécialement pour cause d'ali
ments, a supposé la disponibilité du droit aux fruits chez les 
époux dotaux. 

11 n'en est r ien. 
Le principe que les revenus de la dot sont affectés aux charges 

du mariage a été reconnu lors des discussions de cet article 1 5 5 8 
du code c iv i l . 

La dol — a dit CAMBACÉRÈS — ne doit pas être employée à four
nir des aliments à la famille; c'est sur les revenus et non sur les 
capitaux qu'il faut prendre les aliments. (S. LOCRÉ, t. V I , p. 3 7 1 , 
n» 1 3 . ) 

Aussi, l 'article 1 5 5 8 crée-t-il non un droit pour l'époux dotal, 
mais une simple faculté abandonnée au pouvoir du juge, qui 
pourra toujours refuser l'aliénation, même lorsqu'elle esl légale
ment possible. 

C'est ce qui pourrait arriver notamment dans le cas où, impuis
sant à disposer du droit aux fruits même, un époux prodigue dis
siperait les revenus de la dot dès les premiers jours où ils les 
aurait perçus et encaissés iV. LOCRÉ, t. V I , p. 3 7 1 , n" 1 3 ; p . 3 2 1 , 
art. 1 5 5 8 , commentaire el nota; P A S I C , 1 8 8 8 , 11, 2 2 3 ) . 

La jouissance des fruits dotaux doit donc l'ester libre en vue 
des charges du mariage; elle est une partie de la dot el , comme 
telle, doit être conservée. 

Lorsqu' i l s'agit du droit même à cette jouissance, l'inaliénabi
lité devient plus sensible, car elle découle de la seule application 
des textes, à savoir de l'article 1 3 5 4 du code c iv i l qui prohibe 
l'aliénation de l ' immeuble dotal pendant le mariage, et de l'ar
ticle 5 2 6 du même code qui déclare immeuble par destination 
l'usufruit des choses immobilières. 

Or, le droit de jouissance de l'immeuble dotal pendant le ma
riage doit être assimilé à un droit d'usufruit et les principes de 
l'usufruit lu i sont applicables. (V. LocuÉ, t. V I , pp. 3 6 2 - 3 6 3 , et 
p. 4 3 2 , n° 5 6 ; COI.MET DE SANTERRE sur DEMANTE, éd. fr . , 1 8 8 3 . 

t. V I , pp. 4 3 4 et 4 6 9 ; LAURENT, t. X X I I I . p. 4 7 3 , n° 4 7 9 , et 

p. 4 7 9 , n° 4 8 4 ; AUBHY et RAU sur ZACHARIJS, édit. f r . , 1 8 6 0 , 

Cosse, éditeur, t. IV, pp. 4 6 6 - 4 6 7 ; jugement de Termonde el 
arrêt confirmatif de la cour d'appel de Gand, BEI .G. J U D . , 1 8 6 1 , 
p. 8 0 4 . ) 

On pourrait trouver encore, dans l'article 1 5 5 4 du code c i v i l , 
un dernier argument de texte. 

L'article interdit l'aliénation de la dot, non seulement par la 
femme seule ou par la femme conjointement avec son mari, mais 
if l ' interdi t également par le mari seul. 

Or, quelle peut être la portée de celte dernière interdiction? 
Elle est sans objet si elle vise l'aliénation de la propriété même, 

puisque cette propriété étant étrangère au mar i , i l ne fallait pas 
un texte pour interdire à celui-ci de l'aliéner, .pareille aliénation 
étant hors de son pouvoir. 

Dès lors, l ' interdict ion ne peut s'appliquer qu'à la partie de la 
dot qui est attribuée au mari par l'article 1 5 4 9 du code c iv i l , 
c'est-à-dire à la jouissance de l'immeuble dotal. 

Tout est donc argument, nous paraît-il, pour écarter la théorie 

de LAURENT, et faire décider que la jouissance de l 'immeuble 
dotal est indisponible dans les mains du mari ou de la femme 
séparée de biens et ne peut, par conséquent, être n i cédée n i 
saisie. 

L'appelant n'a pas soutenu la t'ièse du savant professeur. 11 
s'est borné à demander à la cour de se rallier au système aujour
d'hui adopté par la jurisprudence française, système d'après lequel 
la jouissance des biens dotaux reconnue inaliénable et insaisissa
ble en principe, deviendrait disponible pour toute la partie excé
dant les besoins du ménage. 

Nous repoussons, quant à nous, ce système, qui , comme l'a 
fort bien di t LAURENT, apparaît comme une création purement 
arbitraire de la jurisprudence. 

Nous le repoussons, parce qu ' i l manque de base jur id ique et 
que les auteurs, comme les arrêts qui l'ont consacré, nous pa
raissent avoir été impuissants à justifier du droi t prétendu qu'au
rait le juge de diviser la dot et la jouissance dotale pour en décla
rer une partie inaliénable el une partie aliénable, en s'arrogeant 
le pouvoir de l imiter lui-même à sa discrétion, comme en matière 
d'aliments, la portion qui restera indisponible et celle qui devien
dra disponible. 

AUBRY et R A U , en préconisant la théorie que nous combattons 
ici , l'a résumée dans les termes suivants : « La jouissance des 
« biens dotaux étant concédée au mari, bien moins dans son inté-
« rét personnel qu'en sa qualité de chef de l'association conju-
« gale, et pour lui fournir les moyens de pourvoir à l'entretien de 
« la femme et des enfants ainsi qu'aux frais du ménage, on doit 
« en conclure qu'à la différence d'un usufruit ordinaire, cette 
« jouissance n'est susceptible ni de cession, ni d'hypothèque, ni 
« de saisie. Toutefois, comme l'excédent éventuel des fruits et 
« des revenus dotaux sur les hesoins de la famille constitue pour 
« le mari un émolument, r ien n'empêche que cet excédent ne 
« puisse être cédé par ce dernier ou saisi par ses créanciers. » 
(V. AUBHY et RAU sur / .ACHARI.E, éd. franc., 1 8 6 0 , t. IV . p. 4 6 7 , 

S 5 3 5 . ) 

Les arrêts dos cours françaises portent, de leur coté, pour uni
que motif, que l'excédent des revenus étant disponibles, i l s'en 
suit qu ' i l doit pouvoir être cédé ou saisi. 

C'est là, nous semble-t-il résoudre la question par la question 
elle-même, qui esl précisément de savoir si la loi a distingué et 
créé une partie de la dot disponible à côté d'une autre indispo
nible. 

Rien n'autorise une pareille dist inction, et du moment où ils 
reconnaissaient que la jouissance des biens dotaux est en prin
cipe inaliénable, les auteurs et arrêts français devaient recon
naître qu'elle l'est pour le tout. 

El , en effet, ci! n'est pas comme ils l'avancent, à raison de son 
affectation aux charges du mariage que la jouissance des fruits est 
inaliénable, puisque, comme nous l'avons vu, elle a sans em
prunter ce caractère une pareille affectation sous tous les régimes 
autres que le régime dotal. 

Ce qu i , dans ce dernier régime, rend la jouissance des fruits 
inaliénable, c'est qu'elle constitue la dot elle-même, et que, sous 
le régime dotal, la dot est déclarée inaliénable par l'article 1 5 5 4 
du code c iv i l . 

Nous avons montré, par l'examen des travaux préparatoires et 
par les déclarations formelles des auteurs mêmes de cet art. 1 5 5 4 , 
que l'indisponibilité de l ' immeuble a été décrétée précisément 
dans le but d'en conserver, durant le mariage, les fruits libres 
entre les mains de l'époux dotal, c'est-à-dire pour créer l'inalié
nabilité de la jouissance de ces fruits. 

// en résulte que c'est la convention dotale de mariage, c'est-à-
dire la volonté du constituant dot, qui crée celte inaliénabililé, 
que la jurisprudence française elle-même reconnaît exister en 
principe. 

Or, s'il en esl ainsi, comment et en vertu de quoi prétendre 
diviser la dol pour en déclarer une partie aliénable, alors que la 
convention de mariage s'y applique sans distinction et la régit 
tout entière. 

Le législateur n'a pas posé une limite au delà de laquelle le 
régime dotal cesserait ses effets. 

Dès lors, quelque importante que soit la dot, elle est tout en
tière couverte par le principe de l'inaliénabilité qui est l'essence 
même du régime dotal. 

C'est le constituant dot qu i , par l'importance qu ' i l donne à la 
dot, mesure l'étendue des charges qu ' i l veut garantir pendant 
le mariage aux époux, suivant le rang social qu ' i l désire leur 
assurer. 

Tel est, d'après nous, le régime dotal, régime qu'excluait le 
projet de code c iv i l et que le législateur n'a admis que sous la 
pression des réclamations de là population du midi de la France. 

Nous n'avons pas à en juger la rigueur, moins encore à vouloir 
la corriger. 



Le juge ne peut faire la loi ; c'est pourquoi nous repoussons 
le système des arrêts français auxquels i l nous est impossible de 
trouver une base jur id ique , et qui tendent, nous semble-t-il, à 
substituer à la convention dotale une sorte de droi t aux aliments 
que le régime dotal ne connaît pas. 

COI.MET DE SANTERRE, le dernier auteur qui a écrit sur la ma
tière, préconise la théorie que nous adoptons ic i et est d'accord 
avec M. LAURENT pour combattre le système aujourd'hui consacré 
par la jurisprudence française. 

Après avoir montré, qu'en droit , aliéner la jouissance, c'est 
aliéner une partie de l ' immeuble dotal, cet auteur écrit ce qui suit : 
II résulte de noire doctrine, que nous n'admettons pas les tempéra
ments dans lesquels la jurisprudence s'est laissée entraîner. Toute 
la jouissance est dotale, l'usufruit dotal comprend le droit à tous 
les fruits; donc aucune partie de cet usufruit ne peut être aliénée. . 
L'inaliénahilité ne peut venir que de la convention matrimoniale ; 
toute lu dot est donc inaliénable, alors même qu'elle est plus consi
dérable qu'il n'est nécessaire pour subvenir aux besoins présents et 
à venir de la famille. Ce qui est vrai du fonds doit être vrai de la 
jouissance. Si l'usufruit de la dot est inaliénable, ce ne peut être, 
qu'en vertu de l'article 1554 cl cet article ne connaît pas les dis
tinctions arbitraires entre l'utile et le superflu; il reconnaît aux 
parties le droit d'avoir rendu inaliénable tout ce qu'elles ont 
voulu. ( V . C O U I E T DE SANTERRE sur PEMANTE, édit. Pion, 1883, 
t . V I , pp. 468, 469, 470, sous l'art. 1554 du code civi l . ) 

Tout ce qu'elles ont voulu, dit COI.MET DE SANTERRE, c'est-à-dire 
que c'est l'importance de la dot qui fixe l'importance des charges 
de mariage que l'inaliénabilité totale a pour objet de garantir. 

Toute la dot est donc inaliénable et indisponible, aussi bien 
l 'immeuble lui-même que la jouissance de ses fruits, laquelle 
jouissance n'est qu'une partie de la dot elle-même. 

Ces principes étant posés, nous avons à nous demander s'il y 
a l ieu, dans l'espèce, d'accueillir ou non la demande en validité 
de la saisie-arrêt pratiquée par Léon Fontaine sur les loyers des 
immeubles dotaux de l'épouse Lefebvre, et ce, en vertu de la 
convention en date du 28 j u i n 1884, par laquelle les époux Le
febvre s'étaient solidairement engagés à s'acquitter envers Fon
taine au moyen de payements annuels de 30,000 francs. 

La saisie-arrêt a été pratiquée sur toutes sommes dues ou à de
voi r , et dès lors i l est certain qu'elle pourrait s'appliqueraussi bien 
aux fermages à échoir qu'aux fermages échus. ( V . CIIAUVEAU sur 
CARRÉ, SOUS les art. 557 et 558 du code de procédure civile, éd. 
belge, Walhen, 1841, t . I V , n» WiAquatrr, pp. 303 et 304.) 

Nous devons donc examiner la question de sa validité à ce 
double point de vue. 

1. En ce qu i concerne les revenus à échoir . 

Appliquant les principes que nous venons d'établir ci-avant, 
nous n'hésitons pas à conclure qu ' i l est interdit à un créancier de 
s'attribuer et de soustraire à l'époux dotal, en les saisissant, les 
revenus dont la jouissance, reconnue indisponible par la l o i , doit 
rester libre et affectée aux charges de mariage que la constitution 
de dot a eu en vue de garantir. Certes, l'épouse dotale, dame Le
febvre , a pu valablement contracter l'engagement de payer 
annuellement une somme de 30,000 francs, mais elle n'aurait 
pu, pour garantir cet engagement, consentir valablement en tout 
ou en partie la cession de la jouissance de ses immeubles do
taux ; elle n'aurait pu engager ainsi dans l'avenir les revenus à 
échoir de ces immeubles. 

Le motif en est, nous l'avons vu, d'une part, que le texte de 
l 'article 1554 du code c iv i l , en prohibant l'aliénation de l ' immeu
ble dotal, a prohibé l'aliénation du droit à sa jouissance, par la 
raison que ce droi t est un usufruit, et que l 'article 520 du code 
c iv i l déclare immeuble par destination l 'usufruit des choses im
mobilières; et, d'autre part, que la jouissance du fonds dotal est 
une partie de la dot dont l'aliénation est prohibée, précisément, 
comme le rappelaient CAMRACÉRÈS et PORTAI.IS, pour conserver les 
fruits affectés aux charges du mariage. 

Or, i l est certain que les revenus que le créancier Fontaine 
n'aurait pu, pour cause d'indisponibilité, se faire attribuer par le 
l ibre consentement de sa débitrice l'épouse Lefebvre, i l pouvait 
beaucoup moins encore se les approprier contre le gré de cette 
dernière au moyen d'une saisie-arrêt. 

Admettre la légalité des cessions ou des saisies-arrêts quant 
aux revenus dotaux a échoir, ce serait donc détruire le régime 
dotal lui-même, puisque celui-ci a pour objet la conservation, 
non seulement de la propriété, mais aussi de la jouissance des 
immeubles dotaux pendant le mariage, afin d'en assurer le revenu 
aux époux. 

Nous estimons en conséquence, qu'en ce qui concerne les re
venus non encore échus au moment où a élé pratiquée la saisie, 
c'est avec raison que le premier juge a débouté l'appelant Fon

taine de sa demande en validité. (V. AUBRY et R A U , loco citato, 
t. V I , p. 468, note 32.) 

11. En ce qui concerne les revenus échus : 
Nous adoptons la même solution pour les revenus qui seraient 

échus, mais non encore recueillis, c'est-à-dire non encore encais
sés au moment où la saisie en a élé pratiquée. 

Disons cependant que la question ici nous a paru plus délicate. 
AURRY et l U u sur ZACUARLE préconisent dans les termes sui

vants une solution différente de celle que nous accueillons : Il 
est bien entendu, disent ces savants auteurs, que les revenus échus 
ou perçus des biens dotaux définitivement entré'; dans le patri
moine du mari, sont à sa libre disposition et se trouvent d'une ma
nière absolue soumis aux poursuites de ses créanciers, sauf à la 
femme à demander la séparation de biens. (T. V I , p . 467, el la 
note.) 

Certes, i l n'est pas contestable qu'en droit l'époux dotal fait les 
fruits siens, soit par la perception s'il s'agit de fruits naturels, 
soit par l'échéance s'il s'agit de fruits civils tels, par exemple, que 
les loyers ou les fermages. 

Mais, de ce que les revenus de la dot tombent, par l'effet du 
droit , idéalement dans le patrimoine de l'époux dolal par leur 
échéance, faut-il nécessairement en conclure qu'à partir du mo
ment de cette échéance et avant même que l'époux dotal ait pu 
les toucher, ils pourront être .soustraits à celui-ci par une saisie 
et ainsi détournés de leur affectation légale? 

Nous ne le pensons pas. 
Evidemment, i l est hors de doute que chaque fois que le mari 

ou la femme séparée de biens aura réellement recueilli les reve
nus en les encaissant, leur affectation aux charges du mariage ne 
sera plus garantie par le principe d'inaliénabililé et d'indisponi
bilité de l 'article 1554 du code c iv i l . 

Le législateur ne pouvait vouloir prohiber ce qu'aucune force 
humaine ne pouvait empêcher, c'est-à-dire la dissipation des 
sommes perçues. 

Tout le monde est d'accord à cet égard, comme aussi pour re
connaître «lue les sommes une fois perçues et ayant perdu leur 
caractère dotal avec leur individualité, peuvent, au même titre 
que les autres biens de l'époux dotal, êlre l'objet de poursuites 
et de saisie de la part des créanciers. 

La l o i , en décrétant la mesure prolectrice de l'inaliénabilité 
dans le régime dotal, ne pouvait vouloir et n'a pas voulu l ' im
possible. 

Au point de vue des revenus encaissés, i l n'y a qu'un remède 
possible contre la dissipation du mari , c'est la séparation de 
biens, el contre la dissipation de la femme séparée de biens, i l 
ne reste que la mise sous conseil judiciaire. 

COI.MET DE SANTERRE, après avoir reconnu l'inaliénabilité de 
la jouissance du fonds dotal, admet l'aliénabilité et la disponibi
lité des revenus dès qu'ils ont été recueillis : 

Bien entendu, d i t - i l , la solution que nous donnons, quant aux 
pouvoirs du mari sur les fruits de la dot, s'applique au cas où les 
fruits ne sont pas encore recueillis et, par conséquent, où c'est le 
droit même de jouissance qui est cédé ou engagé à des créanciers. 
Lorsque les fruits sont recueillis, le mari en devient propriétaire ; 
il est maître, d'en disposer. Ce sont des objets distincts cl il devient 
impossible de les déclarer inaliénables à un titre quelconque. Il 
faut bien que le mari les aliène pour les employer. Aussi, la ques
tion que nous avons agitée ne peut-elle être posée par rapport aux 
fruits lorsqu'ils ont été perçus par le mari, et ne faut-il pas argu
menter du droit qu'a le mari d'en disposer après la perception pour 
conclure, qu'il peut disposer de lu jouissance avant que les fruits 
aient été recueillis. (T . V I , p. 470.) 

L'hypothèse prévue dans les lignes que nous venons de trans
crire, c'est, la cour le voit, celle où le mari , ayant réellement re
cueil l i les fruits de la dot, a été mis à même d'en disposer, c'est-
à-dire celle où le régime dotal a rempl i son but et son objet en 
conservant les fruits au mari pendant le mariage. 

Les fruits une fois recueillis, dit COI.MET DE SANTERRE, le mari 
peut les aliéner, parce qu ' i l faut bien qu ' i l les aliène pour les 
employer. 

Mais que décider lorsqu'il s'agit de revenus qu i , idéalement 
tombés dans le patrimoine du mari par l'effet de l'échéance, ont 
élé l'objet d'une saisie avant que le mari les ait effectivement 
touchés? 

Nous estimons qu'en ce cas la saisie doit être invalidée comme 
ayant pour objet de soustiaire au mari ou à la femme dotale sé
parée de biens une partie de la dot, en confisquant des revenns 
dotaux qu i , malgré leur échéance, sont entre les mains du tiers 
débiteur insaisissables au même titre que les revenus à échoir. 

Reconnaître aux créanciers le droit de saisir les revenus au 
moment physique de leur échéance, alors surtout que l'époux 
dotal aura souvent élé impuissant à en obtenir la perception, 



c'est, pensons-nous, aller a l'encontrc du principe même de la 
dolaiité, de ce principe qu i , comme le rappelaient CA.MBACÉRKS 
et PORTALIS, veut que les fruits de la dot soient, envers et contre 
tous, conservés libres pour arriver entre les mains de l'époux 
dotal. 

Or, est-il possible de décider que ce but et cet objet du pr in
cipe de l'inaiiénabilité seront remplis, par cola seul qu'une fiction 
de droit aura fait tomber les fruits civils dans le patrimoine de 
l'époux, alors que celui-ci n'aura pu les percevoir dans le passé 
et sera désormais mis dans l'impossibilité de les recueillir? 

Tel n'est pas notre avis. 
11 faut que la dot reçoive l'affectation que le législateur a en

tendu lu i réserver. 
11 est un principe de droit qui veut qu'on ne puisse faire 

indirectement ce qu'on ne peut faire directement. 
I l en résulte que les créanciers doivent se trouver impuissants 

à paralyser, par l'effet d'une saisie-arrêt, le droit qu'a l'époux 
dotal de recueillir les fruits de la dot pour les affecter aux charges 
du mariage. 

Cette conclusion, qui est la nôtre, a été formulée par l'ar-
rêtiste en note d'un arrêt de la cour de cassation française, 
rapporté IHi.i.oz, Pér., 1831, 1, 84, dans les termes suivants: 

La question de l'indisponibilité s'élève quand les créanciers veu
lent saisir des revenus non encore perçus... qui proviennent d'un 
immeuble dont l'inaiiénabilité a été stipulée dans le double but 
d'assurer pendant le mariage la satisfaction des besoins du ménage 
et après sa dissolution la conservation du patrimoine de la femme... 
Les fruits non recueillis, tes loyers ou fermages même échus, mais 
non touchés, ne sont pas encore matériellement à la disposition du 
mari, et ce serait réduire à néant les effets de la dolaiité que de 
permettre à ce. dernier de frapper l'immeuble dotal de stérilité pur 
des engagements qui en feraient passer les revenus ci ses créan
ciers. 

Nous estimons que l'appel n'est pas fondé, et qu ' i l y a lieu 
pour la cour de repousser la demande en validité de la saisie-
arrêt, pratiquée par l'appelant Fontaine, sur les revenus échus 
ou à échoir des immeubles dotaux de l'épouse l.efebvte Fau
connier. » 

L a Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

A H R È T . — « Attendu que le 13 janvier 1880, l'appelant a, en 
vertu d'une ordonnance rendue p a r l e président du tribunal de 
Mons, l'ait pratiquer une saisie-arrêt entre les mains d'Albert. 
Frédéric et Hortense Dubois, fermiers à l ionnes, sur toutes les 
sommes dues par eux ou a devoir aux intimés, et ce, pour obte
ni r payement de la somme de 30,000 francs, montant de la pre
mière annuité échue le t 1 ' ' ' mai 1885, conformément aux stipula
tions d'un acte sous seing privé du 25 ju in 1884, enregistré ; 

« Attendu que la saisie dont la validité est demandée, a été 
opérée sur les loyers et revenus d'immeubles appartenant à 
l'épouse Lefebvre-Fauconnier ; qu'aux termes de son contrat de 
mariage, reçu par le notaire Walravens de Bruxelles, le 20 ju in 
1871, les biens immeubles qu'elle possédait lors du mariage 
comme tous ceux qui lu i adviendraient dans l'avenir par dona
t ion , testament et succession, sont dotaux; 

« Attendu que, par jugement du 31 janvier 1880. l'épouse l.c-
febvre a obtenu la séparation de biens ; 

« Que, par l'acte susvisé du 28 j u i n 1884, l'épouse intimée 
reconnaît avoir reçu de l'appelant, a titre de prêt, une somme de 
fr. 224-822-50 et s'engage, solidairement avec son mar i , à rem
bourser par annuités de 30,000 francs, indépendamment de la 
somme prémentionnée, celle de 85,000 francs de la créance per
sonnelle de l'appelant à charge de son mari ; 

« Que la demande en validité de la saisie, sur laquelle le 
jugement dont appel a statué, soumet à la cour la question de 
savoir si l'appelant, en sa qualité de créancier d'une femme ma
riée sous le régime dotal, et séparée de biens, peut poursuivre 
sur les revenus des immeubles dotaux l'exéculion d'une obliga
tion consentie postérieurement à la séparation de biens ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'article 1554 du code c iv i l , les 
immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothé
qués, pendant le mariage, n i par le mar i , ni par la femme, n i par 
les deux conjointement, sauf les exceptions expressément prévues 
par la loi ; 

« Que la séparation de biens ne modifie pas le caractère de 
dotalité des biens, la femme séparée ne faisant que reprendre 
seulement la libre administration dans les conditions où son 
mari l 'exerçait; 

« Attendu que si la dot apparaît, d'après la définition de l'ar
ticle 1540, comme consistant avant tout dans la jouissance des 
biens sur lesquels les droits du mari sont établis, cette affectation 
donnée par le légMatcur aux fruits perçus par le mari sur le 

fonds dotal se trouve aussi bien dans le régime de la commu
nauté que sous le régime dotal, les revenus des biens propres de 
la femme étant affectés comme les biens de communauté aux dé
penses communes des époux ; 

« Que le principe de l'inaiiénabilité du fonds dotal a, comme 
le déclarait PORTAILS dans la séance du Conseil d'Etat du 1 3 ven
démiaire an X I I , « pendant le mariage, le double objet rie con
te server la dot a la femme et les fruits de la dot au mari » ; que 
CAMBACÉRKS, dans la même séance, ajoutait : « L'inaiiénabilité 
« n'est pas établie pour ramener la dot dans la main du père, 
« mais pour conseiver le fonds affecté aux charges du mariage, 
« et le patrimoine des enfants » ; 

« Que c'est avec cette portée et ainsi entendu que le principe 
de l'inaiiénabilité de la dot a été adopté par le Conseil d'Etat ; 
que l 'on doit en conclure que ce principe s'applique non seule
ment à l'aliénation totale, n ais également à l'aliénation par
tielle ; 

« Que l'aliénation de la propriété, aussi bien que la constitu
tion d'un droit réel sur la chose, se trouve prohibée par les dis
positions du code qui régissent le régime total ; 

« Que le droit de jouissance concédé au mari, exercé ensuite 
par la femme séparée de biens, n'est qu 'un démembrement de 
l ' immeuble dotal ; qu ' i l ne peut, pendant le mariage, être ni 
cédé ni grevé par le mari ou par la femme séparée de biens, ne 
peut être le gage des créanciers de l 'un on de l'autre, et ne peut 
dès lors être saisi par eux ; 

« Que le législateur a si bien entendu consacrer, pendant le 
mariage, l'indisponibilité non seulement de la dot, mais égale
ment de ses fruits, que, à l'égard d'un des cas exceptionnels où 
l'autorisation de justice est nécessaire , CAMBACÉRÈS rappelait, 
dans la séance du 14 brumaire an X I I , « que la dot ne doit pas 
« être employée à fournir des aliments à la famille; c'est sur les 
« revenus et non sur les capitaux q i r i l faut prendre les ali
te ments » •. 

« Que DrvF.nuiLU enfin, dans son rapport au Tr ibunal , pré
sente une application du principe de l'inaiiénabilité, ainsi en
tendu, lorsqu'il déclare « que les fruits de la dol échus avant le 
« mariage appartiennent à la dot qu'ils augmentent cl n'appar-
« tiennent pas au mari » ; 

« Que le rapport au Tribunal , après avoir exposé que le projet 
de loi conserve dans toute sa rigueur l'inaiiénabilité de la dot, 
celte règle première essentielle du régime doial, et avoir énu-
inéré les exceptions admises à ce principe, ajoute : « 11 n'est pas 
« besoin d'observer que toutes ces exceptions à l'impossibilité 
« légale d'aliéner la dot sont exprimées dans le projet de l o i , et 
« que toutes celles que la loi n'exprime pas, sonl impratiea-
« bles » ; 

« Que permettre an mari , ou à la femme séparée de biens, 
d'engager pour sûreté de leurs obligations, les fruits non re
cueillis des immeubles dotaux, les loyers et fermages même 
échus, mais non encore louches, ce serait frapper de stérilité 
l ' immeuble dotal, et refusera la convention îratrunoniale, adop
tant un régime prévu et réglé par la l o i . les effets que le principe 
de l'inaiiénabilité devait lui assurer en conservant non seulement 
la dot, mais la libre jouissance des fruits dotaux, et en garantis
sant la libre application aux besoins de la famille et aux charges 
du ménage ; 

« Attendu que tout en reconnaissant en principe le caractère 
d'inaliénabililé, d'insaisissabilité au droit de jouissance du fonds 
dotal, l'appelant, en ordre subsidiaire, invoquant la jurisprudence 
des cours françaises, demande d'en restreindre l 'application à ce 
qui est nécessaire aux besoins du ménage, et conclut a ce que la 
saisie-arrêt soit validée à concurrence des cinq sixièmes des 
sommes dues par les tiers saisis; 

« Que l'on chercherait, vainement, le mot i f ju r id ique qui jus
tifierait le droit de diviser la dot et la jouissance dotale, pour 
rendre disponible et saisissablc la partie des revenus excédant 
les besoins du ménage ; 

« Qu'on invoquerait à tort l'affectation donnée par l 'ar t . 1510 
à la dot, puisque cette disposition légale ajoute que, sous le 
régime de communauté, comme sous le régime dotal , elle est 
apportée au mari pour supporter les charges du ménage; 

« Que restreindre les effets de la dotalité à la partie des reve
nus nécessaires à cette affectation, c'est l ivrer à l 'arbitraire ce 
que le législateur a réglé invariablement ; qu'aucune disposition 
de la lo i n'accorde au juge le droit de fixer, dans l'exécution 
d'une convention matrimoniale, en dehors d'un droit alimentaire, 
la somme nécessaire à l'existence d'une famille et aux charges du 
mariage ; que ces charges, onera matrimonii, suivant l'expression 
des anciens dotalistes, non solum incerta sunt, sed infinila; 
qu'elles varient et s'accroissent suivant les nécessités diverses de 
la famille, les positions sociales, le nombre des enfants et tous 
les incidents multiples et imprévus de la vie commune; 



« Attendu que si les conséquences du principe dotal peuvent 
paraître peu en harmonie avec nos mœurs et l'esprit de notre 
législation actuelle, i l ne saurait néanmoins apparienir à la jus
tice d'en corriger les rigueurs en introduisant dans son applica
tion des distinctions que la loi ne connaît pas; 

« Qu'il résulte des considérations qui précèdent que le but et 
l'objet de l'inaliénabilité dotale ne seraient pas remplis, si l'appe
lant, en sa qualité de créancier des intimés, pouvait saisir non 
seulement ics fruits à échoir, mais également les fruits échus 
mais non encore perçus, puisque la dot serait impuissante alors 
à assurer la dist inalion que les revenus doivent recevoir et que le 
principe de l'inaliénabilité garantit; 

« Par ces motifs etceax du premier juge, la Cour, sur les con
clusions conformes de M. l'avocat général GIL.MONT, sans s'arrêter 
au fait articulé par l'appelant en ordre très subsidiaire, lequel est 
sans relevance. met l'appel à néant; confirme le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens... » (Du 26' ju i l le t 1 8 8 8 . 
Plaid. J I M F S L É O N MERSMAN c. JCI.ES BAUA et HÉROUET.) 

O B S E R V A T I O N S . — Un pourvoi en cassation a été 
formé contre cette décision. Nous publierons ultérieure
ment l 'arrêt qui interviendra. 

Voir Gand, 27 a v r i l 18(51 ( B E L G . J U D . , 1861, p. 801). 
Contra : Cass. franc., cit. réunies, 7 j u i n 1861 ( D A L -

J . O Z , I ' é r . , 1861, I , 201), et toute la jurisprudence fran
çaise. 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
Deuxième ebambre. — Présidence de M. Jamar, vice-président. 
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T O R I S A T I O N . — I N S A N I T É D ' E S P R I T . — C A P T A T I O N E T 

S U G G E S T I O N . — P R E U V E . — T E S T A M E N T A U T H E N T I Q U E . 

D I C T É E . — I N S C R I P T I O N D E F A U X . 

Le, légataire qui délègue son legs à un tiers ne renonce pas, par ce 
fait, à attaquer le testament. Les renonciations ne se présumant 
pas, il faut que les faits dont on prétend tirer cette renonciation 
ne soient pas susceptibles d'autre explication et soient devenus 
irrévocables. 

Pour accepter une succession, même sous bénéfice d'inventaire, le, 
tuteur doit être autorisé par un conseil de famille. C'est faire 
acte d'acceptation d'une succession que île revendiquer la qualité 
d'héritier. 

Pour attaquer un testament pour cause d'insanité d'esprit de ta 
testatrice, il faut viser avec précision des faits tendants à établir 
que lors de la rédaction du testament, la testatrice n'aurait pas 
joui de toutes ses facultés. 

Les faits decaptation et de suggestion doivent indiquer des manœu
vres doleuscs ou des circonstances curwl •> '.tiques indiquant la 
substitution d'une autre volonté à celle de la testatrice. 

On ne peut demander lï établir i ar la preuve testimoniale qu'un 
testament authentique n'a pas été dicté par la testatrice. Un tes
tament ne peut être attaqué de ce chef que par la voie de l'in
scription en faux. 

(PARMENTIER ET CONSORTS C. PEETERMANS.) 

JUGEMENT. — « Attendu que l'action tend à faire déclarer nul 
le testament de Christine Peetermans, reçu le 8 janvier 1 8 8 7 par 
le notaire De Hase, de Molenbeek-Saint-Jean, et par suite à faire 
procéder à la l iquidation et au partage de la succession de celle-ci 
entre les héritiers légaux, par le ministère d'un notaire à désigner 
par le tr ibunal ; 

« Attendu que celle action est intentée : 
« 1° Par Philomène Parmentier, épouse séparée de biens de 

Jacobs,;mcre de la de cujus, et, depuis sa faillite du 17 mars 1888, 
par son curateur M e Ninauve ; 

« 2 ° Par Emile Brant, comme tuteur de Jeanne Parmentier, 
petite-nièce de la de cujus; 

« 3° Par Phil ippine De Mol, veuve d'André Parmentier, épouse 
de Opdebeek, et par ce dernier, en leur qualité de tutrice et cotu-
teur des enfants d'André Parmentier, petits-neveux de la de cujus ; 
qu'elle est contestée par la défenderesse, légataire universelle de 
la de cujus, dans sa recevabilité et dans son fondement; 

« Attendu que le défendeur articule, quant à Philomène Par
mentier, que dès avant sa faillile elle aurait accepté le testament, 
en déléguant le legs à un certain Steyven ; qu'en effet, le 2 2 dé
cembre 1 8 8 7 , elle a autorisé le notaire De Hase, chargé de liquider 

la succession de la de cujus, à payer au prédit Steyven, banquier, 
la somme de 5 0 0 francs qui l u i était léguée dans le testament 
lit igieux, et s'est engagée à se présenter à son invitation pour l u i 
donner bonne et valable quittance, ce qui fut confirmé et accepté 
par Steyven le 2 6 du même mois; 

« Attendu que les renonciations ne se présumant pas, i l faut 
que les faits dont on prétend tirer en justice cette renonciation 
ne soient pas susceptibles d'autre explication et soient devenus 
irrévocables; que cette seconde condition ne se rencontre pas 
dans l'espèce ; 

« Attendu qu'en effet, si Philomène Parmentier avait dès le 
décès de la testatrice la propriété de son legs (art. 1 0 1 4 et 7 1 1 du 
code c iv i l ) , si en conséquence elle a pu valablement en disposer 
le 2 2 décembre 1 8 8 7 et a paru effectivement vouloir en disposer, 
i l résulte cependant des éléments de la cause qu'elle n'a pas donné 
à sa volonté ce caractère d'irrévocabililé nécessaire pour éviter 
toute rétractation ; que cette rétractation et ce changement de ré
solution se sont bientôt manifestés, d'abord, en ce qu'elle n'a pas 
donné bonne et valable quittance ; ensuite, par l'assignation en 
référé du 1 4 janvier 1 8 8 8 et l'ajournement en la présente instance 
aux fins de provoquer la nullité du testament; 

« Qu'il en serait autrement si, persévérant dans sa volonté 
première et recevant le montant du legs, elle avait donné quit
tance, ce qui aurait constitué un véritable contrat qui n'existe pas 
dans la cause (Bruxelles, 2 5 février 1 8 8 8 , JOURNAL DES T R I B U 
NAUX, 1 8 8 8 , p. 3 4 1 ) ; 

« Attendu qu ' i l résulte de ce qui précède, que la fin de non-
recevoir opposée îi l'action de la première demanderesse n'est pas 
fondée ; 

« Attendu, quant aux deuxième et troisième demandeurs, Emile 
Durant et épouse Opdebeek, que la défenderesse oppose à leur 
action le défaut d'autorisation du conseil de famille, autorisation 
nécessaire aux termes de la l o i , tant pour la poursuite des droits 
immobiliers leur appartenant que pour provoquer un partage; 

« Attendu que si l 'on ne peut comprendre parmi les actions 
visées à l'article 4 6 4 du code civi l celles qu'intentent les deman
deurs, i l est cependant certain que pour ce qui concerne le par
tage et la liquidation de la succession, les articles 4 6 3 et 8 1 7 du 
code civi l exigent formellement cette autorisation; 

« Attendu qu ' i l résulte au surplus des articles 4 6 1 , 4 6 2 et 7 7 6 
du code c iv i l , que pour toute acceptation de succession, même 
sous bénéfice d'inventaire, le tuteur doit être autorisé au préalable 
par le conseil de famil le ; 

« Que la présente instance tend évidemment à attribuer aux 
mineurs cette qualité d'héritiers de la de cujus ; que même dans 
l 'exploit introductif d'instance, ils énoncent cette qualité et qu'en 
la revendiquant ainsi, ils acceptent expressément la succession 
( L A U R E N T , IX, n" 2 9 8 , p. 3 5 2 ) ; 

« Que dès lors la fin de non-recevoir opposée aux demandeurs 
de deuxième et troisième part est donc fondée; 

« Attendu, quant à la deuxième fin de non-recevoir opposée 
à Durant et tirée du défaut d'intérêt qui existerait dans le chef île 
Jeanne Parmentier, qu ' i l est superflu, d'après ce qui vient d'être 
di t , d'en faire l'examen ; 

« Au fond : 
« Attendu que Philomène Parmentier attaque le testament de 

la de cujus en prétendant établir : I o qu'elle no jouissait pas de 
l'intégrité de ses facultés mentales ; 2 ° qu ' i l est le fruit de la cap-
tation et de la suggestion ; 3" qu' i l serait nul pour contravention 
aux articles 9 7 2 et 9 7 3 du code c iv i l ; 

« Qu'elle cote à cet effet une série de dix-neuf faits, dont elle 
demande à pouvoir administrer la preuve; 

« Attendu (pie la défenderesse conteste la pertinence et la rele
vance de ces faits, tant dans leur ensemble que pris isolément; 

« Attendu, quant a la prétendue insanité d'esprit, qu'aucun 
des faits visés ne tendrait il établir avec précision que, lors de la 
rédaction du testament, le 8 janvier 1 8 8 7 , elle n'aurait pas jou i 
de toutes ses facultés ; 

« Que c'est avec raison que la défenderesse reproche à Philo
mène Parmentier de ne coter aucun fait externe, pas même une 
extravagance d'où pourrait s'induire la clémence ; 

« Que spécialement le fait quinze ne suffit pas à établir sa pré
tention, alors surtout que jamais l ' interdiction ou la mise sous 
conseil judiciaire n'a été provoquée ; 

« Que cependant si la situation avait été telle que l'allègue, 
sans ombre de vraisemblance, la demanderesse, son devoir 
comme le souci de ses intérêts aurait dû la pousser à provoquer 
l ' interdiction d'une parente, incapable de gérer sa personne et ses 
biens et en butte à des manœuvres de captation et de suggestion, 
aujourd'hui alléguées pour les besoins de la cause; 

« Attendu, quant aux faits de prétendue captation et sugges
t ion, qu'ils n'indiquent aucune manœuvre doleuse ni aucune cir
constance caractéristique, indiquant chez la défenderesse la ten
dance de substituer sa propre volonté à celle de la testatrice; 
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« Que la volonlé de cetle dernière se trouve au contraire clai
rement manifestée par une série non interrompue de dispositions 
de dernières volontés, formulées eu actes authentiques des années 
1857, 1800, 1880, 188a, 1886 et aboutissant au testament atta
qué au 8 janvier 1887, qui ne fait que confirmer et développer 
la volonté de la de cujus; que le testament du 8 janvier 1887 est 
donc le fruit d'une volonté persistante et mûrement réfléchie; 

« Attendu qu ' i l résulte de ces considérations que les faits qua
torze et seize relatifs à de bonnes dispositions manifestées par la 
de cujus envers tous ses parents, n'ont aucune portée; 

« Que les faits un et deux sont sans relevance; 
« Que les faits huit , neuf et dix s'expliquent par les rapports 

existants entre la demanderesse et la de cujus, ainsi que par ses 
demandes d'argent et sont sans importance quant à la prétendue 
captation ; 

« Que les faits trois, quatre, c inq , six, sept, onze, tendants à 
établir une espèce de séquestration de la de cujus par le fait de 
l a défenderesse, se trouvent dès à présent démentis par les élé
ments de la cause et surtout par ce fait que la de cujus n'habitait 
pas seule avec la défenderesse, mais que la maison comportait 
d'autres locataires; 

« Que le fait douze n'est pas relevant non plus que le fait dix-
neuf, qui peut s'expliquer par l'âge avancé de la de cujus et son 
état de maladie; 

« Attendu, quant aux faits dix-sept et dix-huit, tendants à éta
bl i r que, par contravention a l'article 792 du code c i v i l , le testa
ment litigieux n'aurait pas été dicté par la testatrice, que cette 
articulation, contredite expressément par les mentions du testa
ment authentique du 8 janvier 1887, relatives à cette dictée, n'est 
pas susceptible de preuve testimoniale; 

« Qu'en effet, la mention dont s'agit, étant de celles que le no
taire a pour mission de recueillir et de constater, ne peut être 
attaquée que par l ' inscription en faux (art. 1319 du code civi l et 
19 de la loi du 25 ventosean X I ) ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , entendu en son avis conforme 
M. VERHAEGEN, substitut du procureur du r o i , dit les demandeurs 
Durant et époux Opdcbcek non recevables en leur action; dit la 
demanderesse Parmentier recevable, mais la déclare non fondée ; 
condamne les demandeurs aux dépens; rejette toutes conclusions 
autres ou contraires... » (Ou 31 octobre 1888. — Plaid. 
M M C S BoNNEYii: c. A. D E MEKEN.) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 
— 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Van den Peereboom. 

2 octobre 1886. 

E X T O R S I O N . — CIRCONSTANCE A G G R A V A N T E . 

Ne sont pas applicables au crime d'extorsion prévu par l'ar
ticle 470 du code pénal, les circonstances aggravantes énumé-
rées dans les articles 471 et 472 du même code. 

(MOULE ET CONSORTS.) 

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la cour 
d'assises de Namur , du 12 août 188(5, conçu comme suit : 

ARRÊT. — « Attendu que la volonlé indubitable du législateur 
a dû être de considérer les circonstances énumérées aux articles 
471 et 472 du code pénal comme formant des circonstances 
aggravantes du crime d'extorsion défini à l'article 470 du même 
code ; 

« Que tous les rapports présentés, tant au gouvernement qu'aux 
Chambres législatives, à l'occasion de la confection du nouveau 
code pénal, s'accordent à reconnaître que si l'extorsion n'est pas 
à proprement parler un vol , elle o lire cependant avec cette der
nière infraction une analogie telle, qu ' i l y a lieu de les assimiler 
au point de vue de la pénalité (NYPELS, Lég. crim., t . I I I , p. 94, 
n° 14; p. 540, n» 13 ; p. 629, n° 13) ; 

« Qu'il suffit, d'ailleurs, pour discerner el déterminer l ' inten
t ion des auteurs de la l o i , de comparer les textes du projet de code 
pénal, qui ont été tout d'abord approuvés à la Chambre et au Sé
nat, avec ceux qui ont passé dans la loi et d'y observer la nature 
de l'interversion et des modifications dont ces textes ont été suc
cessivement l'objet (NYPELS, Code pénal interprété, t. I I I , art, 470, 

n° 9 et Lég. crim., t. I I I , p . 659-661, p. 741 , n° 70; p. 757, 
n» 3) ; 

« Attendu que l'article 470 du code pénal ne se borne pas à 
soumettre l'auteur du crime d'extorsion à la peine édictée par 
l'article 468 ; 

« Qu'il a soin d'ajouter : « comme s'il avait commis un vol 
« avec violences ou menaces » ; 

« Attendu que cette dernière disposition figurait à l 'article 536 
du projet, qui suivait l'énumératiou des différentes circonstances 
aggravantes du vol avec violences et menaces, et étail ainsi 
conçu : « Quiconque aura extorqué... sera puni des peines por-
« tées aux articles précédents, et conformément aux instructions 
« qui y sont établies, comme s'il avait commis un vol avec vio-
« lences ou menaces » ; 

« Attendu que la portée naturelle et incontestable des derniers 
mots de cet article, « comme s'il avait commis un vol avec vio-
« lences ou menaces » , était de soumettre, d'une façon générale, 
le crime d'extorsion aux diverses modalités d'aggravation que 
comporte le vol avec violences ou menaces ; 

« Que, dans l'esprit du législateur, ces mots assimilaient 
même les deux crimes d'une façon si complète, au point de vue 
de la répression, qu'ils devaient su (lire à rendre applicable à l'ex
torsion l'immunité que la loi accorde, pour le vol, aux liens de 
parenté qui peuvent unir le coupable et sa vict ime; que cela a 
été dit ainsi à la Chambre des représentants, par le rapporteur de 
la commission, M. PIRMEZ, qui s'est exprimé comme suit : 

« L'applicabilité de l'article 555 (sur les immunités) résultera 
« suffisamment de ces mots : « comme s'il avait commis un vol » , 
« que notre commission a ajoulés au projet » (NYPELS, Leg. 
crim., t . I I I , p. 540, n° 13) ; 

« Attendu que, retrouvant les termes prérappelés dans l'ar
ticle 470, sans qu'aucune observation a i l été faite a la Chambre ou 
au Sénat, qui puisse être de nature à en modifier la portée, le 
juge a pour devoir de les interpréter dans le sens où le législa
teur les a, sans conteste, une première fois employés ; 

« Attendu que la" volonlé du législateur de persister dans le 
système du projet doit s'induire au contraire de ce fait, que l'ar
ticle 470 punit le crime d'extorsion des peines portées à l'ar
ticle 408, alors, cependant, que cet article ne coinmine qu'une 
seule peine, celle de la réclusion; 

« Que celle incorrection, passée dans la rédaction définitive de 
la l o i , deviendrait, en effet, inexplicable, si l'interversion et les 
modifications subies par l'article 536 du projet avaient été préci
sément opérées en vue de la rectifier en ce sens, que la seule 
peine de la réclusion serait applicable à l'extorsion, el non pas 
les autres peines dont le projet rendait ce crime passible, selon 
les distinctions prévues à l'article 471 du code (528 du projet); 

« Attendu que le lexic de l 'article 470, éclairé par l'ensemble 
des observations qui précèdent, manifeste suffisamment la volonté 
du législateur d'assimiler complèlement, au point de vue de la ré
pression, les crimes d'extorsion et de vol avec violences ou me
naces ; 

« Que celte assimilation une fois faite à l 'article 470, i l en dé
coule nécessairement que l'arlicle 471 doit s'appliquer à l'ex
torsion, sans qu' i l soit besoin d'y trouver une mention spéciale à 
cet elfet ; 

« Attendu, à la vérité, que l'article 473, pour frapper les deux 
mêmes crimes d'une peine plus sévère dans le cas qu'il détermine, 
a énuméré les différentes dispositions du code relatives à chacun 
d'eux, et que l'on objecte que cette même énumération ne se re
trouve pas à l 'article 470 ; 

« Mais, attendu que cette manière énonciative d'exprimer une 
volonté ne prouve pas nécessairement que le législateur n'a pas 
ailleurs, par un autre mode de disposer, assimilé aussi ces deux 
crimes dans l'hypothèse des autres circonstances aggravantes pré
vues aux articles précédents ; 

« Qu'il en est surtout ainsi, lorsque les textes que l 'on vou
drait opposer l 'un à l'autre n'ont pas été l'œuvre d'un seul et 
même rédacteur, mais ont vu le jour au cours de discussions 
parlementaires souvent interrompues; ce qu i existe, dans l'es
pèce, aussi bien pour l 'article 473 que pour l'article 470, l'énu-
mération reprise au premier de ces articles n'ayant été proposée 
que lors du second vote émis au Sénat sur l'article 469 du projet 
(473 du code), à la séance du 1 e r mai 1866 (NYPELS, Le'j. crim., 
t. I I I , pp. 666. 532, 741 et 469); 

« Attendu que, en cas de concours de plusieurs crimes, la peine 
la plus forte doit être seule prononcée; 

<< Que lorsqu'un crime concourt avec plusieurs délits, la peine 
du crime est seule prononcée ; 

« Attendu qu ' i l existe en faveur des quatre premiers accusés 
des circonstances atténuantes résultant de leurs bons antécé
dents; 



« Par ces motifs, la Cour condamne chacun des accusés. Morue, 
Lambot, Chivoret et Berlb, à cinq années de réclusion; Sibille à 
une année d'emprisonnement... » (Du 12 août 1886.) 

La Cour a rendu l 'arrêt suivant : 

ARRÊT. — « Sur les trois moyens proposés par les deman
deurs Morue, Lambot, Chivoret et Bertli, contre l'arrêt incidentel 
qui a rejeté leurs conclusions tendantes à taire poser au j u r y cer
taines questions subsidiaires comme résultant des débals, relati
vement aux faits commis au préjudice des sieurs Mayen et Degrange, 
ces moyens déduits : 

« 1° De la violation des droits de la défense ; 
« 2° De la fausse interprétation et de la violation des articles 

342, 34.ï el 470 du code pénal ; 
« 3° De la violation de l'article 97 de la Constitution ; 
« Attendu que le j u r y , répondant aux questions qui lui ont été 

posées, a déclaré les demandeurs coupables des crimes d'extor
sion commis au préjudice des nommés Mayen et Degrange, tels 
que ces crimes étaient qualifiés par l'arrêt de renvoi et l'acte 
d'accusation; 

« Que les demandeurs, qui ne crit iquent pas ce verdict, sont 
donc aujourd'hui sans intérêt à se plaindre de ce que des ques
tions subsidiaires portant sur des délits de mendicité au préjudice 
des mêmes Mayen et Degrange, et basés sur les mêmes faits, n'ont 
pas éié posées comme résultant des débals ; 

« Qu'en effet, a moins do se contredire, le ju ry aurait néces
sairement résolu ces questions négativement, ou les aurait lais
sées sans réponse ; 

« Attendu, en outre, qu'en refusant de poser les questions 
subsidiaires dont s'agit, parce que les faits invoqués à l 'appui ne 
résultent pas des débats, l'arrêt attaqué, suffisamment motivé à 
cet égard, a statué souverainement sur une question qui rentre 
exclusivement dans les attributions de la cour d'assises ; 

« Sur le moyen proposé par les mêmes demandeurs contre l'ar
rêt définitif, accusant la violation des articles 470 et 468 du code 
pénal, en ce que le jury ayant déclaré les accusés coupables du 
crime d'extorsion, la cour leur a l'ait l 'application des articles 471 
et 472 du code pénal, c'est-à-dire a décidé que l'extorsion admet
tait les m mes circonstances aggravantes que le vol : 

« Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir constaté l'existence 
de circonstances atténuantes en faveur des demandeurs, les con-
damme à cinq années de réclusion, du chef d'extorsion commise 
dans les circonstances mentionnées à l'article 471 du code pénal, 
faits déclarés constants à leur charge par le j u ry ; 

« Attendu que l'article 470 du code pénal dispose que l'auteur 
du crime d'extorsion sera puni des peines portées à l'article 468, 
lequel ne commine, pour le vol commis à l'aide de violences ou 
de menaces, que la réclusion ; 

« Que si l'article 471 aggrave cette peine lorsque ce vol a été 
commis dans les circonstances qu ' i l prévoit, aucune disposition 
ne rend cette aggravation applicable à l 'extorsion, dont la peine 
reste, en ce cas, définie par l'article précédent ; 

« Que les seuls cas d'aggravation de la peine d'extorsion sont 
expressément prévus par les articles 473, 474 cl 475, spécifiant 
des circonstances que le ju ry n'a pas constatées à charge des de
mandeurs ; 

« D'où suit, qu'en condamnant ceux-ci à la réclusion, alors 
qu'aux termes de l'article 80 du code pénal ils ne pouvaient en
courir qu'une peine correctionnelle, l'arrêt attaqué a faussement 
appliqué l'article 471 et, par suite, violé les articles 468 et 470 
du code pénal ; 

« Altendu que toutes les autres formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité, antérieures à l'arrêt de condamna
tion, ont été observées, et, qu'en ce qui concerne le demandeur 
Sibille, Adelin, la peine légale a été appliquée aux faits déclarés 
constants à sa charge ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . le conseiller D E L E COURT en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. MESDACH DE 
TER K I E L E , premier avocat général, rejette les pourvois formés 
contre l'arrêt incidentel rendu en cause par la cour d'assises de 
la province de Namur; rejette le pourvoi formé contre l'arrêt dé
finitif par le demandeur Sibille, Ade l in ; condamne celui-ci aux 
dépens qui le concernent; casse le di t arrêt définitif, en tant qu ' i l 
a prononcé la peine de la réclusion contre les quatre autres de
mandeurs ; renvoie la cause devant la cour d'assises de la pro
vince de Liège, pour être fait applieation aux dits quatre deman
deurs, des peines légales du chef des faits déclarés constants à 
leur charge par le ju ry de la cour d'assises de la province de 
Namur et la délibération de la cour d'assises sur la question réso
lue affirmativement par 7 voix contre 5, relative au demandeur 
Morue... » (Du 2 octobre 1886.) 

O B S E R V A T I O N S . — V . la dissertation de M . T U N C Q , 

président à la cour d'appel de Gand, à la suite de l 'arrêt 

de la cour d'assises de la Flandre occidentale, du 14 j u i l 

let 1869, reproduit dans ce recueil, 1869, p. 1053. 

V . aussi l 'arrêt de la cour d'appel de Gand, du 17 j u i l 

let 1886, reproduit dans ce recueil , 1886, pp. 1009 et 

1356. 
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Dic t ionna ire de dro i t in ternat iona l p r i v é , par M M . RENÉ 
VINCENT et EDOUARD PENAUD. Revue de l'année 1 8 8 8 , suivie 

d'une table chronologique, par RENÉ VINCENT, avocat à la cour 
d'appel de Paris. — Paris, L . Larose et Forcel, édit., 1 8 8 9 , 
123 pp. gr. i n -8° . 

La Revue que nous annonçons est un complément très 

utile du Dictionnaire de droit international privé, 

qu' i l a pour but de maintenir chaque année au courant 

de la jurisprudence, de la doctrine, de la législation. 

Les auteurs ne bornent pas leur t rava i l à la France. 

•• Les décisions étrangères et les études d'auteurs étran-

- gers publiés en France doivent également y trouver 

" place; élargissant même notre cadre, disent les au-

•• tenrs, nous nous proposonsdereproduirecomplètement 

et littéralement la jurisprudence, en dro i t interna-

» t ional privé, des t r ibunaux de certains pays étrangers. 

•' Ainsi la Revue de l'année 1888 comprend la j u r i s -

- prudence belge et la jurisprudence suisse ; . . . les rela-

" tions que nous entretenons avec la Belgique et la 

Suisse expliqueront suffisamment que nous nous 

soyons d'abord tourné vers ces deux pays. Nous don-

•> nons également.. . les principaux documents de la j u -

" risprudence espagnole, et nous espérons y ajouter, 

•> l'année prochaine, la jurisprudence i ta l ienne. . . » Les 

matières sont disposées par ordre alphabétique ; la b ib l io

graphie est aussi complète que le relevé de la j u r i s p r u 

dence ou des actes législatifs. La classification est par

faite, de manière à faciliter les recherches, et le recueil 

rempli t les promesses de son t i t r e au point d'embrasser 

des décisions rendues en Belgique ou en France jusque 

dans les derniers jours de décembre. Enfin, nous pouvons 

ajouter qu'aucun fait intéressant les relations in ternat io

nales, et qui ai t laissé trace dans les journaux de d ro i t , 

n'est négligé. A u mot Avocat étranger, nous l i sons: 

" . . . M . Edmond Picard, avocat de M . Lemonnier, a 

« plaidé en redingote devant le t r ibunal correctionnel 

- de la Seine, le 19 novembre 1888. Postérieurement, 

» un autre avocat belge a plaidé en robe devant la 

» 10 e chambre du t r ibuna l de la Seine. •• A ce propos, 

les auteurs rappellent qu ' i l y a peu d'années, le barreau 

de L i l l e , des avocats belges venant plaider devant les 

ju r id ic t ions françaises, avait consulté le conseil de 

l 'Ordre de Paris, dont voici la réponse : - Nos con-

- frères étrangers n'ont pas le dro i t de plaider chez 

•' nous. Ils ne peuvent donc pas non plus endosser une 

» robe, qui est l 'insigne du dro i t de plaider, qui fait 

- reconnaître ceux qui en sont investis, qui at t r ibue à 

" qui la porte, des prérogatives, l u i impose des devoirs 

» et le soumet à une discipline spéciale, incoin étente 

« vis-à-vis d'un étranger. « En Belgique on est moins 

r igoureux, et i l y a peu de jours encore un avocat fran

çais plaidait devant la cour d'appel de Gand, en robe. 

L e J o u r n a l du D r o i t i n t e r n a t i o n a l p r i v é , par M . C L U . N E T , 

avocat à la Cour de P a r i s , puulie dans ses n o s 9- I I I : Chronique. — 
Questions et solutions. — Jurisprudence de F r a n c e , d'Autriche, de 
Belgique, du Danemark, d'Espagne, des Etais - l . 'n is et d'Italie. — 
F a i t s et informations. — Bibliographie. — Marcha i et B i l l a r d , 
éditeurs, 27, place Dauptiine, P a r i s . 

Sommaire du numéro d'octobre 1888 du D i v o r c e : Doct. ine. 
Les tribunaux français peuvent-ils connaître entre S u Uses domicil iés 
en F r a n c e d'une demande en divorce ou en séparation de corps Ì 
Etude par M . R E M - ; V I N C E N T . — Jurisprudence. 

Réd. : G U S T A V E S M E T S et G E O R G E S T O S Q U I N E T . — A r t h u r Rousseau, 

éditeur, P a r i s . 
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VARIÉTÉS. 

H o m m a g e solennel r e n d u à un B e l g e , m a g i s t r a t à l a 
C o u r s u p r ê m e de l a L o u i s i a n e ( E t a t s - U n i s ) . 

O n nous c o m m u n i q u e u n n u m é r o d ' u n j o u r n a l de l a 

N o u v e l l e - O r l é a n s , le Duihj Picayune, r e n d a n t c o m p t e 

de l ' a u d i e n c e so l enne l l e de r e n t é e au t r i b u n a l s u p r ê m e 

de l a L o u i s i a n e p o u r l a sa i son d ' h i v e r . 

U n i n c i d e n t de ce t t e c é r é m o n i e m é r i t e à p lu s d ' u n 

t i t r e d ' ê t r e r a p p o r t é dans u n j o u r n a l j u d i c i a i r e be lge . I l 

s ' ag i t de l ' h o m m a g e s o l e n n e l r e n d u à l a m é m o i r e de 

l ' u n de nos c o m p a t r i o t e s , t o u r n a i s i e n d ' o r i g i n e , q u i fu t 

l ' u n des a v o c a t s les p l u s é m i n e n t s e t l ' u n des hau t s 

m a g i s t r a t s de l a L o u i s i a n e . 

L e j o u r n a l a m é r i c a i n r a p p o r t e a i n s i l ' i n c i d e n t : 

É L O G E D U J U G E E D O U A R D S I M O N . 

M . Cha r l e s B u c k s ' a v a n ç a à l a b a r r e et , s 'adressant 

a u x m a g i s t r a t s , d i t q u ' i l se l e v a i t p o u r p r é s e n t e r une 

m a t i è r e u n peu en d e h o r s de l a r o u t i n e o r d i n a i r e des 

a f f a i r e s . 

I l d e m a n d a i t l a p e r m i s s i o n d ' a jou t e r une n o u v e l l e t o i l e 

à l a g a l e r i e , dé jà si b r i l l a n t e , des p o r t r a i t s des h o m m e s 

d i s t ingués de l a m a g i s t r a t u r e e t du b a r r e a u . 

M u s p a r u n s e n t i m e n t de fierté n o n m o i n s que de 

respec t e t de d e v o i r f i l i a l p o u r u n p è r e a u q u e l i l s d o i v e n t 

t o u t ce q u i est nob l e et beau dans l a v i e , les enfan ts de 

feu E d o u a r d S i m o n , de S a i n t - M a r t i n v i l l e , m e m b r e de 

ce t te c o u r de 1810 à 1810, p r i a i e n t l e u r s H o n n e u r s d'ac

c e p t e r d ' eux , p o u r la c o u r s u p r ê m e de l ' E t a t , son p o r t r a i t 

à l ' h u i l e en s o u v e n i r de l a h a u t e c h a r g e p u b l i q u e q u ' i l a 

o c c u p é e : 

Le juge Edouard Simon, comme beaucoup des figures les plus 
remarquables de l'histoire des origines de la Louisiane dont nous 
sentons autour de nous la présence éloquente, prenait ses inspi
rations de ce colosse de développement historique, la République 
française au siècle dernier. 

Il naquit le 26 mai 1790 dans la ville de Tournai , province de 
Rainant, en Belgique, alors soumise à la France. 

Ses parents descendaient d'une ancienne et respectable famille; 
bien que peu fortunés, ils étaient dans une aisance suffisante 
pour donner à leurs enfants le bénéfice d'une éducation libérale. 
Simon suivit jusqu'à l'âge de 10 ans les cours du collège 
annexé à la célèbre Université de Louvain. I l avait le travail 
facile et était à la tête de son cours. Son inclination le portait à 
l'élude du droit . 

Ses études classiques terminées, i l fut envoyé à Bruxelles pour 
y étudier le droit c i v i l . 

Vers cette époque, peu après la bataille de Waterloo, le conti
nent européen était, pour ain-4 dire, remanié, et la Belgique 
devenait une partie de la Hollande. Le hollandais devint la 
kngue officielle, et sa connaissance, la condition d'admission aux 
fonctions judiciaires. Ainsi , dans son pays natal, Simon se trou
vait en réalité comme, un étranger. Celle situation ouvrit à son 
activité un nouveau champ d'efforts et d'espérances : i l résolut 
d'émigrer en Amérique. 11 se mit à l'étude de la langue anglaise 
et obtint le consentement des siens à son audacieuse ten.ative. 

i l arriva bientôt en ce généreux pays de liberté et d'avenir, 
abordant à Baltimore le 3 septembre 1817. Peu de temps après 
son arrivée, i l rencontra un habitant de la Louisiane, le planteur 
Pierre Régnier, qui avait connu sa famille en Belgique ; celui-ci 
l'engagea à l'accompagner à la Louisiane. 

Ainsi, Edouard Simon vint dans cet Etat qui l'honore pour le 
zèle et la fidélité qu ' i l a mis à le servir. 

Notre jeune pays, qui offrait de si grandes ressources au génie 
et à l 'ambit ion, était en même temps l'Eldorado des espérances 
matérielles. Simon, pressé sans doute par les circonstances, 
oublia pour un temps les rêves de sa vie studieuse et se l ivra aux 
affaires commerciales; i l réussit suffisamment, mais ces occupa
tions ne lui plaisaient guère : i l cherchait une autre voie. I n 
incident heureux lu i facilita le choix et le détermina. 11 fil la con
naissance de Félix Grima, dont le nom est en grand honneur dans 
noire étal. C'était alors un jeune homme, i l venait de s'établir à 
Saint-Martinville pour y exercer la profession d'avocat, l 'ne 
étroite amitié s'établit bientôt entre eux et par l'exemple et les 
occasions qui l u i furent offertes, Simon revint à son premier 
amour. 11 fut stimulé dans ses études par les nombreuses s imi l i 
tudes qu ' i l trouva entre la législation de la Louisiane et celle qu ' i l 
avait jadis étudiée à Bruxelles. 

En décembre 1821, i l fut admis au barreau et partagea les 
honneurs du succès et le profit avec son ami John Brownson, 
l 'un des avocats les plus éminents qu'ait eu la Louisiane. C'était 
beaucoup de réussir convenablement malgré la rivalité d'une rac ; 
de géants. 

La plus fière page de l'histoire de la Louisiane est celle qui 
parle de sa magistrature et de son barreau. Je n'ai pas à répéter 
des noms familiers. Dans le nombre, Edouard Simon, l 'un des 
rares, fut appelé à un siège de ce haut tr ibunal , la suprême 
cour de justice du pays, qu ' i l présida avec le grand Xavier Martin 
comme grand juge, et Bullard Morphv et Garland comme asses
seurs, de 1840 à" 1846. 

Sous la constitution de 1845, par une de ces révolutions poli
tiques que nos institutions rendent possibles, le tribunal entier 
fut renversé et modifié. 

Je ne veux point chercher quel est le rang qui doit être assigné 
au juge Simon parmi les savants et éminents juristes qui rend; 
rent fameuse la Cour Supérieure de la Louisiane; qu ' i l me suffise 
dédire qu ' i l rempli t sa mission avec honneur,fidélité etdislinelion. 

Dix-huit volumes de jurisprudence attestent le travail el la 
science de la cour dont i l faisait partie. 

Le juge Simon, en quittant la cour, se remit à la pratique du 
dro i t , se l ivrant en même temps sur une grande échelle à la cul
ture de la canne à sucre. En ceci encore, le succès couronna ses 
efforts, mais la guerre civile détruisit en grande partie ce qu ' i l 
avait fondé et le laissa, comme bien d'autres, aux confins de la 
vieillesse en présence d'un ordre de choses nouveau auquel i l ne 
put aisément s'accoutumer. Les préoccupations et les soucis 
altérèrent sa vigueur et en avril 18(36 i l mourut, âgé de 67 ans, 
après une carrière sinon glorieuse du moins honorable et méritoire. 

L'activité de notre temps concentre en peu d'années le travail 
de plusieurs siècles. Le présent est si absordani, si exigeant dans 
sa marche rapide, que force nous est de négliger bien des choses 
du passé ; mais i l est une chose dont nous ne devons jamais perdre 
et dont je l'espère nous ne perdrons jamais le souvenir, c'est 
l'élévation du sentiment de l 'honneur,du caractère, de la dignité, 
qui distinguait les hommes de la génération à laquelle appartient 
le juge Simon. En cela nous ne les surpasserons jamais. 

Gardons leur souvenir et leur exemple ; en le faisant, nous ne 
pouvons que nous grandir et nous faire honneur à nous-mêmes. 

C'est pourquoi je prie respectueusement vos Honneurs, au nom 
des descendants du juge Simon, d'autoriser l'hommage rendu à 
sa mémoire et d'accepter en témoignage de sa haute situation, 
pour la salle des audiences de cette cour, ce portrait. 11 dira 
l'histoire de celui dont i l retrace les traits et la pari qu ' i l eut dans 
les travaux dont i l fut avec ses collègues le témoin et l'acteur. 

Puissent ceux qui nous suivront, apprendre, par l'exemple que 
nous leur transmettons en consacrant ces souvenirs à la mémoire 
des hommes de la génération disparue, que pour des âmes géné
reuses i l est aussi méritoire de savoir honorer autrui que de mé
riter des honneurs. 

M . B u c k f i t a l o r s la r e m i s e so lenne l l e du p o r t r a i t e t 

d e m a n d a q u ' i l en fut d re s sé ac te a u x m i n u t e s . 

L e g r a n d j u g e B e r n i u d e z d i t : 

La cour accepte le don avec reconnaissance, elle se joint à 
l'hommage cloquent rendu au même du juge Edouard Simon, qui 
occupa dans son sein une place brillante el dont les travaux sont 
la constante affirmation d'une science étendue et d'une infati
gable activité. Le portrait du juge Simon figurera parmi ceux qui 
ornent celte salle et comme eux sera précieusement transmis à 
la vénération des générations à venir. 

La cour présente ses remercie nents à la famille ( I ) du juge 
Simon pour le don précieux qui lui a été si gracieusement offert. 

ACTES OFFICIELS. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. Par arrêté royal du 17 janvier 1889, la 
démission de M. Aul i t , de ses fonctions de notaire à la rési
dence de Dour, est acceptée. 

NOTARIAT. — DÉMISSION. Par arrêté royal du 18 janvier 1889, 
la démission de M. V.instr-enbrugge, de ses fonctions de notaire à 
la résidence de Mojrzeele, est acceptée. 

(1) Les fils encore en vie du juge Simon sonl Alfred et Arthur 
Simon, avocats à Opelonsas, et Edouard Simon, juge à Saint-
Martinvil le. L'une de ses filles est la femme du juge G. I I . Branghn, 
jurisconsulte distingué. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 3 7 , a Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL LE BRUXELLES. 
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président. 

27 juin 1888 

A S S U R A N C E T E R R E S T R E . — S O C I É T É . — F A I L L I T E . 

S U B S T I T U T I O N . — C O N T R A T . — R É S I L I A T I O N . 

Lue compagnie d'assurance en faillite, qui se substitue un autre 
débiteur qu'elle subroge dans tous ses droits, au lieu de fournir 
à ses assurés une véritable caution, ne peut obliger ceux-ci 
à accepter ce nouveau débiteur. 

Celle, substitution entraine la résiliation du contrat des assurés. 

(LES ÉPOUX RIEHSKT C. LE CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 

« PATU1A BEI.GICA » . ) 

ARRÊT. — « Attendu que la compagnie d'assurances Palria 
Belgica, étant tombée en faill i te, a offert à ses assurés la 
caution de la compagnie des Propriétaires Réunis ; que les appe
lants soutiennent qu'au l ieu de leur fournir une véritable caution, 
elle s'est, sans leur consentement, substitué un autre débiteur, et 
demandent en conséquence la résiliation du contrat d'assurance 
que les parties reconnaissent avoir conclu le 10 ju i l l e t 1884; 

« Attendu q u ' i l résulte des explications des parties que la com
pagnie des Propriétaires Réunis a consenti tout à la fois h se 
porter caution, à dater du 1 e r janvier 1887, de toutes les polices 
souscrites par P'ahia Belgica sur risques situés en Belgique, et 
a réassurer toutes ces polices à partir de la même date; 

« Attendu que les conditions auxquelles elle a fait cette double 
opération démontre qu'elle ne constitue pas un simple caution
nement, mais une véritable reprise du portefeuille belge de 
Palria Belgica; 

« Qu'en effet, elle se réserve d'abord de réclamer de la société 
faillie l 'envoi de lettres de résiliation à ceux des assurés qui ne 
lui présenteraient pas des garanties suffisantes ou ne payeraient 
pas une prime assez élevée; 

« Que l ' intervention du curateur se réduit à la signature de ces 
lettres, tandis que la compagnie des Propriétaires Réunis est 
seule juge de l'opportunité de la résiliation, mais en assume aussi 
lous les risques ; 

« Qu'on ne l u i eût certes pas concédé ce droi t , aussi exorbi
tant que la responsabilité qui y est corrélative, si son obligation 
avait été limitée à la garantie d'une dette dont Palria Belgica 
restait la débitrice principale ; 

« Qu'on la voit ensuite, pour faciliter la l iquidat ion des affaires 
de Palria Belgica, prendre directement à sa charge les sinistres 
qui frapperaient toutes les polices en cours et recevoir, pour prix 
de cette prétendue réassurance, non pas une quotité, mais l'inté
gralité de chacune des primes y afférentes; 

« Qu'elle les encaisse elle-même sur quittances préparées par 
ses soins et que le curateur se borne à signer ; 

« Que, de même, le règlement des sinistres doit se faire sous 
sa responsabilité et par ses agents, auxquels le curateur est tenu 
de remettre, sans discussion n i contrôle, les pouvoirs néces-
s aires; 

« Qu'après avoir ainsi subrogé la compagnie des Propriétaires 
Réunis dans tous ses droits et l u i avoir délégué toutes ses obli
gations, la société faillie déclare consentir d'avance à annuler les 

contrats dont les titulaires voudraient s'assurer directement à la 
compagnie des Propriétaires Réunis et reçoit, de ce chef, une 
commission dont le min imum est fixé à forfait à la somme de 
8,000 francs, immédiatement payable; 

« Attendu que cet engagement révèle le véritable but de la 
convention, qui était de transférer définitivement la clientèle à la 
compagnie des Propriétaires Réunis; qu'en effet, les conditions 
de réassurance lui attribuant déjà la prime de ces contrats pen
dant toute leur durée , leur annulation ne présentait d'autre 
avantage que de régulariser la cession que l 'on avait déguisée 
sous la l'orme d'une réassurance, et dont la commission, fixée à 
forfait, à un moment où l'on n'avait même pas d'éléments pour 
la calculer, constituait en réalité le prix ; 

« Attendu que ce caractère de la convention se trahit d'ailleurs 
dans la correspondance des mandataires de la faillite qu i , l 'un à 
la veille et l'autre quelques jours après sa conclusion, la quali
fiaient de reprise du portefeuille; 

« Attendu que la cession du portefeuille n'est pas en elle-même 
incompatible avec le cautionnement; qu'elle peut, en effet, être 
un acte de bonne administration destiné, comme la réassurance, 
à couvrir en cas de sinistre la responsabilité de l'assureur et 
offrir ainsi une garantie nouvelle aux assurés, en leur donnant un 
second débiteur à côté de l'ancien qui continue à subsister; 

« Mais qu ' i l n'en est plus de même si elle met le premier assu
reur dans l'impossibilité de tenir ses engagements en absorbant 
tout son actif, et si elle n'est faite que pour l u i permettre de dis
paraître en se substituant un autre débiteur; 

« Attendu que Patria Belgica n'a plus qu'une existence fic
t ive; que, n'étant pas autorisée à continuer le commerce, elle ne 
peut contracter de nouvelles assurances et qu'elle a aliéné toutes 
les polices en cours qui constituaient son seul actif; qu'elle ne 
touche plus de primes, ne règle plus de sinistres, s'est même 
interdit tous rapports avec ses anciens assurés et n'a plus besoin 
de personnel ; 

« Qu'aussi elle s'est engagée à remettre à la compagnie des 
Propriétaires Réunis la liste de ses agents avec indication de leur 
rémunération, les registres d'inscription des polices et les polices 
elles-mêmes ; 

« Que son curateur signe mais n'administre pas, et n'intervient 
plus que pour lu i conserver, vis-à-vis des assurés, un simulacre 
de vie qui permette à la compagnie des Propriétaires-Réunis de 
poursuivre, sous son couvert, l'encaissement des primes et la 
résiliation ou le transfert des contrats ; 

« Que la compagnie des Propriétaires Réunis, seule maîtresse 
de l'affaire, a pris à sa charge la dette principale et n'est donc 
pas une simple caution, mais un nouveau débiteur que Patria 
Belgica délègue, sans leur consentement, à ses assurés, et que 
ceux-ci ne sont pas tenus d'accepter ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général L A U 
RENT en son avis conforme, met le jugement dont appel à néant; 
entendant, déclare résilié le contrat d'assurance conclu le 10 j u i l 
let 1884 entre les appelants et la compagnie Patria Belgica; con
damne l'intimé aux dépens des deux instances... » (Du 27 j u i n 
1888. — Plaid. MM1* DESPRET et GRAUX c. NINAUVE. ) 

COUR D'APPEL DE BRUXELLES. 
Cinquième chambre. — Présidence de M. De le Hoye, conseiller. 

8 février 1889. 
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F A I L L I T E . — I N T E R V E N T I O N ' . — R E V E N D I C A T I O N . 

M A G A S I N S D U F A I L L I . 

L'exploit introduclif d'instance dont le dispositif tend à la reven
dication de marchandises, et dont un considérant mentionne le 
prix de ces marchandises, évalue le litige aux termes de l'arti
cle il de la loi du 25 mars 1876, et fixe la compétence, sans qu'il 
soil besoin d'évaluer le litige aux termes de l'article 33 de la 
même loi. 

Celui qui se prétend créancier d'un failli peut intervenir dans une 
action en revendication intentée par un tiers contre le détenteur 
de marchandises expédiées au failli. 

Le vendeur de marchandises expédiées à un acheteur déclaré en 
faillite à l'étranger, peut les revendiquer contre celui qui lis 
délient, sans assigner le curateur ou syndic, alors surtout que 
celui-ci déclare se désintéresser à l'action. 

Les marchandises se trouvant dans les magasins d'un commission
naire-expéditeur, ne sont pas 'censées être entrées dans les ma
gasins du failli, alors même que ce dernier aurait donné l'ordre 
de les expédier à un tiers, et elles peuvent y être utilement 
revendiquées par le vendeur aux termes de l'article .'¡68 du 
code de commerce. 

( P A U W E L S E T L E SYNDIC A L A FAILLITE F IERZ ET HOF.MANN 

C. L O W E N S T E I N E T C' 1 ' ET K E N N E D Y I IL ' .NTEl l E T C ' 1 ' . ) 

A H B È T . — « Quant à la recevabilité de l'appel principal : 
« Attendu que, par exploit du 30 novembre 1888. Lowenstcin 

et C i c ont assigné Kennedy Hunier et C i c pour avoir a leur déli-
vrerdansles 24 heures 124 balles de tabac désignées en l'exploit 
et, à défaut de ce faire, se voir condamner à les indemniser de 
tout préjudice qu'ils peuvent éprouver par la non-restitution des 
diles balles, et se voir condamner, en outre, à leur payer par 
chaque jour de retard, une somme de 500 francs à titre de dom
mages-intérêts ; 

« Que, dans les considérants de l 'exploit, i l est mentionné que 
la facture des dites balles de tabac s'élève à IV. 11,363-40; 

« Attendu qu ' i l n'est pas permis de dire, dans ces conditions, 
que le litige n'aurait pas été évalué de façon à déterminer la com
pétence ; 

« Que le montant de la demande est parfaitement déterminé, 
au vœu de l'article 21 de la loi du 2,ï mars 1870, dans l'exploit 
tendant à la revendication de 124 balles de tabac, valant 
fr. l t , 3 0 3 - 4 0 , et qu ' i l était donc inutile de recourir aux modes 
d'évaluation prescrit par l 'article 33 de la même l o i ; 

« Que l'appel est donc recevable; 
« Quant à la recevabilité de l ' intervention de I'auwels : 
« Attendu qu'un jugement, qui serait intervenu entre Lowen

stcin et C i c et Kennedy Hunier et C'1, et aurait ordonné la restitu
tion aux premiers des marchandises détenues par les seconds, 
aurait évidemment préjudicié aux droits de I'auwels, qui se pré
tend créancier de. Fier/, ci l lofmann, destinataires des tabacs dont 
i l s'agit et déclarés en fa i l l i te ; 

« Que dès lors, aux termes, des articles 466 et 474 du code 
de procédure civile, son intervention est recevable; 

« Que, d'ailleurs, aucune loi ne règle spécialement l 'interven
tion dans une action en revendication fondée sur l'article .'168 du 
code de commerce ; 

« Quant à la recevabilité de l'action de Lowenstcin el C.'0 : 
« Attendu qu'au moment de l ' inlcntemenl de l 'action, les 

marchandises expédiées par Lowenstcin et 0e se trouvaient à 
Anvers, en mains de Kennedy Hunteret O , et qu'en présence de 
la cessation de payement des destinataires. Fier/, el l lofmann, à 
Oran, i l y avait urgence d'en arrêter l'expédiiion ; 

« Que le droit réservé au vendeur par l'article .'¡68 du code de 
commerce, est non seulement une action en résolution de la 
vente vis-à-vis du fa i l l i , mais encore et surtout, ainsi que son 
nom l ' indique, une action en revendication vis-à-vis des tiers, 
action ayant pour effet de résoudre une vente d'ailleurs parfaite; 

« Attendu qu ' i l résulte de la correspondance que Muguier, 
actuellement syndic à la faillite Fierz et l lofmann el appelant 
intervenant avec Pauwels, de l'avis du juge-commissaire, refusait 
le 30 novembre 1888 d'intervenir dans le débat, soit par ignorance 
des lois belges, soit pour tout autre motif ; 

« Que, dès lors, la seule marche à suivre par Lowenstcin 
et C i e était de revendiquer les marchandises là où ils savaient 
pouvoir les atteindre, c'est-à-dire entre les mains de leuts déten
teurs, sauf à tous ceux qui y avaient intérêt à intervenir, ce qui 
s'est produit en fait ; 

« Qu'en effet, devant la cour, toutes les parties intéressées 
sont en cause et qu'aucun préjudice n'est possible; 

« Qu'i l n'y a, en conséquence, plus aucun intérêt pour Pau
wels à contester la recevabilité de l'action Louenstein et O ; 

« Au fond : 
« Attendu que Lowenslein et C L E fondent leur action sur les 

termes de l'article 568 du code de commerce, et soutiennent que 
Kennedy Hunier et C I E , dans les magasins desquels se trouvaient 
les tabacs, ne sont pas les représenlants de Fierz et Hofmann, de 
manière telle que ces magasins devraient être considérés comme 
magasins de l'acheteur, mais simplement des commissionnaires 
expéditeurs et que, par suite, la t radi t ion de la marchandise 
n'était pas effectuée au moment de l 'action intentée ; 

« Attendu que cette prétention est justifiée par la correspon
dance ; 

« Qu'il en découle que Kennedy Hunter et C' E étaient unique
ment chargés de prendre livraison des tabacs pour les expédier à 
leur destination finale, et que Fierz et Hofmann ont même, le 
20 mars 1888, implicitement renoncé à prendre livraison des 
marchandises arrivées à Anvers ^après leur cessation de paye
ment; 

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour, de l'avis conforme de M. D E PREI.I .E DE LA NTEPPE, avocat 
général, reçoit les appels et, y faisant dro i t , les déclare mal fon-
nés et confirme le jugement a que... » (Du 8 février 1889. 
Plaid. MJ1C S CASTELEYN C. D E L Y A I X , tous deux du barreau 
d'Anvers.) 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Hynderick. 

15 octobre 1888. 

BOIS C O M M U N A L . — D R O I T D ' U S A O E . — R E O I M E F O R E S T I E R . 

L'n bois dont une commune a le droit d'absorber tout le produit 
forestier est bois communal, bien qu'appartenant à un parti
culier. 

( l , ' A D M I N I S T R A T I O N DES E A l ' X ET FOUETS C. ANDRÉ ET C O N S O R T S . ) 

Le p o u r v o i é t a i t d i r i g é c o n t r e u n a r r ê t de l a c o u r 
d ' a p p e l de B r u x e l l e s , d u 2 m a i 1 8 8 8 , et conçu c o m m e 
s u i t ; 

AHRF.T. — « Vu l'appel interjeté, le 29 octobre 1887, par 
l'inspecteur des eaux et forêts du Hainaul, du jugement rendu le 
mémo jour par le tribunal de première instance de l'arrondisse
ment de Charleroi, lequel, jugeant en matière de police correc
tionnelle, dit que l 'administration forestière n'a pas compétence 
pour poursuivre le prévenu du chef de la prévention d'avoir fait 
pâturer, sous sa garde, sept vaches et un veau âgé de moins d'un 
an, dans la coupe de 1878 du bois dit tt Bois communal de Cbi-
« may )>, soumis au régime forestier, laquelle coupe n'est pas 
défensable pour le pâturage des bêtes à cornes et n'a pas été 
portée sur l'état ad hoc dressé pour 1887 et approuvé par les 
autorités supérieures; 

« Attendu que l 'art, l 0 1 ' , n u 2, de la lo i du 19 décembre 1854 
soumet au régime forestier les bois des communes, des sections 
de commune et des établissements publics ; que celte expression 
tt bois des communes » est, dans l 'esprit du législateur, syno
nyme de « bois appartenant en propriété à des communes » ; 

tt Qu'en effet, après s'être occupé, dans le § 2 de cet art icle, 
des bois dans lesquels les communes ou les établissements pu
blics ont des droits exclusifs, le législateur s'occupe, dans le 8 3, 
des bois el forêts dans lesquels les communes ont, avec des par
ticuliers, « des droits de propriété indivis « et les soumet égale
ment au régime forestier; 

« Qu'enfin l'article 3, qui termine le t i tre 1 e r de la lo i , s'occupe 
des bois et forêts appartenant en propriété à des particuliers ; 
que le simple examen des textes indique donc bien (pie la pro
priété exclusive ou indivise a seule préoccupé le législateur dans 
la rédaction des dispositions qui constituent le titre P1' du code 
loreslier ; 

« Attendu que l 'administration forestière prétend en vain que 
la définition donnée par l'article 542 du code civil de ce qu ' i l faut 
entendre par biens communaux, a pour conséquence de soumettre 
à l 'application de l 'article 1 e r de la loi du 19 décembre 1854 les 
bois et forêts dans lesquels les communes ont de simples droits 
d'usage ; 

« Attendu que les considérations qui précèdent démontrent 
que la définition de l 'article 542 du code civi l est étrangère à 



l'ordre d'idées dans lequel s'est placé le législateur de 1854; qu ' i l 
n'est pas contestable que les droits d'usage, si minimes qu'ils 
soient, au profit d'une commune, sont des biens communaux, 
mais qu' i l ne s'ensuit nullement que la propriété sur laquelle ces 
droits s'exercent soit un bien faisant partie du domaine com
munal ; 

ce Attendu que des documents de la cause et des décisions de 
justice i l résulte que la vil le de Cliimay n'a, sur les bois li t igieux, 
que desimpies droits d'usage absorbant, i l est vrai , tous les pro
duits de la superficie, mais que la propriété exclusive, pleine et 
entière, appartient à la famille Hiquet de Caraman; 

« Qu'il s'ensuit que ces bois tombent sous l 'application de l'ar
ticle 3 de loi de 1834, qui les soustrait au régime forestier; 

« Que c'est donc à bon droit que le premier juge, dont la cour 
adopte les motifs, a déclaré l 'administration forestière non recc-
vable ; 

« Attendu que devant la cour l'appelante soutient que l 'action 
en cantonnement admise par l'arrêt de cette cour, du 3 août 1881, 
a créé une indivis ion de copropriété entre les communes usagères 
et la famille Kiquet de Caraman, indivision qui aurait pour con
séquence de soumettre les bois litigieux à l'application de l 'art. 3 
du code forestier ; 

« Attendu que l'article 80 de ce code détermine la portée de 
l'action en cantonnement en la qualifiant aussi d'action en rachat ; 

« Qu'en effet, i l ne s'agit nullement d'un partage de droits 
indivis, mais du rachat d'une servitude par le propriétaire du 
fonds assujetti ; 

« Qu'il s'ensuit qu'une partie de la propriété ne sera transfé
rée aux usagers que lorsque les tribunaux auront décrété défini
tivement les parcelles qui constitueront le prix du rachat des 
droits d'usage ; 

« Que, jusqu'à ce moment, les usagers n'auront d'aures droits 
que ceux qu'ils possédaient auparavant, et conserveront ces droits 
seulement si, de leur consentement, le propriétaire renonce à son 
action en cantonnement; 

« Attendu que si la situation faite à la ville de Chimay par l'ac
tion en cantonnement pouvait être assimilée à une indivision, i l 
s'ensuivrait que, dès le moment où l'action a été intentée au pro
priétaire, la v i l l e de Chimay aurait pu aliéner ou grever d'hypo
thèques ses droils ind iv i s ; 

« Qu'il n'en est nullement ainsi, et que, par application des 
principes vrais sur la matière, des décisions de justice ont or
donné la radiation d'inscriptions prises par la ville de Chimay 
sur les bois l i t igieux postérieurement à l ' introduction de l 'action 
en cantonnement, et qu'un arrêt récent de cette cour a décidé 
que la ville de Chimay n'avait aucun droit à faire consigner en 
son nom partie des indemnités allouées, depuis l'action en can
tonnement, pour l 'expropriation de parcelles des bois litigieux ; 

« Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant; continue, en 
conséquence, le jugement dont appel; renvoie le prévenu des 
fins des poursuites, sans frais... » (Du 2 mai 1888. - - Plaid. 
MM*" Bi i .Air , ZYVAENEPOEL et ANSPACH-PUSSANT.) 

L a C o u r s u p r ê m e , saisie du l i t i g e , a c a s s é l ' a r r ê t c i -
dessus p a r les c o n s i d é r a t i o n s s u i v a n t e s ; 

ARRÊT . — « Sur le premier moyen, accusant la violation de 
l'article I " , n° 2, de la loi du 19 décembre 1854, en ce que l'ar
rêt dénoncé refuse de considérer comme bois de commune, sou
mis au régime forestier, un bois dans lequel la commune a droit 
à tous les produits de la superficie : 

« Considérant que l'arrêt dénoncé constate en l'ait que la ville 
de Chimay n'est pas propriétaire des bois dont i l s'agit, mais 
qu'elle a des droits d'usage qui absorbent tous les produits de la 
superficie ; que la question résolue par la cour est une question 
de droit, puisqu'elle en a cherché la solution dans l'interprétation 
de l'article 542 du code c i v i l , mis en rapport avec les dispositions 
spéciales de la lo i du 19 décembre 1854; qu ' i l suit de là qu ' i l 
n'y a pas lieu de s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par 
la partie défenderesse; 

« Au fond : 
« Considérant qu'au point de vue de la législation foreslière, 

i l n'est pas nécessaire pour qu'un bois soit communal que la pro
priété du sol appartienne à la commune, qu'à la vérité, i l résulte 
de la combinaison des articles I e 1 ' , 3 et 178 de la loi du 19 décem
bre 1854, qu 'un bois appartenant à un particulier peut se trouver 
grevé de droits d'usage au profit d'une commune sans être soumis 
pour cela au régime forestier; mais qu ' i l n'en est ainsi (pie pour 
autant que ces droits d'usage soient restreints et n'aillent pas 
jusqu'à attribuer à la commune la jouissance perpétuelle de tous 
les produits de la superficie ; que la distinction existait déjà sous 
l'empire du droi t ancien, où l'on voit que les bois qui dépendaient 
des communes en droit de plein usage tombaient sous l'application 

des règles de police, d'aménagement et d'administration édictées 
par le titre XXV de l'ordonnance de 1009; que, lors de la con
fection de la loi de 1854, le législateur n'a manifesté nulle part 
l ' intention d'innover sur ce point ; et qu ' i l n'y avait d'ailleurs 
aucune raison d'innover, puisque, d'une part, quand la commune 
absorbe la totalité des produits de la superficie, tout ce qui a 
nature de bois est à la commune, et qu'ainsi dans le langage 
administratif, la qualification de bois des communes est littérale
ment exacte ; d'autre part, que c'est en vue non pas du fonds ou 
du tréfonds, mais bien des produits superficiels du bois que sont 
établies les dispositions lutélaires du code forestier, de sorte 
qu'en vertu du texte de la lo i , aussi bien que des motifs qui l 'ont 
inspirée, i l faut appeler bois des communes ceux qu i , comme 
dans l'espèce, sont grevés d'un droit de plein usage, au profit des 
communes ; 

« Considérant, dès lors, qu'en refusant de soumettre ce bois 
au régime forestier et en déniant à l 'administration des eaux et 
forêts qualité pour poursuivre la réparation des infractions qui y 
ont élé commises, l'arrêt dénoncé contrevient à l 'article 1 e r , n° 2, 
de la loi du 19 décembre 1854; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M . le conseiller 
CoiiiNTi. et sur les conclusions conformes de M . M É L O T , premier 
avocat général, casse...; renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Liège.. . » (Du 15 octobre 1888,— Plaid. M M L ' S B I L A U T C. ANSPACH-

P U S S A N T . ) 

COUR D'APPEL DE CAND. 
Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

7 janvier 1889. 

C A L O M N I E P A U 1,A V O I E DE L A PRESSE. — F O N C T I O N N A I R E 

P U B L I C D É C É D É . — P R E U V E DES F A I T S I M P U T É S . — A D 

M I S S I B I L I T É . — TÉMOINS N O T I F I É S A U P R É V E N U P A R L E 

M I N I S T È R E P U B L I C . — R E N O N C I A T I O N . — E F F E T Q U A N T 

A U P R E V E N U . — N O T I F I C A T I O N D U E A LA P A R T I E C I V I L E . 

F O R M E E T D É L A I . 

De ce que le code pénal de 1807 réprime le délit de calomnie ou de 
diffamation envers une personne décédée, il s'ensuit que la preuve 
autorisée par l'article 5 du décret du 20 juillet 1831, en cas 
d'offense contre un fonctionnaire public à raison île ses fondions, 
est admissible ajoés le décès de celui-ci. 

Lorsque, dans la quinzaine qui suit la notification de l'ordonnance 
de renvoi, le prévenu d'un délit de calomnie à l'égard d'un fonc
tionnaire,notifie au ministère public les témoins qu'il se propose 
de faire entendre « outre ceux désignés et appelés par ce der-
« nier », il est réputé faire siens tous ces témoins. 

l'ar suite, la renonciation du ministère publie à plusieurs de ses 
propres témoins, ne peut enlever au prévenu le droit de les faire 
entendre, à charge néanmoins de les faire citer. 

Est tardive et comme telle frappée de. déchéance, la notification de 
témoins faite à la partie civile postérieurement à l'expiration 
de la quinzaine à partir de la signification de la dite ordon
nance. 

La notification des témoins au ministère public et à la partie 
civile, pour être complète, doit comprendre les noms, profession 
cl domicile de chacun de ces témoins. 

Le prévinu ne pourrait donc se borner à notifier à la partie civile 
qu'il fera entendre les témoins « chargés et appelés par le minis-
« 1ère public », en s'abstenant de désigner ces témoins par leurs 
noms, profession et domicile. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. V1NC.K.) 

Le t r ibuna l correctionnel de Furnes avait rendu le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que le ministère public, le prévenu et 
la partie civile ayant été entendus contradictoircment sur chacun 
des incidents soulevés respectivement par les trois parties en 
cause, i l y a lieu pour le tribunal de faire droit sur ces trois inci
dents par un seul t t même jugement; 

« Attendu qu'en notifiant au prévenu l'ordonnance de renvoi, 
le ministère public, par le même acte du 2 octobre dernier, lu i 
signifia qu ' i l produisait vingt-huit témoins dont i l indiqua les 
noms, professions el demeures, témoins qui tous avaient été en
tendus par M. le juge d'instruction et desquels vingt-trois, exclu
sivement sur la réalité des faits imputés; que, de plus, i l l i t re
mettre à tous ces témoins un avertissement pour comparaître à 
l'audience à laquelle la cause avait été appelée ; 

« Attendu que le prévenu notifia, le 15 octobre suivant, au mi-



nistère public qu ' i l entendait subministrer la preuve des faits v i 
sés dans l'ordonnance de renvoi, et que pour faire cette preuve i l 
aurait fait entendre tous les témoins notifiés et appelés par le mi
nistère public lui-même, outre six témoins nouveaux dont i l fit 
connaître les noms, professions et demeures; 

« Attendu que le ministère public ne contesta pas la validité 
de cette notification, mais qu ' i l fit retirer à vingt-trois des té
moins notifiés et appelés les avertissements qu' i l leur avait fait 
remettre, et, par exploit du 2 3 octobre, signifia au prévenu qu ' i l 
entendait renoncer à l 'audition de ces témoins ; 

« Attendu que le ministère public explique sa conduite en sou
tenant que l'offensé étant mort au moment où les propos incr imi
nés ont été tenus par le prévenu, celui-ci offre vainement de four
ni r , conformément à l'article S du décret du 2 0 ju i l l e t 1 8 3 1 et à 
l 'article 4 1 7 du code pénal, la preuve des faits imputés par toutes 
les voies ordinaires ; 

« Attendu que les dispositions légales invoquées ci-dessus et 
autorisant la preuve ne font aucune distinction entre le cas où 
celui à qui les faits sont imputés est décédé ou est encore en vie ; 
que, d'un autre côté, l'article 4 5 0 du code pénal, tranchant une 
controverse existant sous le code de 1 8 1 0 , décide simplement 
que les dispositions légales qui punissent la diffamation et la 
calomnie sont applicables quand les imputations sont dirigées 
contre la mémoire des morts ; 

« Attendu que, pour ce cas, la loi n'édiclant aucune disposi
t ion nouvelle, i l faut admettre que le délit conserve le même ca
ractère que si les imputations étaient dirigées contre un vivant, 
que le prévenu aura les mêmes moyens de défense et pourra, par 
conséquent, subministrer la preuve des faits imputés par les 
mêmes voies de droi t , pourvu toutefois que, par suite du décès, 
cette preuve ne soit pas devenue impossible aux termes de la loi ; 

« Attendu qu'aucune impossibilité de cette espèce ne peut sur
venir par suite de décès quand i l s'agit de faits reprochés à un 
fonctionnaire public et relatifs à ses fonctions, puisque, après 
comme avant le décès, les moyens de preuve autorisés par l'ar
ticle 4 4 7 sont réalisables ; 

« Attendu qu'on objecterait en vain que le fonctionnaire public 
étant décédé, i l n'y a plus aucun intérêt d'ordre public à discuter 
ses faits et gestes, puisqu'on peut avoir intérêt à examiner si ceux 
qui étaient appelés pour le surveiller ont convenablement rempli 
leurs fonctions ; 

« Attendu que l'exposé des motifs dit clairement que telle a 
été la volonté du législateur : « Les définitions que nous avons 
« données de la calomnie et de l 'injure », disait I I . H A I S dans le 
rapport fait au nom de la commission du gouvernement, « s'ap-
« pliquent également aux insultes faites à la mémoire d'un homme. 
« L'action des personnes intéressées à venger la mémoire du dé-
« funt sera toujours recevable, et les juges du fait décideront s'il 
« y a eu réellement offense » (NYPEI.S, Législation criminelle, 
t. I I I , p . 2 6 3 , n» 1 5 4 ) ; 

« Attendu qu ' i l n'est pas vrai de dire que la faculté réservée à 
l'auteur de l ' imputation par l'article 4 4 7 du code pénal n'est 
qu'une délégation d'une partie de l'action publique, et que cette 
faculté doit s'éteindre avec l'action publique elle-même; 

« Qu'on peut, en effet, imputer à quelqu'un, non seulement 
des faits criminels, mais encore des actions malhonnêtes que la 
lo i ne frappe pas d'une peine ; 

« Attendu que cette faculté de faire la preuve est plutôt un 
hommage rendu à la conscience publique qui se refuse de frapper 
comme calomniateur un homme qui n'a dit que la vérité : « La 
« calomnie est toujours infâme » , disait encore M. H A I S dans 
l'exposé des motifs ; « dire la vérité ne peut jamais être infamie » 
(NVPELS, Législation criminelle, t . 111, p. 2 6 5 , n° 1 5 7 ) ; 

« Attendu que le système du ministère public conduirait a cette 
conséquence qu i , à elle seule, suffit à en démontrer l 'erreur, que 
si le fonctionnaire contre qui les imputations ont été dirigées ve
nait à mourir dans le cours de l'instance et avant que le prévenu 
ait eu le temps de subministrer la preuve à laquelle i l a été régu
lièrement admis, celui-ci se verrait frappé d'une déchéance, par 
suite d'un événement auquel i l est resté étranger ; 

« Attendu que, pour subministrer la preuve par l u i offerte, le 
prévenu demande à faire entendre tous les témoins auxquels le 
ministère public a déclaré renoncer et qu ' i l y a lieu de faire droit 
à cette demande; 

« Attendu, en effet, que, par sa déclaration qu ' i l entend sub
ministrer la preuve des faits imputés, le prévenu a acquis un droi t 
à toute la partie de l 'instruction qui a roulé sur cette preuve : 
« Dès ce moment » , di t M . SCHLERMANS [Code sur la presse, 
p. 4 2 2 , t. I I , nouvelle édition) « la société elle-même est intéres-
« sée à ce que la vérité se fasse jour et doit prêter son appui à 
« celui qu i , de prévenu, devient momentanément accusateur ; 
« elle doit vérifier si celui-ci est resté dans son droit de l ibre 
<c discussion ou s'il a dépassé la l imite » ; 

« Attendu que la procédure du décret de 1831 sur la presse, 
en ce qui concerne la notification des témoins, est empruntée à la 
procédure criminelle devant la cour d'assises, qu' i l laut donc y 
appliquer les mêmes principes en ce qui concerne les droits ac
quis pour les parties; que, par conséquent, pour écarter un 
témoin, i l faut l'acquiescement du ministère public et du prévenu, 
puisque la notification des témoins les fait entrer dans la cause et 
que leur déoosition appartient à l ' instruction (FAUSTIN et H É I . I E 
t. 111, n ° 4 9 9 0 , édit. belge); 

« Attendu qu ' i l y a donc l ieu pour le ministère public de faire 
comparaître les dits témoins à l'audience; que s'il en était autre
ment, i l pourrait en résulter des surprises pour le prévenu, qu i 
se serait peut-être abstenu d'appeler ces témoins lui-même, 
pouvant légitimement croire qu'ils étaient appelés par le minis
tère publ ic ; 

« Attendu que la partie civile déclare vainement vouloir s'op
poser à l 'audition de ces témoins en tant qu'appelés pour faire la 
preuve des faits imputés, par le motif que les dits témoins n'au
raient point été notifiés dans les conditions prescrites par l'ar
ticle 7 du décret du 20 ju i l le t 1831 ; 

« Attendu que les formalités du décret ont été principalement 
édictées pour la cour d'assises et sont d'une observation moins 
rigoureuse devant les tribunaux correctionnels, où souvent i l y 
aura impossibilité de s'y conformer, par exemple dans le cas d'as
signation directe ; 

« Que, de plus, vis-à-vis de la partie c ivi le , l'article 7 du dé
cret suppose qu'au moment de la signification de l'ordonnance, 
la partie civile s'est déjà fait connaître, mais qu' i l peut arriver 
que celle-ci ne notifie sa constitution que lorsqu' i l est devenu ma
tériellement impossible au 1 prévenu de notifier ses témoins dans 
le délai prescrit; que même elle peut ne se constituer qu'à l'au
dience même; que la loi ne pouvait ainsi abandonnera la partie 
civile la faculté de réduire les délais d'après ses convenances ; 

« Attendu qu ' i l faut donc admettre que, vis-à-vis de la partie 
civile, les délais ne commenceront à couri r que du jour où elle 
se sera fait connaître, et comme, dans l'espèce, sa notification de 
partie civile n'a eu lieu que le 16 octobre dernier, les témoins 
lui ont été valablement notifiés dans la quinzaine qui a suivi cette 
date ; 

« Attendu, d'ailleurs, que si on se pénètre du but que le légis
lateur s'est proposé en prescrivant la notification des témoins, on 
demeure convaincu que la partie civile n'a aucun motif de se 
plaindre, puisque non seulement elle a pu connaître les noms, 
professions et demeures des témoins qu'elle prétend écarter, par 
la notification qui lui en a été faite par exploit du 16 octobre der
nier, et qui renvoie expressément à l 'exploit de notification qui 
avait été t'ait de ces mêmes témoins par exploit à la requête du 
ministère public, exploit qui l'ail partie du dossier et dont i l n'a 
tenu qu'à la partie civile de prendre connaissance, mais que sur
abondamment les noms, professions et demeures lui ont été no
tifiés par un nouvel exploit en date du 29 octobre dernier ; 

« Attendu donc que, conformément au vœu de la l o i , la partie 
civile a pu, avant l 'audition de ces témoins, vérifier quel degré de 
foi ils méritent, prévoir les objections qui pourraient s'attachera 
leur personne et préparer les reproches qu'elle croirait devoir 
élever contre eux ; 

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que le prévenu est 
recevable à subministrer la preuve des faits par lui imputés et qui 
sont prévus dans l'ordonnance de r envo i ; qu ' i l pourra, à cette 
fin, faire entendre les vingt-huit témoins primitivement notifiés 
par le ministère public, lequel sera tenu de faire comparaître 
ces témoins à l'audience; déclare la partie civile mal fondée en 
son opposition à l 'audition des dits témoins sur la preuve des 
dits faits; réserve les dépens... » (Du 3 novembre 1888. — Plaid. 
M l l c s

 JOYE et MEYNNE, du barreau de Uruges, c. BEGERE.M, du bar
reau de Gand.) 

Appel. 
La Cour rendit l 'arrêt suivant : 

ARRÊT. — « Attendu que, par ordonnance rendue le 28 sep
tembre 1888 par la chambre du conseil du tribunal de Furnes, 
Joseph Vinck a été renvoyé devant le dit tribunal, chambre cor
rectionnelle, sous la prévention d'avoir à Furnes, le 12 septembre 
1888, publiquement et méchamment imputé à feu De Cae, secré
taire communal à Furnes, des faits précis, de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa considération, ainsi qu'à l'exposer 
au mépris public, et dont la preuve légale n'est pas rapportée; 
notamment, d'avoir dit que le secrétaire De Cae s'était fait remet
tre parLeper une somme de 400 francs pour frais de l'acte d'adju
dication des travaux à l'école communale des filles, ainsi qu'une 
somme de 200 francs pour frais de l'acte d'adjudication des tra
vaux à l'école des garçons, et une somme de 200 francs par Tor-
relle pour les frais de l'acte de bai l du dro i t de place de cette v i l l e , 



alors que les dits frais étaient beaucoup moins élevés; que De 
Cae, sur un mandat de 5 2 francs à partager entre trois réparti
teurs, n'avait seulement remis que 1 0 francs à chacun d'eux, qu ' i l 
connaissait, en outre, encore beaucoup d'autres faits plus impor
tants ; 

« Attendu que cette ordonnance a été signifiée, le 2 octobre 
1 8 8 8 , au prévenu et que celui-ci, déclarant vouloir user de la fa
culté que lu i attribue l 'article o du décret du 2 0 ju i l le t 1 8 3 1 , a 
fait notifier, le 1 5 octobre suivant, au ministère public, qu ' i l fera 
par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés ; 

« Attendu que par conclusions prises et déposées à l'audience 
du 2 5 octobre 1 8 8 8 , le ministère public a demandé au tribunal 
que le prévenu fut déclaré non recevablc à fournir , conformément 
à l'article 5 du décret prérappelé, la preuve des faits imputés, 
par le mot i f que les imputations incriminées avaient été dirigées 
contre une personne, après son décès ; 

« Attendu qu'avant de s'occuper des autres moyens soulevés 
devant le t r ibunal , i l échet d'examiner le fondement de cette fin 
de non-recevoir; 

« Attendu que le code pénal de 1 8 6 7 a créé un délit nouveau, 
en punissant l'auteur de la calomnie ou de la diffamation dirigée 
contre une personne après son décès ; 

« Attendu que le texte de l'article 4 5 0 , combiné avec l 'ar t i
cle 4 4 3 qui définit la calomnie et la diffamation, démontre clai
rement la volonté du législateur de mettre sur la même ligne les 
offenses dirigées contre une personne après son décès et celles 
dirigées contre elle de son vivant; et, partant, de permettre ou de 
refuser, dans l 'un et l'autre cas, la preuve des faits imputés, sui
vant les dispositions établies par l'article 4 4 7 du code pénal; 

« Qu'ainsi, lorsqu'il s'agit d'offenses contre un fonctionnaire 
public, à raison de faits relatifs à ses fonctions, la preuve doit 
être admise, que le fonctionnaire soit décédé ou qu ' i l soit vivant 
au moment des (imputations ; que les discussions auxquelles a 
donné lieu la rédaction de l'article 4 5 0 ne laissent aucun doute 
quant au droit de prouver les faits imputés à un fonctionnaire 
décédé ; 

« Qu'en effet, pour justifier la nécessité de restreindre le droi t 
rie plainte, en cas de décès, de la personne offensée et de ne pas 
l'étendre aux parents plus éloignés que le troisième degré, 
M . DOI.EZ fit remarquer « que lorsqu'il s'agit d'offenses envers 
« des fonctionnaires publics, la preuve des faits imputés est 
« admise par tous les moyens légaux, même par témoins, et 
« que la preuve testimoniale deviendrait impossible de la part 
« du prévenu lorsque les générations contemporaines seraient 
« éteintes ; qu'aller au delà du troisième degré, ce serait vouloir 
« trop faire pour le sentiment de la famille et porter atteinte à 
« un autre grand intérêt qu ' i l faut respecter : le droit d'examen 
« des actions de ceux qui ont été fonctionnaires publics. » 
(Annales parlementaires. Chambre des représentants, séance du 
1 3 mars 1 8 6 0 , page 8 6 0 ) ; 

« Attendu qu ' i l conste des considérations qui précèdent que le 
prévenu Joseph Vinck a le droit de faire la preuve des faits quali
fiés dans l'ordonnance de renvoi ; 

« Sur les deuxième et troisième moyens soulevés, l 'un par le 
prévenu, l'autre par la partie civile : 

« Attendu qu'au cas où le prévenu d'un délit de calomnie veut 
user de la faculté lu i accordée par l'article 5 du décret de 1 8 3 1 , 
les articles 6 , 7 et 8 règlent la procédure à suivre et en prescri
vent l'observation à peine de déchéance ; 

« Que le prévenu devra donc, notamment (art. 7) dans la quin
zaine qui suivra la notification de l'ordonnance de renvoi, faire 
signifier, et au ministère public et à la partie civile : I o les faits 
articulés et qualifiés dans l'ordonnance ou l'arrêt, desquels i l en
tend prouver la vérité; 2 " les noms, professions et demeures des 
témoins par lesquels i l entend faire sa preuve, le tout à peine de 
déchéance ; 

« Attendu que l'ordonnance de renvoi a été notifiée au prévenu 
le 2 octobre 1 8 8 8 , avec citation à comparaître à l'audience du 
2 5 octobre suivant, pour y entendre statuer sur la poursuite 
après qu ' i l aura été procédé à l 'audition des vingt-huit témoins 
désignés par noms, prénoms et professions ; 

« Attendu que par exploit du 1 5 octobre suivant, le prévenu 
a fait notifier au ministère public : I o tous les faits articulés et 
qualifiés dans l'ordonnance de renvoi, avec déclaration qu ' i l en 
fera la preuve ; 2 ° la copie d'une pièce dont i l entend taire usage 
à cet effet, et 3 ° les noms, prénoms et professions de six té
moins qu ' i l se propose de faire entendre, outre ceux désignés et 
appelés par le ministère public ; 

« Attendu que, vis-à-vis du ministère public, le prévenu a donc 
fait siens tous ces témoins ; 

« Attendu que le ministère public a renoncé, comme i l en avait 
le droi t , à plusieurs témoins dénoncés à sa requête); mais qu'eu 
égard aux notifications échangées, cette renonciation ne peut en

lever au prévenu ces témoins qui lu i sont acquis ; qu ' i l a donc le 
droi t de les faire entendre, mais à charge de les faire citer à com
paraître en justice ; 

« Attendu qu'aux termes de l 'article 7 prérappelé, le prévenu 
est soumis dans les délais fixés, à peine de déchéance, aux 
mêmes obligations envers la partie civile qu'envers le ministère 
public ; 

« Qu'en effet, les termes de l'article 7 sont absolus et impé
ratifs ; 

« Que le délai fatal ne peut être modifié, quel que soit le mo
ment auquel la partie civile s'est constituée ; 

« Que le prévenu, i l est vrai , sauvegarderait tous ses droits 
par les notifications prescrites qui seraient faites au ministère 
public seul, si la constitution de la partie civile était postérieure 
à l 'expiration de la quinzaine à partir de la signification de l'or
donnance de renvoi ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la notification de l'ordonnance 
de renvoi a été faite le 2 octobre 1 8 8 8 et que la partie civile s'est 
constituée le 1 5 octobre, c'est-à-dire trois jours avant l 'expiration 
du délai réservé au prévenu pour faire ses notifications à peine 
de déchéance ; 

« Attendu qu ' i l y a donc lieu de considérer comme non ave
nues les significations faites à la requête du prévenu le 2 9 octobre 
1 8 8 8 , à la partie civile ; 

« Attendu que par la notification faite le 1 6 octobre 1 8 8 8 , à la 
requête du prévenu, à la partie civile, et qui est la même que 
celle relatée ci-dessus, faite la veille au ministère public, le pré
venu, au regard de la partie civile, s'est réservé le droit de faire 
sa preuve, et à l'effet de la subministrer, celui de faire usage de 
la pièce notifiée et de faire entendre cinq témoins désignés par 
noms, prénoms et professions, non compris le témoin CI.AES, 
juge à Furnes, puisque le prévenu a fait notifier au ministère 
public et à la partie civile qu ' i l renonçait à l 'audition de ce 
témoin ; 

« Attendu que, par les termes de l 'exploit de notification du 
16 octobre prérappelé, outre les témoins désignés et appelés par 
le ministère public, le prévenu n'a pu acquérir vis-à-vis de la 
partie civile aucun droi t à l 'audition des témoins dont s'agit ; 

« Qu'en effet, l 'article 7 prérappelé oblige le prévenu à noti
fier, à peine de déchéance, et à la partie civile et à la partie pu
blique, les noms, prénoms et professions des témoins; que ces 
notifications doivent être complètes et conformes à la lo i pour 
chacune de ces parties; qu ' i l s'ensuit que le prévenu n'a pu 
acquérir le droi t envers la partie civile de faire sa preuve à l'aide 
de témoins notifiés au ministère public seulement, et qu'en se 
bornant à faire notifier à la partie civile qu ' i l fera entendre les 
témoins indiqués et appelés par le ministère public, sans désigna
tion des noms, prénoms et professions, le prévenu n'a pas rempli 
la formalité prescrite par l 'article 7 à peine de déchéance ; 

« Attendu qu'à l'effet de faire sa preuve, le prévenu est donc 
déchu, au regard de la partie civile, de faire entendre d'autres 
témoins que les cinq témoins dénoncés les 1 5 et 1 6 octobre, non 
compris M . le juge C L A E S ; 

« Attendu que cette déchéance étant absolue et indivis ible , 
elle est aussi encourue par le prévenu à l'égard du ministère 
public ; 

« Qu'il faut donc décider que les autres témoins, qui pour
raient être produits par le prévenu, seront entendus en leurs 
dépositions, sur l'objet de la poursuite, mais qu'ils ne pourront 
être interrogés sur la réalité des faits articulés ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M . l'avocat général D E GAMOND en 
ses réquisitions conformes, faisant droit et statuant sur toutes les 
exceptions et fins de non-recevoir par un seul et même arrêt, 
confirme le jugement dont appel en tant seulement qu ' i l a admis 
le prévenu Charles Vinck à faire la preuve par les voies ordinaires 
des faits articulés et qualifiés dans l'ordonnance de renvoi , met à 
néant le di t jugement pour le surplus; émendant, d i t pour droit 
que le prévenu Vinck, aux fins de fournir la dite preuve, pourra : 
I o faire usage de la pièce notifiée au ministère public et à la partie 
civile par exploit des 1 5 et 1 6 octobre 1 8 8 8 ; 2 ° faire entendre les 
témoins suivants: I o . . . ; admet le prévenu à faire citer tous autres 
témoins à comparaître devant le juge saisi de la poursuite, pour y 
donner leur déposition, au sujet de la prévention, dit que ces 
témoins ne pourront être interrogés ni s'expliquer sur les faits 
dont le prévenu est admis à faire la preuve ; réserve au ministère 
public et à la partie civile la preuve contraire, à l'aide des pièces 
notifiées et des témoins dénoncés, conformément aux prescrip
tions du décret prérappelé; et vu l'article 2 1 3 du code d'instruc
t ion cr iminel le , évoquant la cause, la renvoie à l'audience du 
mardi 2 9 janvier courant, réserve les dépens... » (Du 7 janvier 
1 8 8 9 . — Plaid. M M E S BEGEHEM, pour le prévenu, et ALBERT MECHE-

I.YNCK, pour la partie civile.) 

O B S E R V A T I O N S . — L'arrêt qui précède est l 'objet d'un 



pourvoi en cassation. Nous publierons ultérieurement 
l 'arrêt qui in terviendra . 

V o i r l 'arrêt qui suit. 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Mechelynck. 

2 novembre 1887. 

C A L O M N I E P A R L A V O I E D E L A P R E S S E . — F O N C T I O N 

N A I R E P U B L I C . — P R E U V E D E S F A I T S I M P U T E S . 

T É M O I N . — N O T I F I C A T I O N A L A P A R T I E C I V I L E . 

D É L A I . — D É C H É A N C E . — C I T A T I O N . — N U L L I T E 

C O U V E R T E . 

De ce que l'article 1 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse ne 
fixe qu'un délai unique, e.ndéans lequel les significations de té
moins doivent avoir lieu à peine de déchéance, à savoir : la quin
zaine à partir de la notification de l'ordonnance de renvoi, il 
s'ensuit que la notification à la partie civile n'est due, qu'au cas 
oh celte partie se serait constituée dans la dite quinzaine. 

Partant, le prévenu qui, en pareille occurrence, a notifié ses té
moins à la partie publique, acquiert, par l'expiration même du 
délai légal, un droit irrévocable ù la preuve îles faits imputés. 

Il est de principe en cette matière, comme pour tout délai en géné
ral, que le dies a quo ne compte pas et que le dies ad quem 
compte tout entier. 

La citation incomplète au point de. vue de l'article 7 du susdit dé
cret est couverte par l'acceptation du débat au fond. 

( l .E MINISTÈRE PUBLIC ET DE PRÉVOST, PARTIE CIVILE, ('.. SAMAIS.) 

A R R Ê T . — « Sur la nullité de la citation : 
« Attendu que la citation donnée au prévenu Sainain repro

duit les ternies de l'ordonnance de renvoi et t'ait suffisamment 
connaître l'objet de la poursuite ; 

« Que cette citation n'était incomplète qu'au point de vue spé
cial de l'article 7 du décret du 20 ju i l le t 1831, et ne pouvait, 
comme telle, servir de point de dépari au délai établi par cet 
article ; 

« Que c'est en ce sens qu ' i l échet d'entendre l'arrêt intervenu 
en cause le -21 j u i n 1887 ; 

« Que, d'ailleurs, comme le di t à bon droi t le premier juge, le 
prévenu a accepté le débat sans protestation ni réserve, d'où suit 
qu'en toute hypothèse la nullité qu' i l invoque est couverte ; 

« Sur la déchéance du droit de taire la preuve des faits signi
fiés au ministère public : 

« Attendu que toute déchéance est de stricte interprétation et 
doit être restreinte au texte qui l'établit ; 

« Attendu que l'article 7 du décret du -20 ju i l le t 1831 ne fixe 
qu 'un délai unique, eudéans lequel les significations doivent avoir 
lieu à peine de forclusion; que ce délai n'a qu'un point de dé
part, le même vis-à-vis de toutes les parties ; 

« Qu'on ne saurait dès lors, en se fondant sur ce texte, exiger 
des significations soumises à deux délais distincts, dont l 'un cour
rait , vis-à-vis du ministère public, à partir de la notification de 
l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi, et dont l'autre prendrait 
seulement cours, vis-à-vis de la partie civile, du jour où le pré
venu aurait eu connaissance de la constitution de cette partie ; 

« Que si le décret prescrit une double signification dans un 
délai de rigueur, les termes dont i l se sert démontrent qu ' i l n'en
tend exiger cette formalité que pour autant que la partie civile 
soit au procès au moment où la signification est faite, ou qu'à 
tout le moins cette partie se constitue dans le délai de quinzaine 
établi par l'article 7 susdit ; 

« Qu'en conséquence, le prévenu qu i , en l'absence de toute 
partie civile, s'est conformé vis-à-vis de la partie publique aux 
prescriptions de la l o i , acquiert, par l 'expiration même du délai 
légal, un droi t irrévocable à la preuve des faits imputés; qu ' i l 
n ' importe, dès lors, que la partie civile ait intérêt à con
naître les noms des témoins et les pièces dont le prévenu entend 
faire usage ; 

« Qu'au surplus, pouvant se constituer en tout état de cause, 
cette partie règle à cet égard, elle-même, sa situation au l i t ige ; 

« Attendu que l 'on objecte à tort que l'arrêt du 21 j u i n 1887 a 
fixé un point de départ autre que la citation et a ainsi, lui-même, 
étendu le texte de déchéance dont i l s'agit ; 

« Que le législateur a, par les mots « faits articulés et qualifiés 
« dans l'ordonnance de renvoi » , clairement exprimé sa volonté 
d'exiger un libellé de faits précis, offrant au prévenu les éléments 

nécessaires pour préparer la preuve de la vérité des imputations 
qu'on lui reproche, et de ne faire, dès lors, courir le délai de quin
zaine qu'à partir d'une notification détaillée et complète de l'objet 
de la prévention ; 

« Attendu que les mots « et à fa partie civile » ne se trouvaient 
ni au projet présenté par le ministre du régent, ni à celui de la 
commission spéciale, chargée de remanier le travail du minis t re ; 

« Qu'une seule signification était alors requise, et qu'en cas de 
constitution d'une partie civile, la signification au ministère pu
blic devenait superflue ; que même l 'un et l'autre projet conte
naient, à ce sujet, une disposition expresse, conçue comme suit : 
« S ' i l y a partie civile, c'est à elle que devront se faire les signi-
« fications dont i l est parlé à l'article précédent » (HUYTTENS, 
Discussions du Congrès national, t. V, pp. 199 et 204); 

« Attendu que de ce texte se dégageait nettement la pensée de 
n'exiger la signification à la partie civile que dans le cas où cette 
partie se constituait endéans le délai fixé par la loi ; 

« Attendu que le Congrès national a adopté le projet de la 
commission spéciale, sans y apporter d'autres modifications essen
tielles que celles consistant à prescrire la double signification et 
à prolonger le délai endéans lequel elle devait avoir lieu ; 

« Que c'est l'insertion des mots « et à la partie civile » au texte 
de l'article 7, qui a seule amené la suppression de l'article spé
cial relatif à la partie civile, cette disposition rentrant dans la ré
daction nouvelle de l 'article précédent (HUYTTENS, t. 111, p. 007 ; 
SCHUERMANS, Code de la presse, t. 11, p. 486) ; 

« Qu'ainsi les travaux préparatoires résistent, autant que le 
texte, au système du premier juge ; 

« Attendu enfin que ce système, qui n'a d'autre base que l ' in
térêt présumé de la partie civile, conduirait à des conséquences 
qui , à elles seules, suffisent à en démontrer l 'erreur; 

« Que, notamment, si la partie civile se constituait après que 
le prévenu a fourni la preuve des faits imputés, on serait logique
ment amené à exiger une nouvelle signification endéans un nou
veau délai et à conclure qu'à défaut de cette signification, le pré
venu se verrait déchu du bénéfice d'une preuve déjà sulnninistrée 
vis-à-vis du ministère public ; 

« Quant à la computation du délai établi par l'article 7 : 
« Attendu qu'en matière de délais, i l est de principe que le 

dies a quo ne compte pas et que le dies ad quem compte tout 
entier ; 

« Attendu que le texte de l'article 7 indique que toute la quin
zaine qui suif le jour de la notification du ministère public consti
tue le délai légal, si bien que le 21 mars était, dans l'espèce, un 
jour utile ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï le rapport de >1. le conseiller 
VAN MAELE et les réquisitions de M . l'avocat général DE GAMOND, 
toutes lins contraires écartées, confirme le jugement dont appel, 
en tant qu' i l a rejeté l'exception de nullité de la ci tat ion; le met 
à néant pour le surplus ; émendant, dit le prévenu recevable, 
même à l'égard de la partie civile, à fournir la preuve offerte par 
son écrit du 21 mars 1887 ; dit n'y avoir lieu à fixer un délai en
déans lequel i l serait tenu à faire à cette partie la signification 
prescrite par l 'article 7 du décret du 20 ju i l le t 1831 ; condamne 
la partie civile aux dépens de l ' incident. . . » (Du 2 novembre 1887. 
Plaid. M M C S ALBERT LÉMAN C. C A L L I E R . ) 

O B S E R V A T I O N . — V . l ' a r r ê t q u i p r é c è d e . 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Troisième chambre. — Présidence de M. Mechelynck. 

26 juillet 1887. 

F A I L L I T E . — T R A I T É F R A U D U L E U X . — E S C R O Q U E R I E . 

C O M P L I C I T É . — C A R A C T È R E S . 

Une simple ruse ou une habileté plus ou moins coupable ne se ré
vélant par aucun acte extérieur visible et tangible, est impropre 
à constituer les manœuvres frauduleuses exigées par la loi en 
matière d'escroquerie. 

Il y a traité frauduleux dans le sens de l'article 490, § 4, du code 
pénal, et non délit d'escroquerie, dans le fait d'un associé en 
participation qui, en prévision de la faillite de son coassocié et 
en vue de dissimuler sa qualité aux yeux des tiers, s'empare, 
sous un prétexte fallacieux, du double de l'acte d'association 
appartenant à son dit coassocié, ainsi que du livre de caisse, et 
qui, pour récupérer son ai-port social, se fait remettre par 
celui-ci, sous forme de traites endossées à une personne de sa 
famille, le montant des factures encore dues à la société, dont il 
retient et.suite indûment tout le produit. 



L'article 490 n'atteint pas seulement les traités postérieurs à la 
déclaration de la faillite, mais réprime aussi les actes fraudu
leux posés à l'occasion d'une faillite. 

Se rend complice du délit ainsi qualifié, celui qui, ayant connais 
sance de l'état de cessation de payement de ce coassocié, laisse 
endosser ces traites en son nom personnel, en vue d'aider et 
d'assister l'auteur du délit ci-dessus dans la préparation ou la 
consommation de l'infraction. 

( l . E M I N I S T È R E P U B L I C C. LÉON ET I V O N C A M B I E R . ) 

Florent-Léon Cambier et Ivon Cambier avaient été 
renvoyés, par une ordonnance de la chambre du conseil 
du t r ibunal d'Audenarde, devant le t r ibuna l correct ion
nel du même siège, comme prévenus de : 

Le premier, A) s'être fait remettre ou délivrer, en 
employant des manœuvres frauduleuses pour faire naî
tre l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident 
ou de tout autre événement chimérique, ou pour abuser 
autrement de la confiance ou de la crédulité, dans le 
but de s'approprier une chose appartenant à au t ru i , au 
préjudice de la masse du fa i l l i î 'hienpont, de Renaix, 
un livre de caisse, le double d'un acte de société et des 
effets de commerce, montant à la somme defr. 5,421-21 ; 

B) avoir fait avec le fa i l l i Tli ienpont un traité pa r t i 
culier d'oîi pour ra i t résulter en sa faveur un avantage à 
charge de la masse du f a i l l i ; 

Le deuxième, C) avoir directement coopéré, comme 
auteur, à commettre le délit sub lit t. B ou, au moins, 
comme complice, aidé ou assisté l 'auteur du délit avec 
connaissance de cause dans les faits qui l 'ont préparé ou 
facilité, a Renaix, au mois d'août 1885; 

Florent-Léon Cambier fut condamné du chef des faits 
compris sub litt. A, constituant le délit d'escroquerie, 
et Ivon Cambier fut renvoyé des fins de la poursuite. 
Appel fut interjeté, tan t par le ministère public que par 
le premier prévenu. 

AIIRÉT. — « Sur le premier chef de la prévention : 
« Attendu que, par acte sous seing privé, en date du 31 jui l le t 

1884, Alph. Tliienpont contracta avec Léon Cambier une société 
en participation pour un terme de vingt années ; 

« Que cet acte portait notamment les stipulations suivantes : 
>> 1° Apport de 10.000 francs pour chaque associé ; 
« 2° Engagement de supporter les pertes par moitié; 
« 3" Obligation par Tliienpont, seul gérant, de tenir un livre 

de caisse et un livre-journal, lesquels seraient soumis, à tout in
stant, à l ' inspection de Cambier; 

« 4° Droit pour ce dernier de se retirer, moyennant de préve
nir trois mois à l'avance; 

« Attendu que chaque associé retira un double de cet acte et 
que le gérant a tenu un carnet ou calepin, sur lequel sont rensei
gnées, d'un côté, les recettes et les dépenses, de l 'autre, les 
échéances ; 

« Attendu que, n'ayant pu faire honneur à l'échéance du 
15 août 1885, le gérant manda son associé le 18 août, lui fit con
naître ses embarras et lui demanda des fonds ; 

« Attendu qu ' i l est prouvé au procès : 
« a) Que L . Cambier acquit, tout au moins dès ce moment, la 

certitude que Tliienpont était « au-dessous de ses affaires » et 
qu' i l apprit en même temps que celui-ci avait, lors de la forma
tion de la société, célô un passif de 5,000 fr. env i ron ; 

« b) Que dès celte première réunion aussi, Cambier est entré 
en possession du double de l'acte de société, appartenant à 
Tliienpont, ainsi que du carnet de caisse et d'échéances ; 

« c) Que, pendant cette réunion, les deux associés tirent un 
relevé sommaire de la situation et spécialement celui des créances 
de leur société ; 

« d) Qu'à la demande de Cambier, Tliienpont traça ensuite les 
factures relatives à ces créances et les lui lit parvenir; 

« e) Que celui-ci retourna chez Tliienpont, soit dans la nuit 
du 18 au 19, soit dans celle du 19 au '20 août, celle fois, en com
pagnie de son oncle Ivon Cambier, et porteurs de traites, d'un 
import total de fr. 5,081-21 ; 

« 0 Que ces traites furent endossées à Ivon Cambier, dans 
l'intérêt de son neveu, sans remise actuelle de leur i m p o r t ; 

« g) Qu'elles sont restées aux mains des deux prévenus jus
qu'après la déclaration de faillite et que deux d'entre elles furent 
touchées chez des débiteurs, le jour même où le curateur avertis
sait ceux-ci qu' i ls avaient à payer entre ses mains ; 

« Attendu que, dans ses diverses dépositions, Tli ienpont ex
pliqua ces faits de la manière suivante : 

« Dans notre entretien du 18 août, Cambier m'a demandé à 
« voir mon double de l'acte d'association; i l me disait qu ' i l avait 
« perdu son carnet dans lequel se trouvait son double et qu ' i l 
« devait voir un article de l'acte d'association. I l a pris le calepin 
« qui nous servait de l ivre de caisse, y a placé mon double et a 
« mis le tout en poche. Comme je réclamais de l'argent pour 
« payer les effets échus le 15, i l m'a dit qu ' i l n'en avait pas et a 
« ajouté : faites vos factures, j ' en ferai de l'argent. J'ai fait des 
« factures pour 4,700 francs. Cambier est revenu vers minuit du 
« 19 au 20, avec des effels représentant cette valeur. 11 m'a di t : 
« Signez ces effets, nous les endosserons à mon oncle; car je ne 
« veux pas élre connu dans l'association. Vous Jaurez de l'argent 
« demain.. . Je n'ai jamais reçu un centime; » 

« Attendu que, dans l'hypothèse où l'exactitude de ces décla
rations serait démontrée, les faits et agissements y dénoncés 
n' impliqueraient point tous les caractères essentiels à l'escro
querie ; 

« Qu'en effet, pendant la première réunion, Cambier aurait 
réussi à surprendre la confiance de son interlocuteur en em
ployant une simple ruse, une habileté, coupable sans doute, mais 
sans avoir eu besoin de recourir à des actes extérieurs, visibles 
et tangibles, destinés à donner crédit à ses affirmations et qu i , 
selon la doctrine et la jurisprudence, sont nécessaires pour con
stituer les manœuvres frauduleuses prévues par la loi pénale (1); 

« Qu'à la vérité, lors de la seconde réunion, la promesse d'ar
gent aurait été accompagnée de certains actes extérieurs destinés 
à y donner crédit; mais, qu'en toute hypothèse, les rapports 
contractuels existant entre Tliienpont et Cambier étaient tels, que 
les manœuvres de ce dernier auraient constitué plutôt un dol 
civi l qu'un dol criminel ; 

« Attendu que, de son côté, Léon Cambier, mis en demeure 
de s'expliquer sur les faits matériels que l ' instruction était par
venue à recueill ir , a tenté de les justifier comme suit : 

« Ayant constaté, le 18 août, que Tliienpont m'avait trompé 
« lors de la formation de notre association, et qu ' i l était au-des-
« sous de ses affaires, j ' a i entendu me couvrir de ma créance en 
« me faisant attribuer les traites. J'ai agi en créancier vigilant et 
« ne crois pas avoir outrepassé mes droits. 

« Notre association fut dissoute de commun accord, Tliienpont 
« ayant renoncé, en termes exprès, au droit qu ' i l avait d'être 
« averti trois mois à l'avance. 

« Sa renonciation est constatée par la remise volontaire du 
« double de l'acte de société, double qu ' i l avait sur lu i dans son 
« er.lepin. 

« Le contrat dissous, i l fallait l iquider. J'avais droit à mon 
« apport (10,000 fr.) et à des dommages-intérêts résultant des 
« agissements frauduleux et des malversations de mon associé, 
« seul gérant public de la société. 11 fut décidé entre parties que 
« mes deux droits seraient convertis en une créance pure et sim-
« pie de 10,000 francs, créance qui fut liquidée immédiatement, 
« à raison d'environ 50 p. c. de sa valeur, en tenant compte de 
« la situation de Tliienpont. 

« 11 fut convenu que les endos, par suite d'une novation, se 
« feraient au nom de Cambier-Deraedt. Cela s'est fait en présence 
« et du consentement de ce dernier. » 

« Attendu que ces aveux sont confirmés par l'ensemble de 
l ' instruction et que si Tliienpont a persisté à les contester, c'est 
apparemment pour échapper lui-même, de ce chef, à une pour
suite devant les tribunaux répressifs (article 577 de la loi du 
18 avril 1851] ; 

« Attendu que les faits établis au procès constituent le traité 
frauduleux visé dans le deuxième chef de la prévention ; 

« Attendu que vainement Léon Cambier soutient qu ' i l y a eu 
simple payement, fait par un débiteur avant la déclaration de 
faillite, et non point un traité dans le sens de l'article 490, § 4, 
du code pénal ; 

« Attendu qu' i l reconnaît lui-même qu ' i l a été conclu entre 
lu i et le failli une série de conventions ayant pour objet notam
ment : la dissolution immédiate de leur association; la renoncia
t ion de Tliienpont au délai de trois mois stipulé dans l'acte; la 
l iquidat ion immédiate; la fixation de tous les droits de Cambier à 
la somme fixe de 10,000 francs et d'un dividende de 50 p. c. ; le 
nouvel engagement substituant un nouveau créancier à l 'ancien; 

« Attendu que l'existence d'un traité est donc manifeste et que 
c'est ce traité qui a motivé la remise volontaire des écritures, 
ainsi que la remise volontaire des traites endossées par Tliien
pont, qui n'en recevait point la contre-valeur; 

« Attendu qu'au moment de conclure ce traité, Cambier savait 

(1) NYPEI.S, Code pénal, 111, pp. 3 8 1 et suiv.; RLANCHE, Code 
pénal, art. 405 ; CHAUVEAI et H E L I E , Commentaire, art. 405, 
n o s 3479 et suiv. 



que la société était au-dessous de ses affaires; que c'est précisé
ment cette connaissance qui a déterminé la conclusion du traité 
et en a inspiré les diverses clauses ; 

« Attendu que toutes les circonstances démontrent l'esprit de 
fraude qui a dirigé le prévenu ; 

« Que, d'une part, s'il a voulu soustraire a la connaissance des 
tiers les écritures de la société, afin de ne pas être connu par eux 
« comme associé », c'est évidemment en vue d'échapper aux res
ponsabilités, tout au moins éventuelles, nées du contrat (art. 1166 
et 1167 du code c iv i l ) ; 

« Que, de même, en se faisant remettre des traites, endossées au 
profit d'un créancier simulé, i l voulait se procurer l'avantage de 
s'assurer tout au moins 50 p. c. de sa créance, et à l ' insu des 
créanciers qu' i l exposait sciemment à un préjudice, après les 
avoir privés de tout moyen d'établir, par les écritures, la vérita
ble situation de Thienpont ; 

« Que, d'ailleurs, la l iquidation désastreuse de l 'avoir a démon
tré que le traité constituait un avantage considérable pour Cam-
bicr ; 

« Attendu, à la vérité, que le 20 août la faillite n'était pas dé
clarée ; que cette déclaration ne fut prononcée que le - 1 e r sep
tembre suivant ; mais, qu'un jugement ultérieur a reporté la ces
sation des payements au 3 août ; 

« Attendu que le prévenu n'est pas fondé à soutenir que l'ar
ticle 490, § 4, n'atteint que les traités postérieurs à la déclaration 
de la faillite ; 

« Que si l'article prévoit certains traités relatifs au concordat et 
passés dans la faill i te, i l n'en renferme pas moins des dispositions 
générales, réprimant les actes frauduleux posés à l'occasion d'une 
faillite (2) ; 

« Que, d'ailleurs, le jugement qui a reporté la faillite au 3 août, 
prouve irrévocablement qu'à celte date Thienpont avait cessé ses 
payements, que son crédit était ébranlé et qu ' i l était en état de 
faillite (art. 437 de la loi du 18 avril 1851); 

« D'où i l suit que le traité incriminé tombe aussi bien sous le 
texte que sous l'esprit de l 'article 490 (3) ; 

« Qu'à cet égard, i l n'y a pas lieu de distinguer entre les irailés 
faits avec le fa i l l i , à la charge de l 'actif du fa i l l i , et ceux conclus 
à raison d'un vote dans les délibérations, et que la nullité de ces 
derniers atteint tous ceux qui onl été conclus postérieurement à la 
cessation des payements [4) ; 

« Attendu que la prévention qualifiée sub litt. I> est donc plei
nement justifiée à charge de Léon Camhier ; 

« Ln ce qui concerne Ivon Camhier : 
« Attendu qu ' i l conste de l ' instruction qu ' i l s'est rendu avec 

son neveu chez Thienpont, et qu ' i l a consenti, en pleine connais
sance de l'état de cessation des payements où se trouvait ce der
nier, à laisser endosser les traites en son nom personnel, en vue 
d'aider et d'assister Léon Cambier dans les faits qui ont préparé, 
facilité le délit dont i l est reconnu coupable et dans ceux qui l'ont 
consommé ; 

« Que l ' intention frauduleuse, qui a guidé l ' intervention d'ivon 
Cambier,résulte des circonstances de fait prémentionnées et qu'elle 
s'est nettement accentuée dans la suite, notamment dans une ré
union des créanciers tenue le 24 août, dans laquelle, étant inter
pellé au sujet de l'endossement des traites, i l affirma faussement 
« en avoir remis le montant à Thienpont », et que, sur la décla
ration de celui-ci « qu ' i l n'avait pas reçu un centime », lvon 
Cambier, lo in de déclarer, comme cela a été reconnu depuis, 
« que l'endos avait été fait à son profit en vue de payer, par son 
« intervention, la créance que Léon Cambier s'attribuait, du chef 
« de son apport et des dommages-intérêts l u i dus », i l se ren
ferma dans sa déclaration ambiguë, ajoutant que ce qu ' i l avait 
fait était légal, et laissa ainsi les créanciers dans l 'incertitude sur 
la vérité des faits, comme sur l'étendue de leurs droits; 

« Attendu qu ' i l existe au profit du prévenu des circonstances 
atténuantes résultant de ses bons antécédents ; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï le rapport de M. le conseiller 
COEVOET et les réquisitions de M. l'avocat général D E GAMOND, met 
au néant le jugement dont appel 1° quant à la qualification du 
délit dont Léon Cambier est déclaré coupable ; 2° quant à l'ac
quittement de Ivon Cambier; 3° quant aux frais ; émendant, dé
clare Léon Cambier coupable du délit qualifié sub litt. B, et main
tient de ce chef l'amende de 200 francs comminée par le jugement 
a quo, ainsi que l'emprisonnement subsidiaire d'un mois ; dé
clare Ivon Cambier complice du dit délit et le condamne à une 
amende de 50 francs, laquelle, en cas de non-payement, pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 15 jours ; les condamne 

(2) NVPELS, Code pénal, t . I l l , p. 267. 
(3) NAMUR, Code de commerce, t . I l l , p. 465. 
(4) DALLOZ, Rép., V° Faillite, n° s 1511 et suiv. 

solidairement aux dépens des deux instances ; les renvoie du sur
plus de la poursuite... » (Du 26 ju i l l e t 1887. — Plaid. M e VANDEN 
HEUVEI , . ) 
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D e s promesses de m a r i a g e , étude historique et ju r id ique , 
par LÉON GIRAL'D, docteur en dro i t . Paris, Cotillon, édit., 
66 p. in-8°, 1888. 

L 'au teur auquel l 'on doi t La vérité sur la recherche 

de la paternité ( B E L G . J U D . , 1888, p. 1104), continue à 

être préoccupé du t rop lent accroissement de la popula

t ion en France, et de la perte du r ang qu'elle occupait en 

Europe, i l y a un siècle. En 1789 , la population des 

grandes puissances de l 'Europe étai t , d'après M . L E V A S -

S E U K , de 8 0 mill ions ; la France venai t au premier rang , 

f igurant dans ce to ta l pour 32 centièmes. Aujourd 'hui 

les grandes puissances, France, Angleterre, Au t r i che , 

empire d'Allemagne, Russie d'Europe, Italie, ont en

semble 270 mill ions d'habitants, sur lesquels la France, 

qui vient au quatrième ou au cinquième rang, ne figure 

plus que pour 13 p. c. * A u siècle dernier, di t M . B E R -

" T i L i . O N , cité par M . G I R A U O , la nationalité française 

•> était à peu près celle des Allemands d'aujourd'hui, 

» c'est-à-dire qu'elle était fort considérable. Au com-

" mencement du siècle, elle a déjà décliné; et désormais 

" elle ne cesse de décroître. Le mouvement persiste en-

» core en ce moment, et v ra iment on se demande où i l 

" s 'arrêtera, quoique déjà depuis longtemps i l n 'y a i t 

» pas une nation qui ai t si peu d'enfants. » L 'auteur 

cro i t que la législation civi le est au nombre des causes 

de cette décadence. >• Au point de départ de ce mouve-

•> ment, d i t - i l , nous trouvons une révolution accomplie 

•• dans les rapports intersexuels. Comment ne pas v o i r 

» dans ce rapprochement une re la t ion de cause à effet? 

» Comment surtout ne pas a r r iver à cette conclusion, 

•' quand l ' induction est corroborée par le spectacle des 

» peuples étrangers q u i , ayant conservé les anciens 

" usages (des fiançailles) ou n'ayant pas subi de réformes 

» sur ce point, offrent un développement continu, for-

» niant antithèse avec notre populat ion stationnaire? 

Le t r ava i l de M . G I R A U D se rat tache à son étude sur 

la recherche de la paternité; i l procède d'un même sen

t imen t ; i l se fonde sur les mêmes espérances, ce q u ' i l 

appelle (p. 66j l'espoir d'une régénération et d'une 

» revanche pacifique des malheurs de la France. " I l 

combat donc, en vue de cet intérêt politique, de cet inté

rêt suprême de la patr ie , et la l o i , et la jurisprudence 

vacillante sur les promesses de mariage, et dit , pour ré

sumer ses conclusions : <• I l faut revenir aux promesses 

" de mariage valables, et sutout aux promesses présu-

•> niées en cas de grossesse ; mais cela suppose que la 

» question de grossesse puisse être présentée d'une fa-

» çon principale et directe, c'est-à-dire que la paternité 

- puisse être recherchée contrairement à ce que décide 

» le code. » 

L a R e v u e des Soc i é t é s publie dans son numéro de janv ier 1889: 
Bulletin. — Jurisprudence. — Doctrine. — Législation. — Chro
nique. — Rédacteur en chef : A . V A V A S S K U R . Marchai et B i l l a r d , 
éditeurs, 27, place Dauphiue, P a r i s . 

ACTES OFFICIELS. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — JUGE SUPPLÉANT. — N O 

MINATION. Par arrêté royal du 22 janvier 1889, M . Mersch, avocat 
à Marche, est nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance séant en cette v i l le , en remplacement de son père, 
démissionnaire. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. — HUISSIER. — DÉMISSION. 

Par arrêté royal du 22 janvier 1889, la démission de M . Ver-
venne. de ses fonctions d'huissier près le tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, est acceptée. 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37 , à Bruxelles. 
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JURIDICTION CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUGES. 
Première chambre. — Présidence de M. De Net, vice-président. 

4 août 1884. 

D R O I T A N C I E N . — B I E N F A I S A N C E P U B L I Q U E . — B I E N S D E S 

É O L I S E S . — P A R O I S S E . — M E N S E . — M A Î T R E D E S P A U 

V R E S . — É R E C T I O N D ' U N E P A R O I S S E N O U V E L L E . — I N D I 

V I S I O N . — B U R E A U D E B I E N F A I S A N C E . — B I E N S I N D I V I S . 

A R R Ê T É D U P R É F E T . 

Avant la législation révolutionnaire, le service de la bienfaisance 
publique était alimenté par les biens des églises et divisé par pa
roisses, à chacune desquelles était annexée une mense adminis
trée par des maîtres des pauvres, représentants juridiques des 
indigents de la paroisse. 

yi la création d'une nouvelle église dans une paroisse, à titre de 
succursale ou d'annexé de l'église mère, ni l'érection ultérieure 
de cette nouvelle église en paroisse séparée, n'entraînaient par 
elles-mêmes la division des biens de la mense primitive; les 
biens de celle-ci continuaient, en ce cas, à lui appartenir à titre 
de mense commune des deux paroisses et étaient indivis entre, 
la mense particulière de chaque paroisse. 

La preuve de la continuation de cette indivision peut résulter de 
documents anciens contenant la description des biens de la mense 
commune; le règlement du mode d'élection, du rang et de la 
préséance des membres de cette mense; la distinction entre 
celle-ci et chaque mense particulière; l'acquisition de biens com
muns ; le remploi du prix de pareils biens; la distribution des 
revenus communs. 

Le patrimoine des menses communes n'a pas été aliéné par les lois 
révolutionnaires, ni confondu avec le domaine national ou com
munal, mais dévolu, à titre de chose commune, aux bureaux de 
bienfaisance qui sont les successeurs légaux de chaque mense. 

Cette indivision peut d'ailleurs être établie au moyen d'un arrêté 
préfectoral qui la proclame, alors surtout que les bureaux inté
ressés ont accepté le débat devant le préfet et que la sentence de 
celui-ci, quoique dûment notifiée, n'a été frappée d'aucun recours. 

(LE BUREAU DE BIENFAISANCE DE SAINTE-CROIX C. I.E BUREAU 

DE BIENFAISANCE DE BRUGES.) 

Les faits de la cause et les questions qu'elle soulevait 
sont indiqués dans le mémoire présenté, pour le bureau 
demandeur, par M c

 A D O L P H E D E C L E R C Q . Ce mémoire est 
ainsi conçu : 

( 1 ) DUCLOS, Bruges en trois jours, p. 269. 
(2) Ce document est rapporté dans MIROEUS, Diplomatum Bel-

gicorum, nova Collectio, tome I I I , p. 314, n° V I I . 
(3) Ephémérides brugeoises, par G A I L L A R D , pp. 10 et 1 1 . 
(4) Ephémérides brugeoises, par G A I L L A R D , p. H . 
(">) DUCLOS, Bruges en trois jours, p. 33. 
(6) G A I L L A R D , Ephémérides brugeoises, p . 11 . 

« L'action, intentée par exploit du 19 décembre 1879, tend à 
obtenir le partage des biens communs et indivis, entre les bu
reaux de bienfaisance de Bruges et Sainte-Croix, et au besoin la 
vente de ces biens. 

Pour y parvenir, la demande conclut à la confection d'un 
inventaire des dits biens. 

Par conclusions du 25 j u i n 1880, le bureau de Bruges dénia 
purement et simplement toute indivis ion. 

En présence de cette attitude, i l a fallu que le bureau de bien
faisance de Sainte Croix établît l ' indivis ion. 

C'est ce qui a été fait par les écrits des 10 j u i n 1882, 31 mars 
et 22 octobre 1883. 

Voici le point de départ de celle indivis ion. I l réside dans 
l'histoire de Sainte-Croix et de Sainle-Anne. 

L'origine de Sainte-Croix remonte à une haute antiquité ; on en 
trouve des traces dans une charte d'Arnould-le-Pieux, en 961 (1), 
et dans une autre du comte de Flandre Baudouin, en 1194; ce 
dernier, à l'occasion du décès de sa femme, la comtesse Margue
rite, qui reposa dans celte église, fit don àce t t e église de XX so-
l id i par an (2). 

La paroisse de Sainte-Croix comprenait primitivement, outre 
son territoire rural actuel, toute la partie de la vil le de Bruges 
qui se trouve aujourd'hui comprise entre les canaux (portant au
jourd 'hui les noms de Coupure, quai des Teinturiers et quai 
Long) d'une part, et l'enceinte actuelle des remparts. 

Sainte-Croix comprenait donc tout le quar t ierdela Coupure, de 
la rue Longue, de Jérusalem, de la rue des Carmes, e t c . , en un 
mot, tout le territoire qui forme aujourd'hui le territoire de la 
paroisse de Sainte-Anne à Bruges (3). 

C'était là Sainte-Croix, et tous ceux qui habitaient cette région 
étaient donc paroissiens de Sainte-Croix. 

De Sainte-Anne, i l n'était pas question ; cette paroisse n'exis
tait pas. 

Cet état de choses dura jusqu'en 1040. 
A celle époque, l'accroissement de la population de la ville de 

Bruges lit enclaver dans la ville de Bruges une partie du terrain 
compris enlre la porte actuelle de Sainte-Croix et les canaux 
indiqués ci-dessus (le quartier de la rue Longue et de Jérusa
lem) (4). 

Au XIIK siècle, probablement vers 1297, la vil le reçut une 
nouvelle extension (5), achevée en 1332 (6), et qui valut à la 
vil le l'enceinte qu'elle possède encore de nos jours . 

Mais le terrain enclavé dans la ville de Bruges n'en continua 
pas moins à faire partie intégrante de la paroisse de Sainte-Croix; 
l'église de Sainte-Croix élail l'église paroissiale et, tout spéciale
ment, i l n'y avait qu'une seule table des pauvres pour adminis
trer le patrimoine des pauvres, tant en deçà qu'au delà de l'en
ceinte de la ville de Bruges (7). 

Ce ne fut qu'en 1497 (8) que l 'on vit apparaître le nom de 
Sainte-Anne. 

En cette année, l'évèque Pierre Quicke consacra, sous le voca
ble de Sainte-Anne, une église qui venait d'être édifiée à Bruges 

(7) GIRON, Droit administratif, t . H , p. 223, n° 913. « Sous 
« l'ancien régime, l'assistance des pauvres était laissée aux soins 
« du clergé'. Il existait dans les paroisses importantes une admi-
« nistration spéciale qu'on appelait la table des pauvres ou du 
« Saint-Esprit, et dans les autres, le curé distribuait aux indigents 
« du pain et de l'argent au nom de la fabrique. » 

(8) Le 9 septembre 1497, dans une ordonnance cpiscopale. 



par les soins des paroissiens de Sainte-Croix résidant dans l'en
ceinte de Bruges, et l'érigea en église paroissiale (9). 

Celte église fut établie sur l'emplacement d'une maison avec 
cour, appelée Cour de Yere [Ephcmérides, p. 2G8). 

Mais l'acte d'érection porte in terminis que l'église paroissiale 
de Sainte-Anne fut érigée comme membre de l'église mère située 
hors la v i l le , c'est-à-dire de l'église de Sainte-Croix. 

La conséquence en fut que les paroissiens de Sainte-Croix, 
résidant dans l'enceinte de Bruges, purent, à partir de cette épo
que, fréquenter l'église de Sainte-Anne comme leur église parois
siale et y accomplir leurs devoirs religieux. 

Mais, comme le porte très expressément en plusieurs endroits, 
l'ordonnance épiscopale, l'église de Sainte-Croix resta l'église 
mère, et Sainte-Anne, dans Bruges, faisait partie de la paroisse de 
Sainte-Croix, hors Bruges. 11 n'y avait qu'une seule paroisse avec 
deux églises paroissiales; au point de vue religieux, une église 
mère, et une église dépendante (membre ou appendice), et l'érec
t ion de Sainte-Anne se fit, comme le dit l'évéque Quicke, sans pré
judice n i détriment des droits de la dite église mère, située hors 
la vil le et des fondations qui y avaient été laites jusqu'à ce jour . 

Si donc une séparation se fit, en 1497, dans la paroisse de 
Sainte-Croix, cette séparation, comme le prouve l'acte constitutif 
de Sainte-Anne, ne fut faite qu'au point de vue spirituel, et rien 
n'indique dans le susdit acte qu ' i l fut modifié quelque chose à la 
paroisse de Sainte-Croix, en ce qui concernait toutes les autres 
questions quelconques ; r ien, notamment, ne fut stipulé en ce 
qui concernait les pauvres et leur patrimoine. 

I l résulte de ces faits que tous les pauvres, tant ceux 
de la paroisse extra muros que ceux de la paroisse intra mu
ras, dépendaient d'une même table des pauvres, avant 1497 ; 
que tous les biens, affectés à leur soulagement, appartenaient 
nécessairement à la table des pauvres île Sainte-Croix, puisque 
Sainte-Anne n'existait pas comme paroisse et, partant, n'avait 
pas de table des pauvres, et qu'en 1497 l'ordonnance de l'évéque 
Quicke ne changea rien à !a situation de ces biens. 

En 1668, les choses étaient toujours dans le même état ; aucun 
partage n'avait été fait. 

En celte année, en effet, le 24 ju i l l e t , l'évéque de Bruges, Ro
bert de Haynin, rendit une sentence dans laquelle i l constata que 
jusqu'à celte époque tout était resté commun et indivis , notam
ment en ce qui concernait même la jur id ic t ion et les attributions 
des curés, lesquels alternaient encore d'église chaque semaine, 
allant de Sainte-Anne à Sainte-Croix et vice versa. 

A raison des graves inconvénients qui en étaient résultés, la 
sentence de 1668 décréta une séparation absolue et perpétuelle 
entre les deux églises, tant an point de vue des fonctions pasto
rales qu'au point de vue de la perception des émoluments des 
curés. 

Mais cette séparation ne visa pas autre chose ; tout le reste 
demeura commun et indivis entre les paroisses de Sainte-Croix 
et de Sainte-Anne. 

Cela résulte très explicitement de la prédite sentence épisco
pale, qui décrète que rien n'est changé, en ce qui concerne 
les tables des pauvres, les biens des fabriques..., etc., qui de
meureront dans l'état où ils se trouvaient alors.. . , et que le curé 
de Sainte-Croix aura le droit d'intervenir dans les comptes de la 
table des pauvres de Sainte-Anne et de Sainte-Croix, parce que, 
di t la sentence, les biens de la table des pauvres sont communs 
aux deux églises f 10). 

I l suit des documents prérappelés, qu'au point de vue des 
biens des pauvres, aucune séparation ni division n'avait été 
faite jusqu'en 1668, et qu'à cette date l'autorité épiscopale recon-

(9) Voir cet acte, reproduit dans MntOEUS, Diplomatum Belgi-
corum, nova Collectio, tome IV, édition de 1748, ebap. XC1V, 
pp. 447, 448 et 449 et la note-commentaire. 

La lecture intégrale de cet acte prouvera : 
1° Qu'il n'est pasvrai de dire, comme l'a fait le défendeur, que 

l'église de Sainte-Anne existait depuis longtemps, puisque ce 
n'est qu'en cette année 1497 qu'elle fut consacrée et bénite, à 
moins de soutenir qu ' i l y avait une église non consacrée et non 
bénite; 

2° Qu'il n'est pas vrai qu'elle formait depuis un temps immé
morial une paroisse distincte, puisqu'il est dit que Sainte-Anne 
est située dans la paroisse de Sainte-Croix et en fait partie ; 

3° Que l'évéque maintint Sainte-Croix comme seule paroisse ; 
4° Qu'il ne donna en dot à Sainte-Anne aucun des biens de 

Sainte-Croix, puisque, d'une part, l'acte ne porte aucune disposi
t ion de ce genre et que, d'autre part, i l déclare formellement ne 
vouloir préjudicier en rien aux droits et fondations de Sainte-
Croix ; 

nut formellement l'existence d'une table commune pour les pau
vres de Sainte-Croix et de Sainte-Anne, et confirma de la ma
nière la plus expresse l ' indivision des biens formant le patrimoine 
des indigents des deux paroisses et relevant de cette table (11). 

Ce qui est donc indéniable, c'est que la table des pauvres de 
Sainte-Croix était en 1668, en indivis ion de l>iens avec la table 
des pauvres de Sainte-Anne, ou plutôt qu ' i l n'y avait qu'une 
table commune pour les pauvres des deux paroisses. (Eenen 
ghemeenen disch.) 

Depuis lors, est-on sorti d ' indivision? 
Non, les deux administrations charitables sont restées dans 

l ' indivis ion constatée en 1668. 

Les preuves en sont nombreuses : 
1° L'administration commune prouvée par les comptes an

nuels. 
Nous ne possédons pas toutes ces pièces comptables. I l 

résulte de la correspondance administrative, échangée au com
mencement de ce siècle entre le préfet de la Lys et le maire de 
Sainte-Croix, que ces pièces se trouvaient entre les mains des ad
ministrateurs de Bruges. 

L'inventaire fait en 1835 par le trésorier de Bruges, le prouve 
pour certains de ces comptes. 

Ainsi , le n° 489 de cet inventaire mentionne les années 1740 
à 1795, et se rapporte aux années 1796 à 1805. 

Pourquoi ne produit-on pas ces pièces ? 
La correspondance administrative de 1807 démontre l'existence 

des comptes de 1700 à 1728. 
Or, tous ces comptes prouvent qu ' i l y avait une administration 

commune; partout ies comptes s'appliquent au « disch van Sinte-
« Anna en Sinte-Kruys » , et des distributions de secours se fai
saient à la généralité des deux paroisses. 

Nous possédons un compte original , celui des années 1728 et 
1729, et i l prouve clairement la communauté et l ' indivis ion. 

Son intitulé : « Door aile dischmeeslers van Sinte-Cruys buiten 
« en Sinte-Anna binnen Brugghe, van de goederen van den 
« sclven disch » . 

Ses énoncialions : « Distribution de/Secours, en pains, toile, 
souliers, bois de chauffage, indistinctement aux pauvres de Sainte-
Croix et de Sainte-Anne. » 

De 1729 à 1804, nous ne possédons pas les comptes, mais ils 
existent entre les mains du bureau de bienfaisance de Bruges. 
L'inventaire de 1835, n° 489, en fait fo i . 

Le compte de 1804 et 1805 est en notre possession. 
Son intitulé prouve encore une fois que la communauté avait 

continué à exister. Les distributeurs de secours de Sainte-Croix 
sont représentés à la reddition du compte, et celui-ci vise les 
biens et revenus de la table des pauvres de Sainte-Croix et de 
Sainte-Anne. (Sainte-Croix-lez-Bruges et Sainte-Anne dans Bruges, 
dit l'intitulé.) 

Ce conqite prouve encore qu'au lieu de fournir du bois et du 
pain, en nature, à Sainte-Croix, on avait payé en argent, mais 
toujours pour sa quote-part. 

Cette transformation dans le mode de participation a été 
amenée par diverses circonstances — diminut ion des baux, guer
res, etc., — qui sont expliquées dans le mémoire remis au 
préfet du Nord, le 10 octobre 1806. 

Ce compte de 1804-1805 surtout est précieux et impor
tant, parce qu ' i l relate formellement l'arrangement provisoire 
en vertu duquel Bruges a payé à Sainte-Croix une somme 
annuelle, à raison de la communauté des biens des tables des 

5° Que la seule dot ou ressource que l'évéque assigne à la nou
velle église pour son entretien, ce sont les dons qu'elle recevra 
des fidèles, qu ' i l encourage en accordant 40 jours d'indulgence 
pour toute libéralité. 

(10) « Quia ejus bona utrique ecclesiœ noscuntur esse com
te munia. » 

(11) Ce qui n'empêche pas qu ' i l pût y avoir, et qu'en fait i l y 
ait eu, des biens donnés avec une destination spéciale, c'ert-à-
dire avec affectation spéciale aux pauvres de l'une ou de l'autre 
paroisse. Evidemment de semblables biens, donnés par exemple 
à Sainte-Anne à l'exclusion de Sainte-Croix, ne peuvent être con
sidérés comme biens communs. L'inventaire de 1731 cite une 
foule de titres ayant trait à des biens de cette nature et qui n'en 
étaient pas moins administrés par un corps administratif com
mun, comme l'établit notamment l'ordonnance épiscopale de 
1732, qui fixe les règles de préséance à observer entre les curés 
de Sainte-Anne et de Sainte-Croix, ordonnance relatée dans le 
susdit inventaire commencé en 1731, p . 229, verso. 



pauvres de Sainte-Anne et de Sainte-Croix, et ce, provisoirement. 
Cette redevance provisoire est celle qui a été payée jusque 

dans ces derniers temps. 
Ce compte de 1 8 0 4 - 1 8 0 5 porte les signatures des membres du 

bureau de bienfaisance de Bruges, qui l'ont arrélé et approuvé. 
Ces signatures proclament l ' indivision des biens. Aujourd 'hui , 
on voudrait faire disparaître ces reconnaissances. 

L'administration commune et les comptes communs sont donc 
une.première preuve éclatante et péremptoire de la communauté 
et de l ' indivision. 

2 ° Une deuxième preuve de communauté et d ' indivision résulte 
de l'unité des administrations. 

I l n'y avait pas deux administrations ; i l n'y en avait qu'une 
seule, « den disch, of de discbmeesters van Sinte-Cruys en Sinte-
« Anna » . C'était une administration collective. 

Cette unité d'administration est prouvée notamment par 
les ordonnances épiscopales du 1 E R septembre 1 6 7 3 et du 7 no
vembre 1 7 3 2 , et par l'ordonnance du collège des échevins de 
Bruges, du 1 5 décembre 1 5 8 1 . 

Les textes originaux de ces ordonnances ne sont pas en pos
session du bureau de Sainte-Croix. 

On a voulu en faire un grief, et on a fait sommation de les pro
duire. 

La sommation était au moins singulière, car l 'inventaire de 
1 7 3 1 mentionne ces ordonnances comme « berustende binnen 
« dischcamer in Brugghe » . 

Si donc la pièce originale est quelque part, c'est entre les 
mains du bureau de bienfaisance de Bruges. Or, c'est ce bureau 
qui nous en demande la production ! 

De cette sommation est né un incident, sur lequel i l a été 
plaidé le 2 2 octobre, et qui a été tranché, en faveur de Sainte-
Croix, par jugement du 2 9 octobre 1 8 8 3 . 

11 suit de ce jugement que l'inventaire produit par nous est une 
pièce régulière et probante pour établir l'existence et la teneur 
des documents y mentionnés et résumés. 

Ce n'est là, d'ailleurs, que l'application très rationnelle du 
principe In antiquis enunlialiva probant. 

3 ° L' indivision est prouvée par les nombreuses constitutions 
de rentes au profit de la table commune des pauvres de Sainte-
Croix et Sainte-Anne. 

Telles sont, notamment : 
0 . La rente Pietersens, du 6 mars 1G83 ; 
b. La rente de vi l le , du 1 9 avri l 1 7 2 7 ; 
c. La rente Deweerdt, du 1 3 mai 1 7 2 9 ; 
d. Les rentes Maert, 1 6 7 9 ; Imboona, 1 6 9 8 ; Ambacht van de 

Smeden, 1 6 9 9 ; Lootens, 1 6 9 3 ; Decaerte, 1 7 0 3 ; Develaere, 1 6 9 8 ; 
e. Les rentes Beyaert, 2 9 ju i l l e t 1 6 9 9 ; Cornelis Reyftem, 

2 2 octobre 1 6 9 7 ; Speelman, 9 août 1 7 0 6 ; 
/ . Les rentes de Coedts, du 4 septembre 1 6 9 7 ; 
g. Rcntede la Wateringuc de Moerkerke, du 9 ju i l le t 1 7 1 5 ; 
h. Rente Waleringne van den Brouck, 1 7 2 1 ; 
1. Des rentes de 1 6 2 8 (maelderye van Brugçhe); 1 6 4 4 (idem); 

1 6 5 8 , 1 6 1 9 , 1 7 1 0 . 

Toutes ces rentes ont été constituées au profit de la table com
mune des pauvres de Sainte-Croix et de Sainte-Anne, posté
rieurement à l'érection de Sainte-Anne en paroisse ( 1 4 9 7 ) , et 
presque toutes postérieurement à la séparation de 1 6 0 8 . 

D'où la preuve manifeste que l'érection de la paroisse de Sainte-
Anne, en 1 4 9 7 , n'a pas opéré la séparation du patrimoine dépen
dant de la table des pauvres. 

4 ° One quatrième preuve d' indivision résulte du fait que l ' in 
ventaire de 1 7 3 1 mentionne parmi les biens de la table com
mune, une foule de rentes, constituées anciennement au profit 
de la table des pauvres de Sainte-Croix seule et de biens échus à 
Sainte-Croix seule. 

Telles sont les nombreuses rentes grevant des immeubles situés 
dans les « sestendeelen » de la vil le de Bruges, et qui dataient de 
1 3 4 9 , 1 3 6 6 , 1 3 6 2 , 1 3 5 7 , 1 3 2 9 , 1 3 6 9 , 1 3 3 3 , 1 4 1 9 , 1 3 5 8 , etc. 

Telles sont encore une foule de rentes grevant des fonds hors 
de Bruges, de 1 3 6 9 , 1 3 5 7 , 1 3 6 6 , 1 1 5 9 , 1 5 1 1 , 1 3 5 6 , etc. 

Or, toutes ces rentes ont été créées au profit de Sainte-Croix 
seule, et même à une époque où Sainte-Anne n'existait pas. 

( 1 2 ) L'article 3 de la loi du 2 8 pluviôse an V I I I ( 1 7 février 
1 8 0 0 ) porte : « Le préfet sera chargé seul de l 'administra-
« t ion . » 

( 1 3 ) C'était une application de l'avis du Conseil d'Etat du 
2 0 ju i l l e t 1 8 0 7 (Bulletin des lois, année 1 8 0 7 , p. 3 3 8 ) . 

( 1 4 ) CORMENLN, V ° Hospices, I V , t. 11, p. 4 5 1 . Du principe que 

Ce sont donc incontestablement des biens propres à Sainte-
Croix, et pourtant, en 1731, nous les trouvons mentionnés parmi 
les biens communs à Sainte-Croix et à Sainte-Anne. 

Preuve manifeste qu ' i l y avait confusion et unité de patri
moine, et que ni Sainte-Anne ni Bruges, ne peut y avoir aujour
d'hui un droit exclusif. 

S'il en est ainsi des rentes, i l en est de même des immeubles. 
L'inventaire de 1 7 3 1 mentionne comme biens communs, une 

foule d'immeubles qui ont été acquis par Sainte-Croix''seule, et 
même avant l'existence de Sainte-Anne ( 1 3 3 9 , 1 3 4 0 , 1 3 5 3 , 1 3 5 5 , 
1 3 5 9 , etc.). 

Comment ces immeubles seraient-ils devenus propriété exclu
sive de Sainte-Anne ou de Bruges? 

5 ° L ' indivision et la communauté résultent encore de certaines 
aliénations et cessions de rentes faites par la table commune, 
notamment : 

a) L'opération de cette espèce faite avec le couvent des Char
treux, le 9 décembre 1 6 8 8 . 

b) L'aliénation générale de toutes les rentes foncières d'une 
valeur inférieure à « 2 0 groote's jaers » , avec l'assentiment du col
lège des échevins de Bruges en date du 1 6 janvier 1 5 4 7 . 

C'était la communauté (de Sainte-Croix et de Sainte-Anne) : 
donc les biens (renies) leur étaient communs. 

Avec le produit des rentes aliénées on était obligé d'en acqué
r i r de nouvelles. 

Pourquoi ces nouvelles rentes ne seraient-elles pas communes? 

6 ° L'indivision est prouvée par les inventaires ou états de biens 
qui ont été dressés, comme s'il s'agissait de biens communs. 

Tels sont : 
a) L'inventaire de 1 7 3 1 , qui est au procès ; 
//) Le registre général de toutes les terres et rentes, dressé en 

1 6 3 3 ; 

c) L'inventaire dressé par le trésorier du bureau de bienfai
sance de Bruges, Philippe Verhulst, le 1 E R octobre 1 8 3 5 . 

Or, comment concevrait-on la confection de semblables docu
ments, même par les agents directs de l 'administration de Bruges, 
si leur contenu n'était pas vrai et sincère, c'est-à-dire s'il n'y avait 
pas réellement indivision? 

7 ° L' indivision est prouvée par la participation de Sainte-Croix 
aux revenus des biens communs. 

Cette participation a eu lieu : 
a) En nature, en bois, etc.,etc., jusqu'en 1 7 2 9 tout au moins ; 
b) Ultérieurement, par une redevance variable payée en espèces 

jusqu'en 1 8 0 4 ; 
c) Enfin, par une redevance fixe depuis 1 8 0 4 et payée jusqu'à 

nos jours, laquelle redevance en 1 8 0 4 fut fixée provisoirement à 
2 4 livres de gros, à payer pour quote-part provisoire du chef des 
biens indivis , par la caisse commune. 

8 ° Nous trouvons une nouvelle preuve de l ' indivision dans la 
procédure administrative de 1 8 0 6 à 1 8 0 8 entre les adminis
trations de Bruges et de Sainte-Croix. 

Cette procédure aboutit àunarrêlédupréfet du département de 
la Lys, du 1 6 février 1 8 0 8 , qui décréta l'existence de l ' indivision 
de biens et indiqua même les règles à suivre pour sortir de cette 
indivision. 

Cet arrêté n'a été pris qu'après une procédure contradictoire 
entre Bruges et Sainte-Croix, comme le porte le second para
graphe de l'arrêté. 

Quelle est la valeur et la portée de cette sentence ? 
Nos adversaires disent que le préfet était sans droi t n i qualité 

pour prendre un pareil arrêté. 
A l'époque où i l fut rendu, i l est certain que les attributions 

des diverses autorités n'étaient pas toujours rigoureusement 
définies; de là souvent des excès de pouvoirs. 

Y en a-t-il eu, dans l'espèce, excès de pouvoir? 
Nous ne le pensons pas, car le préfet était une autorité admi

nistrative pouvant statuer en matière d'administration ( 1 2 ) : or, 
i l ne s'agit en somme, dans l'espèce, que d'une question de par
tage de biens ( 1 3 ) entre deux bureaux de bienfaisance; et ces 
sortes de contestations étaient de la compétence du préfet ( 1 4 ) . 

la propriété des hospices a pour fondement des actes administra
tifs de restitution et d'envoi en possession, i l suit : 

Que les contestations qui peuvent s'éleverentre deux hospices, 
sur la question de savoir auquel des deux établissements la pré
férence est due, sont du ressort des préfets, sauf recours au 
ministre de l'intérieur et ensuite, s'il y a l ieu , au Conseil d'Etat. 



2 6 3 L A B E L G I Q U E 

Et i l y a là, surtout, la constatation du fait qu'à cette époque, 
Bruges prétendait baser son droit de propriété sur une convention 
dont l'existence n'était pas établie. 

L'arrêté du préfet était déclaratif et non attributif. 
D'ailleurs, supposons que le préfet lût incompétent : 
Pourquoi, alors, le bureau de bienfaisance de Bruges s'est-il 

défendu devant une autorité incompétente? 
Pourquoi n'a-t-il pas pris son recours devant le conseil d'État, 

ce qu i était la voie légalement ouverte (15)? 
L'arrêté l u i a été notifié le 10 mars 1808 : en plaidant devant 

le préfet, en acceptant sa décision, sans exercer un recours, le 
bureau de bienfaisance de Bruges a reconnu lui-môme l'autorité 
du préfet. 

L'arrêté n'ayant jamais été annulé est resté debout. 
On ne pourrait plus même, croyons-nous, l'attaquer aujourd'hui, 

le régime d'alors n'existant plus. 
L'arrêté préfectoral a donc une valeur jur idique et, de plus, 

une valeur doctrinale incontestable et très importante. 

9° Enfin, une dernière preuve de l ' indivision des biens, ré
sulte des aveux de l 'administration de Bruges. 

a) Des aveux continus et formels résident avant tout dans les 
comptes rendus annuellement (16), à raison des biens communs, 
devant et à l ' intervention des administrateurs de Bruges. 

b) 11 résulte implicitement de la lettre au préfet du 10 octobre 
1806, que l 'administration brugeoise avait reconnu l ' indivision et 
même la nécessité d'en sort i r ; qu'elle avait même adressé un mé
moire au préfet, le 29 novembre 1806, et que cette indivision y 
était reconnue. 

c) Le compte de 1804-1805, renfermant la reconnaissance for
melle de l ' indivision et réglant provisoirement les revenus. 

Ce document est signé par les membres du bureau de bienfai
sance de Bruges. 

d) La leconnaissance explicite contenue dans la lettre du bu
reau de bienfaisance de Bruges, en date du 25 mai 1866. 

e) La reconnaissance de l ' indivision dans la lettre du 30 août 
1876, encore émanée du bureau de bienfaisance de Bruges. 

Cette reconnaissance était depuis 1872 dans les mandats 
annuels du payement des 24 livres; ces mandats portaient « du 
« chef de biens indivis » : le défendeur lui-même a déclaré qu ' i l 
en était ainsi depuis 1872. 

Et antérieurement, les mandats depuis 1805 portaient vague
ment : 

« Pour la distribution aux indigents de la dite commune (de 
« Sainte-Croix). » 

Le motif n'y était pas explicitement indiqué, mais les mandats 
de payement portaient en tête : « Par résolution du 25 brumaire 
« an XIV, le receveur payera... » . 

C'est cette résolution de brumaire an XIV qui doit donc indi 
quer le motif pour lequel on payait à Sainte-Croix, semestrielle
ment, la somme de fr. 130-61. 

Le 25 brumaire an XIV, c'est le 16 novembre 1805. 
Or, nous trouvons cette résolution très clairement visée dans 

une pièce communiquée par nous : le compte de 1804 et 1805. 
Celui-ci a été rendu le 28 frimaire an XIV, c'est-à-dire le 

28 décembre 1805, donc un mois après la résolution du 25 bru
maire an XIV. 

Et à la page 41 de ce compte se trouve rapportée la décision 
en vertu de laquelle on a résolu de paver 24 livres de gros, ou 
fr. 261-22. 

(15) COKMENIN, Droit administratif, t. 1, p. 167. 
Si les préf( ts ont excédé leur compétence en statuant sur des 

matières contentieuses administratives qui appartiennent aux 
conseils de préfecture ou aux ministres, ou sur des matières con
tentieuses judiciaires qui appartiennent aux tr ibunaux. . . le 
recours des parties est ouvert, à leur choix, devant le Conseil 
d'Etat ou devant le ministre que la matière concerne. 

(16) La reddition de ces comptes est la meilleure preuve qu ' i l 
n'est pas vrai de dire que Sainte-Croix n'a reçu que des secours à 
titre d'aumône ou de charité. On ne rend pas compte à ceux à 
qui on fait l'aumône, ni à ceux à qui on ne doit r ien . 

(17) Cette erreur résultait de ce que l 'un des actes de la pro
cédure de 1808 contenait lui-même cette date erronée : c'était 
le mémoire du maire de Sainte-Croix au préfet de la Lvs, du 
10 octobre 1806. 

C'est ainsi encore, qu'avant d'être en possession du compte de 
1804-1805, nous avons placé en 1809 la convention provisoire 
fixant l'indemnité de 24 livres de gros : c'était le compte 
de 1809, mais l'indemnité se payait déjà depuis la Saint-Jean 
(juin) 1805. 
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Il y est dit : 

« Que la caisse commune payerait provisoirement par an, aux 
« distributeurs de Sainte-Croix, 24 livres de gros, pour toute 
« quote-part dans la communauté des biens des tables des pauvres 
« île Sainte-Anne et Sainte-Croix. » 

Donc, tous les mandats payés semeslriellement à Sainte-Croix, 
d'un import de fr. 130-61, l 'ont été comme quote-part provisoire 
revenant à Sainte-Croix, du chef de la communauté de biens. 

Celle cause des payements depuis 1805 à 1872 a été indiquée 
implici tement dans les mandats, par l ' indication de la décision du 
25 brumaire an XIV. Et, depuis 1872, elle a été indiquée in ter-
minis puisqu'on y a inscrit les mois : « du chef de biens ind i -
« vis » . 

De tout ce qui précède, résulte la preuve de l ' indivision de 
biens entre les administrations charitables de Sainte-Croix et de 
Sainte-Anne. 

Cette indivision existait anciennement entre les tables des 
pauvres des deux paroisses qui formaient une table commune, 
eenen ghemeenen disch. 

Plus tard, les bureaux de bienfaisance actuels ont pris la place 
des anciennes tables, et, depuis lors, l ' indivision a existé entre 
les deux bureaux de bienfaisance. 

S'il y a indivision, la sortie d'indivision et le partage sont de 
droi t . 

C'est ce que demande le bureau de bienfaisance de Sainte-Croix. 

A la demande en partage dirigée contre lui par le bureau de 
bienfaisance de Sainte-Croix, le bureau de Bruges a répondu, en 
opposant diverses exceptions et fins de non-recevoir : 

D'abord une remarque préalable : 
Le bureau défendeur, dans plusieurs de ses écrits, a fait 

grand état de certaines confusions ou prétendues confusions 
commises par nous, en ce qui concerne les actes d'érection ou 
de séparation, leur portée et surtout leurs dates, etc., etc. 

Nous répondons qu'au point de vue de la portée des actes 
d'érection et de séparation, le texte de ces actes démontre que 
nous avons été dans le vrai. Les considérations développées en 
divers endroits de celte note le prouvent. 

Quant aux dates, i l n'y a rien d'étonnant à ce que nous ayons 
indiqué 1513 au lieu de 1497, comme étant la date de l'érection 
de la paroisse de Sainte-Anne à Bruges. 

Une erreur de chiffres en semblable matière est assez facile. 
D'ailleurs, elle n'a aucune importance (17). 

Aujourd 'hui , grâce aux documents découverts au cours du pro
cès et produits par nous, i l est possible et facile de préciser les 
dates et les faits. 

Précisons donc. 
Avant 1 497, i l n'y avait que la paroisse de Sainte-Croix, com

prenant une partie rurale (hors Bruges) et une partie urbaine 
(dans l'enceinte de Bruges). 

En 1497, l'évêque Pierre Quicke érigea en église paroissiale, 
sous le patronage de Sainte-Anne, un édifice du culte qui devint 
et est encore l'église Sainte-Anne à Bruges. 

L'évêque Quicke avait uniquement pour but de permettre aux 
paroissiens de Sainte-Croix, habitant dans l'eneeinlc de Bruges, 
de donner satisfaction à leurs besoins religieux (18). 

Mais i l décréta très formellement que la nouvelle église parois
siale n'était autre chose qu'une dépendance, une port ion, un 
membre de l'église de Sainte-Croix, qui restait l'église mère de 
l 'unique paroisse (19) alors existant, à savoir Sainte-Croix (20). 

Des historiens de métier se trompent ou ne s'accordent pas 
quelquefois sur les dates : ainsi quand i l s'agit de fixer la date à 
laquelle fut donnée à la vil le de Bruges son enceinte actuelle. 
GAILLARD la fixe à 1332 et Dici.os à" 1297 (pp. 11 et 33 des 
ouvrages cités plus haut). 11 est donc certain que l 'un ou l'autre 
se trompe. 

(18) Les cinq premiers paragraphes de son acte de 1497 le 
prouvent clairement. 

(19) De nombreux passages de l'acte indiquent cette volonté : 
a) « Supplicantes ex-propler... inlra mettras antediclïe Parochiie 
« in codem oppido Brugensi... b) Lit eam tamquam membrum 
et ejusdem ecclesiœ Sanctse Crucis. . . é) . . .d ic tum locum inoppido 
« Brugensi et Parochiaejusdem ecclesiœ Sanctse Crucis... d)... Ut 
« et tanquam membrum ejusdem matricis ecclesise Sanctse Cru-
« cis. . . e) . . . quod omnes... fidèles ejusdem Parochiœ dictum 
« oppidum inhabitantes... » 

(20) C'était ce que nous appellerions aujourd'hui une annexe; 
c'était une chapelle urbaine, comme l'appelle GAILLARD dans ses 
Ephéméiïdes brugeoises (p. 289), tandis qu ' i l nomme Sainte-Croix 
L'ÉGLISE rurale, par opposition. 
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11 lie touchait à aucun île ses droits, n i à aucune de ses ton- I 
dations : i l les réservait; et à fortiori, i l ne lu i enlevait aucun de | 
ses biens ( 2 1 ) . 

I l pourvut ai x besoins du culte dans l'église urbaine, en accor
dant des faveurs spirituelles spéciales à ceux qui y contribueraient 
de leurs biens 

Mais i l ne parla que du culte et ne toucha pas à l 'administration 
des pauvres. 

Tout ce qui concernait les pauvres, et notamment le patrimoine 
de la table des pauvres, resta dans l'état pr imit i f , c'est-à-dire 
resta propriété de l'église mère de Sainte-Croix, ce qu ' i l avait été de 
tout temps. 

11 y avait donc en somme une seule paroisse, mais ayant deux 
églises paroissiales avec deux curés, qui changeaient d'église 
chaque semaine, et entre lesquels tout était commun, au point de 
vue des produits et du casuel. 

C'est ce que constate in terminus l'ordonnance rendue par Ro
bert de Hanyin, le 2 4 ju i l l e t 1 6 6 8 , et MIROEUS dans sa note, 
p . 4 4 8 ( 2 2 ) . 

Le 2 4 ju i l l e t 1 6 6 8 , l'évéque de Bruges, Robert de Haynin, à 
cause des inconvénients q u i , disait-il, résultaient de la commu
nauté au point de vue cur ia l , et sur la demande même des deux 
curés alors existants, Antonius Rolsart et l 'elrus Pranghe, décida 
de séparer l'une de l'autre les deux églises ou les deux membres 
de la paroisse de Sainte-Croix ( 2 3 ) en mettant fin à la communauté 
qu i avait existé jusqu'à celle époque {liuctenvs}, tant au point de 
vue des fonctions pastorales que de la perception des émoluments. 

11 détermina les limites territoriales des deux paroisses, qu ' i l 
sépara par la l igne de l'enceinte de la ville de Bruges, l'une pa
roisse s'étendant à l'extérieur, et l'autre, à l'intérieur de cette 
enceinte. 

11 assigna à chaque curé sa portio canoniea, son patrimoine, 
lequel comprend la maison curiale, avec les jardins, terres, etc., 
qu i se trouvent intra muros, pour le curé de Sainte-Croix, ainsi 
que les revenus des terres et maisons se trouvant hors ville et les 
bénéfices de toutes les fondations, revenus et casuels se présen
tant dans l'église de Sainte-Croix. Et pour le curé de Sainte-Anne, 
les bénéfices des fondations, revenus, casuels, etc., qui se pré
sentent intra muros (en vil le) . I l s'agissait donc là des biens de 
l'église proprement dite (i'ibis). 

Après avoir opéré une séparation complète, à ce point de vue 
(pasloralis), l'évoque ajoute que, par son décret de séparation, 
i l n'entend rien changer... notamment... en ce qui concerne les 
tables des pauvres... et que le curé de Sainte-Croix pourra,comme 
d'habitude {de more), intervenir dans les comptes de la table des 
pauvres de Sainte-Anne et de Sainte-Croix, parce qu ' i l est notoire 
que les biens de cette table sont communs aux deux églises ( 2 4 ) . 

Donc, en résumé, quelles que soient les réflexions qu' i l plaise 
au bureau défendeur de faire concernant certaines confusions 
ou inexactitudes dans les dates, une chose apparaît claire et 
certaine, c'est qu'en 1 6 6 8 , lorsque fut rendue l'ordonnance de 
Robert de Haynin, les églises ou paroisses de Sainte-Anne et de 
Sainte-Croix, en ce qui regarde l'objet qui nous occupe, c'est-à-
dire les biens des pauvres (mensa paup rum), étaient en com
munauté, et qu'aucune séparation ne fut faite par le susdit Robert 
de Haynin, en 1 6 6 8 , dans les biens dépendants de la table de 
Sainte-Anne et de Sainte-Croix. 

(21) « Absque tamen prsejudicio et detrimento jur is , dictas 
« malricis ecclesise Sanctae Crucis foris existenlis et fundationum 
« i n eodem ante hac factarum. » 

Notre adversaire a déclaré, en plaidoiries, que ce n'était là 
qu'une clause de style. 

Nous y voyons une réserve très formelle. L'évéque Quicke ne 
veut pas que la nouvelle église nuise à l'ancienne ; or, celle-ci 
eût incontestablement subi un notable préjudice, si la nouvelle 
église l u i avait enlevé tous ses biens, ne l u i laissant que ses 
pauvres. 

D'ailleurs, l'ordonnance episcopale de 1668, de Robert de 
Haynin, prouve que cette réserve n'était pas une clause de style; 
en effet, i l y est di t : « . . . Ita tamen, ut non solummodo fructus 
« et emolumenta utriusque ecclesise prsedicla iisdem curatis 
« essent plane communia et indivisa, sed etiam ipsa curatorum 
« residentia... indeterminata. . . » les revenus et bénéfices, les 
curés et leurs résidences, tout était commun entre les deux 
églises. 

Et plus lo in : 
« Sublata omnium qua? inter utrumque curatum hactenus 

« ext i l i t , tam i n funelionibus pasloralibus quam in perceptione 
« emolumenlorum communione. » 

Et enfin : 

L'exactitude scrupuleuse des dates est donc chose indifférente: 
ces dates antérieures à 1668 n'ont exercé aucune influence 
s u r l a situation des parties au procès, l ' indivision étant péremp
toirement constatée en 1668. 

Le bureau défendeur, dans son écrit du 30 novembre 1883, 
a appelé à son aide l'ancien droi t Belgique, en matière d'érec
tion de paroisses nouvelles, c'est-à-dire le droit canonique. 

11 affirme que l'érection d'une église paroissiale nouvelle sur le 
terri toire d'une paroisse ne donnait lieu à aucune indivision ou 
copropriété dans les biens ; que toute église nouvelle devait avoir 
sa dot; que cette dot l u i était assignée par l'évéque sur tous les 
biens quelconques de l'église mère, et emportait, non un usufruit, 
mais un domaine ou propriété; enfin que l'assignation par l'évéque 
était arbitraire. 

D'où i l conclut que l'érection de Sainte-Anne en église parois
siale, sur le territoire de l'ancienne paroisse de Sainte-Croix, a 
conféré à Sainte-Anne, à titre personnel et exclusif, la propriété 
des biens ayant jusque-là appartenu à l'église mère. 

Nous commençons par constater que si tel était le sens des 
dispositions antiques , invoquées comme textes de lois par le 
bureau de Bruges, i l en résulterait que l'érection d'une paroisse 
nouvelle aurait eu ici pour effet le dépouillement complet d'une 
paroisse ancienne, ce qui est certainement inadmissible (25). 

Qu'une église nouvelle ait besoin de ressources, d'une dot, 
soit; mais si l'évéque qui a le droit de la lui assigner n'indique à 
cet effet aucun bien ayant appartenu à la paroisse mère, i l en ré
sulte que la nouvelle paroisse n'aura que les biens qu'elle acquerra 
dans la suite et, tout au plus, une copropriété dans les biens de 
la paroisse mère, s'il était établi qu'en semblable occurrence, elle 
acquiert cette copropriété de plein droi t , sans assignation spéciale 
— ce qui n'a pas été démontré. 

Que son droit ne soit pas un usufruit, nous l'admettons; mais 
i l y a alors une propriété à deux, une copropriété, ce qui n'est 
pas un usufruit et devrait par conséquent suffire au prescrit du 
droit canonique. 

Ceci est d'ailleurs constaté en fait (et quel que soit l'ancien 
droit en cette matière, par les ordonnances de 1497 et de 1668. 

La première (1497) constate qu ' i l n'y a aucune séparation, 
que Sainte-Anne n'est qu'un membre de Sainte-Croix, « intra 
« mettras antediclae Parochiie, — ut eam tanquam membrum 
« cjusdem ecclesia? Sanctse Crucis dedicare, benedicere dic
te tum locum in oppido Brugensi et Parochia ejusdem ecclesia; 
« Sancite Crucis... » 

« Ac eamdem ecclesiam... ut et tanquam membrum ejusdem 
« matricis ecclesia; Sanctse Crucis, quse foris existit, i n parochia-
« lem ecclesiam ereximus. » 

Sainte-Anne n'est qu'un appendice de Sainte-Croix, comme le dit 
WmoEL's dans la note ou le commentaire qu ' i l mei à la suite de 
l'ordonnance de 1497 : « Fuerunt in ini t io duo curati ejusdem 
« ecclesise Sancite Crucis, quorum unus peragebat pastoralia foris 
« in parochia Sanctae Crucis, alter in ecclesia seu appendice ad 
« Sanctam Annam intra Brugas. 

L'ordonnance de 1497 affirme, d'ailleurs, très explicitement 
que la création de l'église paroissiale de Sainte-Anne ne peut rien 
enlever à l'église mère de Sainte-Croix, ni lu i causer aucun grief. 
Elle porle, en effet : « Absque tamen prsejudicio et detrimento 

« Per prsesentem tamen barum duarum portionum pastoralium. 
« . . .quia ejus bonautrique ecclesise noscunturesse communia. » 

(22) Voir aussi G A I L L A R D , Ephéme'rides brugeoises, p . 269. 
(23) « Easdem duas ecclesias, sive porliones totaliter ab i n v i 

li cem dividendes duximus. . . Sublata quse inter utrumque cura
it tum hactenus exl i t i t , tam i n functionibus pasloralibus quam 
« in perceptione ,emolumentorum communione. (Sublata, com
munione, mots qui prouvent bien clairement la communauté.) 

(23èt«) L'église avait des biens, comme la table des pauvres 
avait des biens; c'étaient deux patrimoines distincts (kerck en 
disch). 

(24) « Per prsesentem tamen harum duarum portionum pasto
ie ra l ium separalionem, non intendimus quidquam innovare 
« circa. . . circa mensas pauperum et bona fabricarum 
« poterit tamen curaïus (curé ou recteur) Sanctae Crucis infer
ii venire, de more, computui mensse pauperum Sanctse Annse et 
« Sanctse Crucis, quia ejus bona utrique ecclesise noscuntur esse 
« communia. » 

(25) D'autant plus que, comme l'a dit le défendeur, une église 
filiale doit agir vis-à-vis de l 'églisejnère, comme une fille agit à 
l'égard de sa mère ; or, i l n'est pas dans l 'ordre qu'une fille com
mence par dépouiller sa mère de ses biens, pour ensuite l u i faire 
l'aumône. 
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« j u r i s , dictai matricis ecclesix Sanctre-Crueis foris existentis et 
« fundationum ante hac factarum » (26). 

La deuxième ordonnance, celle de 1668, prouve plus claire
ment encore que la première n'a r ien enlevé à Sainte-Croix au 
profil de Sainte-Anne, puisqu'elle déclare que tout est resté com
mun jusque-là, et de plus, ajoute qu'elle n'entend rien changer à 
l'état de choses existant, en ce qui concerne les tables des pau
vres, dont les biens sont reconnus être des biens communs et 
indivis . « Non intendimus quidquam innovare circa mensas 
« pauperum... bona utrique ecelesiae noscuntur esse commu-
« nia » (27). 

I l suit des principes du droi t ancien invoqués par notre adver
saire que c'est l'évêque qui doit assigner la dot ou les biens 
à l'église nouvelle (28). 

Cela étant, nous disons que l'évêque Quicke, en 1313, n'a as
signé aucun bien de Sainte Croix, comme dot à Sainte-Anne (29). 

Et que l'évêque de Haynin, en 1668, lo in d'enlever, en ce qui 
concerne les tables des pauvres, un bien quelconque à Sainte-
Croix pour en doter Sainte-Anne, a déclaré que leurs biens, 
affectés aux pauvres, étaient communs et qu ' i l n'entendait rien 
modifier à cette communauté. 

I l a assigné une par Ho canonica à chacun des deux curés; 
mais r ien de plus concernant les autres biens. 

I l suit de ce qui précède que les actes de l'autorité épisco-
pale, dont on voudrait se prévaloir pour prétendre qu'au point 
de vue des lois canoniques anciennes, la thèse de la copropriété 
est inadmissible, sont au contraire, dans notre espèce, la preuve 
la plus claire et la plus positive de l'existence de la copropriété 
et de l ' indivision entre les tables des pauvres de Sainte-Croix 
hors Bruges et de Sainte-Anne dans Bruges. 

Les agissements des évoques Quicke et de Haynin auraient-ils 
été contraires aux lois canoniques alors existantes ? 

Cela n'est guère admissible. C'étaient les évêques qui aidaient 
à faire les lois de cette espèce ; ils devaient donc les connaître au 
moins aussi bien que ceux qui prétendent les appliquer deux ou 
trois siècles après coup (30)1 

D'ailleurs puisque, comme on le prétend, le pouvoir des évê
ques était arbitraire et absolu, les évêques Quicke et de Haynin 
ont pu en user comme ils l'ont jugé bon. 

L'ancien droit canonique n'exclut donc pas l'hypothèse d e l à 
communauté et de l ' indivis ion. 

Et partant, ce n'est pas au moyen de cet ancien droit qu'on 
peut écarter l'action en partage intentée par le burean de bienfai
sance de Sainte-Croix. 

Le bureau défendeur, dans ses écrits, se prévaut de sa posses
sion immémoriale des biens et des titres. 

Nous répondons : 
a. Qu'il n'est pas vrai que l'ancienne table des pauvres de 

Sainte-Anne ait jamais eu seule la possession des biens, puisque 
depuis 1497 rien n'avait été modifié à l'état de choses pr imi t i f , 

( 2 6 ) Donc, dans son acte de 1 4 9 7 , l'évêque Quicke n'assigne 
pour dot à l'église de Sainte-Anne ni en tout, ni en partie, les 
biens de l'église Sainte-Croix. 

Pour quel motif? Mais bien certainement parce que la nou
velle église n'était qu'une seconde église dans la paroisse de 
Sainte-Croix (comme le porte l'ordonnance de 1 6 6 8 ) , que tout 
restait en commun et que par conséquent i l n'y avait pas lieu à 
une dot spéciale. 

On a d i t , pour le bureau défendeur, que déjà en 1 4 9 7 l'église 
de Sainte-Anne avait sa dot ; qu'elle existait déjà peut-être depuis 
deux ou trois siècles. 

C'est là une erreur aussi profonde que certaine. On a affirmé 
qu'elle avait été créée lors des guerres du X I I I e siècle; mais l'acte 
de 1 4 9 7 dit que ces guerres rendaient presque impossible l'accès 
à l'église Sainte-Croix ; or, si Sainte-Anne avait existé, on n'eut 
pas dû se rendre à Sainte-Croix. 

D'ailleurs, avant 1 4 9 7 , nulle part, ni par personne, i l n'est fait 
mention de l'église Sainte-Anne; on n'a rien pu produire. 

L'acte de 1 4 9 7 porte que l'évêque consent à bénie, à consacrer 
l'église ; donc avant i l n'y avait qu'un bâtiment non consacré, 
par conséquent pas d'église. Dici.os dit (p. 8 3 ) qu'elle fut consa
crée en 1 4 9 7 ; GAILLARD (p. 2 6 8 ) qu'on se mit à l'œuvre pour éle
ver l'église de Sainte-Anne en 1 4 9 5 et qu'elle fut consacrée le 
7 septembre 1 4 9 7 . 

( 2 7 ) Cette ordonnance a assigné à chacun des curés sa portio 
canonica (une part des biens), mais i l ne s'agit pas là des biens 
des pauvres. 

( 2 8 ) L'évêque avait à*'cet égard un droit absolu et arbi t ra i re; 
mais encore devrait-il, dans l'espèce, en avoir usé. Et s'il en a 

dans lequel Sainte-Croix seule, et existant seule, avait pu possé
der. Ava.it 1497, Sainte-Anne n'existait pas, et de 1497 à 1668, 
elle n'exisiait que comme partie intégrante de Sainte-Croix, puis
qu ' i l résulte de l'ordonnance de 1668 que les biens des tables de 
Sainte-Croix et de Sainte-Anne étaient communs et possédés en 
commun (31) ; 

b. Que la possession commune résulte encore : 
Des titres de propriété mentionnés dans l'inventaire de 1731, 

et qui établissent que les immeubles comme les rentes étaient 
inscrits et mentionnés comme appartenant au « ghemeenen 
« discli » ; 

c. Que les aliénations comme les acquisitions se faisaient par 
le « ghemeenen disch » ; 

d. Que les curés des deux paroisses intervenaient à t i tre égal 
dans les comptes annuels des biens ; 

e. Qu'il en était de même des distributeurs des deux paroisses; 
f. Que les revenus des biens et rentes se partagèrent d'abord 

en parts égales, puis dans des proportions inégales, soit en na
ture, soit en argent; mais i l y eut toujours un partage; 

g. Que le bureau de bienfaisance de Bruges, quand i l a succédé 
à la table des pauvres, a reconnu qu ' i l ne possédait pas à titre 
exclusif, puisqu'il a adopté un règlement annuel provisoire, et 
basé sur l ' indivision, comme cela résulte du compte de 1804-
1803, et de ses reconnaissances faites depuis lors, notamment 
dans les lettres que nous avons produites. 

Donc, en fait et de tout temps, i l y a eu possession commune 
et jouissance commune; le bureau de bienfaisance de Bruges, 
tout comme la table de Sainte-Anne, avant l u i , ont toujours su 
que les biens étaient des biens communs; ils ont toujours agi en 
conséquence et ils l 'ont, en une foule de circonstances, implici
tement ou explicitement reconnu (32). 

Nous avons affirmé que Bruges s'était peu à peu emparée de 
l 'administration des biens communs. 

Cela résulte, en effet, clairement des faits qui sont énumérés 
dans les mémoires produits avant l'arrêté préfectoral de 1808 et 
qui indiquent ces accaparements successifs : partage par parts 
égales d'abord, puis par parts diminuant toujours et descendant 
jusqu'à 10 livres en 1800 jusque 1804 (voir compte de 1804-
1805), puis remontant à 24 l ivres . . . 

A quoi faut-il attribuer ces empiétements du bureau de Bruges? 
11 serait difficile d'en indiquer la cause exacte, mais i l est 

probable qu'elle fut, d'une part, la supériorité des administra
teurs citadins de Bruges sur les administrateurs campagnards 
de Sainte-Croix, d'autre part, l'accroissement toujours plus grand 
du nombre des pauvres de Sainte-Anne. 

Quoi qu ' i l en soit, l 'administration, même si elle avait été 
exclusive, ne peut pas avoir fait perdre à Sainte-Croix son droit 
de propriété, car les distributeurs de Bruges savaient et recon
naissaient qu'ils n'étaient que des administrateurs et l 'on ne sau
rait, par l 'administration d'un bien d 'aulrui , quelque longue 
qu'elle soit, devenir propriétaire de ce bien (33). 

usé pour décréter la communauté des biens des pauvres, i l faut 
se soumettre. 

(29) L'acte d'érection n'en l'ait pas la moindre mention ; i l ne 
prévoit de ressources pécuniaires que pour l'entretien de l'église 
(la construction, le luminaire, etc. . .) , et i l assigne à cet effet les 
libéralités ou aumônes que feront les fidèles, à qui i l accorde pour 
ce cas une indulgence spéciale de 40 jours . 

(30) Donc, de deux choses l'une : 
Ou bien ces évêques ont agi conformément au droit canonique, 

et alors i l faut dire que ce droi t admettait la communauté de 
biens entre une église mère et une église filiale ; 

Ou bien ces évêques ont agi contrairement aux prescriptions 
du droit canonique, et dans ce cas nous nous trouvons devant 
une situation de fait, qui a pu être anti-canonique, mais d'où 
ressort en tout cas la communauté de biens. 

(3 t ) I l n'y avait donc pas possession immémoriale par Sainte-
Anne seule, « quia. . . bona noscuntur esse communia. » 

(32) Donc en acceptant, avec DEFACQZ, que la possession est 
l'image de la propriété et que c'est la possession qui indique le 
propriétaire, i l faut en conclure que, dans l'espèce, la possession 
ayant été commune, elle indique qu ' i l y avait des propriétaires 
communs. 

(33) Les administrateurs, qui ont connu et dû connaître l'état 
de choses ancien, et notamment l 'ordonnance de 1668, ont donc 
commencé à posséder fi litre commun. Or, comme le di t DA.MHOI-
DER dans son ouvrage Praclycke in civile sahen (année 1600, 
pp. 313 et 318) : « Niemandt en mach sich sehen den t i tel van 
« possessie veranderen, want als een possesseur dat dede, soo 
« soude hy in quade trouvve zyn. » 
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Si le bureau de bienfaisance de Bruges voulait produire au 
procès tous les comptes annuels anciens qui doivent se trouver 
dans ses archives, i l en ressortirait certainement une nouvelle 
preuve qu ' i l n'y a jamais eu qu'administration de biens communs 
et non pas possession exclusive à litre de propriétaire. 

Ce n'est donc pas encore celle prétendue possession qui pour
rait constituer une exception contre l'action en partage intentée 
par Sainte-Croix. 

Le défendeur a opposé à la demande une autre fin de non-re-
cevoir, consistant dans le défaut de détermination des biens dont 
le partage est réclamé. 

Dans son écrit du 30 novembre, le bureau défendeur nous 
reproche de demander le partage de tous les biens du bureau 
de Bruges, sans distinction. 

C'est là une allégation absolument inexacte; si l 'on veut lire 
l'exploit in t roduct i f d'instance, on y verra qu ' i l n'y est question 
que des biens communs et que cet exploit porte « à l'effet de voir 
« et entendre dire pour droit qu ' i l y a lieu de procéder au par-
« tage... des biens communs et indivis entre le bureau requérant 
« et le bureau assigné. » 

L'action est-elle non recevable parce que le bureau demandeur 
ne peut pas indiquer in specie chacun des biens dont i l réclame 
le partage ? 

Certainement, ce n'est pas là un motif de non-recevabilité. 
11 arrive bien souvent qu'un communiste ne peut pas déter

miner in specie tous et chacun des objets qui composent la masse 
à partager. 

Ainsi en est-i l , par exemple, presque, toujours quand i l s'agit 
du partage d'une succession où l'héritier ne connaît pas les forces 
de la succession et ignore quels biens la composent. 

C'est précisément à cause de cela qu'on demande la confection 
d'un inventaire, lequel, par les déclarations des parties et l'exa
men des titres est appelé à composer la masse des biens à par
tager (34). 

Quels sont les biens à partager? 
Il n'est pas difficile de les indiquer, tout au moins, par catégo

ries, dès ce moment. 
Ce sont : 
1° Les biens ou rentes ayant appartenu a Sainte-Croix, avant 

1497, c'est-à-dire avant que Sainte-Anne existât; 
2° Les biens ou rentes, acquis par vente ou donation, de 1497 

à 1008, c'est-à-dire à l'époque où Sainle-Anne ne formait qu'un 
membre ou un appendice de la paroisse de Sainte-Croix et qu ' i l y 
avait union et communauté complète entre les deux églises (35); 

3° Les biens ou rentes acquis, depuis 1008, à la table commune 
des pauvres de Sainte-Croix et de Sainte-Anne, c'est-à-dire ceux 
qui , par une disposition spéciale, n'ont pas été affectés aux pau
vres de l'une paroisse à l'exclusion des pauvres de l'autre pa
roisse. 

Si de semblables biens existent, ils sont nécessairement com
muns; s'ils ont été aliénés, les biens ou rentes acquis à la place 
sont encore communs, comme constituant des remplois (36). 

Si le bureau de bienfaisance de Bruges, ou son prédécesseur, 
l 'administration de la table de Sainte-Aune, avaient aliéné quel
que portion de ce patrimoine commun, ce ne pourrait jamais être 
qu'en qualité d'administrateur ou negnliorum geslor, et, par con
séquent, i l devrait aujourd'hui rendre compte des actes de sa 
gestion et de l 'emploi qu ' i l a fait des biens gérés (37). 

Est-il impossible de constater l'existence de semblables biens ou 
actes ? 

(34) Des exemples de semblables demandes se trouvent dans 
les espèces jugées par la cour d'appel de Liège du 14 août 1844 
(BEI.G. Jun., 1845. p. 39) el par la cour d'appel de Bruxelles du 
5 juil let 1871, confirmé en cassalion (BEI.G. . l i n . , 1871, p. 1121 
et 1873. p. 796). 

(35) A moins qu ' i l n'y ait eu affectation spéciale au profit 
d'une église et à l'exclusion formelle de l'autre. 

(36) Fabrique d'église de Slins c. fabrique d'église de Fexhe. 
Arrêt de la cour de Liège du 14 août 1844 (BEI .G. J rn . , 1845, 
p. 39). 

(37) Voir aussi sur ce point (aliénations et remploi) l'arrêté 
préfectoral de 1808. 

(38) On trouvera ces biens successivement mentionnés, notam
ment dans l ' inventaire de 1781, puis dans les comptes, notam
ment de 1804-1803, puis dans l'inventaire de 1835, etc. 

(39) I l n'y aurait impossibilité de déterminer que dans la seule 
hypothèse où le bureau de Bruges se refuserait à fournir les 
éléments nécessaires à cette détermination, lesquels sont en sa 
possession. 

Pas le moins du monde. Nous avons nous-méme pu verser au 
procès des inventaires et des comptes où se trouvent énumôrées 
de longues séries de biens que les deux parties en cause disaient 
êlre communs. 

Que sont devenus ces biens? S'ils existent, on les retrouvera 
sans peine; s'ils n'existent plus, i l pourra êlre constaté quelle est 
la cause de leur disparition et quelles sont les responsabilités qui 
en résultent (38). 

La reconstitution de la masse commune et à partager peut donc 
parfaitement se faire, et les seules difficultés à redouter ne pour
raient provenir que du mauvais vouloir de l 'administration de 
Bruges (39). 

C'est pourquoi nous avons demandé un inventaire régulier, à 
dresser par un officier compétent à nommer par le t r ibuna l , sous 
expurgation de serment (40) par l 'administration de Bruges. 

L'on se prévaut de l'offre qu'on a faite au bureau de Sainte-
Croix de laisser faire des recherches dans les archives de Bruges. 

C'est là une offre i l lusoire. Des recherches ainsi tolérées n'offri
raient ni garantie ni résultat. D'ailleurs, dans une instance jud i 
ciaire en partage, ce n'est pas aux parties à faire l'inventaire /des 
biens à partager. 

On a d'ailleurs élô voir ces archives, vers 1808. on en a tiré 
des conclusions, on a même obtenu l'arrêté de 1808, et l 'on n'en 
est pas moins resté dans l ' indivis ion. Une solution judiciaire est 
donc nécessaire. 

Une autre fin do non-recevoir est opposée à l'action : on di t que 
les bureaux de bienfaisance ne sont pas les continuateurs légaux 
des anciennes tables des pauvres el que, partant, le bureau de 
bienfaisance actuel de Sainte-Croix serait sans qualité pour ré
clamer des liions ayant appartenu à l'ancienne table des pauvres 
de Sainte-Croix. 

l'A ipie le bureau de bienfaisance de Bruges serait propriétaire 
exclusif des biens autrefois communs, ce, en vertu des lois de la 
révolution française, constituant pour lui un titre nouveau. 

En réponse à cette objection, nous disons : 
Avant 1789, le patrimoine des pauvres était administré par les 

tables des pauvres. 
Lorsque les bureaux de bienfaisance lurent créés, on les char

gea de la même administration. 
L'identité do leur bu l et de leur mission en est la meilleure 

preuve. 
Au reste, diverses dispositions légales l'établissent claire

ment (41). 
Ainsi , l'arrêté du Directoire, du 12 messidor an VII ( 1 e r j u i n 

1799), porte : 
« Art . I . Les biens et les revenus des tables des pauvres et 

« autres établissements de bienfaisance... seront régis, adminis-
« très et distribués par un bureau de bienfaisance » (42). 

Un décret impérial de Napoléon, du -lâjuillet 1807, porte (43): 
« Art . l t r . Les biens et revenus qui ont appartenu à des éta-

« blissements de bienfaisance, sous le nom de caisse de secours, 
« de charité, d'épargne..., sous quelque dénomination qu'ils 
« aient existé, sont mis à la disposition des bureaux de bienfai-
« sance. à la charge par ces administrations de se conformer, 
« dans l 'emploi de ces biens, au bul insti tutif de chaque établis-
« sèment. » 

Tel est aussi l'avis de GIRON (44), qui enseigne que la dola-
l ion des bureaux de bienfaisance comprend les biens qui étaient 
anciennement affectés à la bienfaisance et qui ont été restitués, 
en exécution des lois du 16 vendémiaire an V et du 20 ventôse 
an V (art. I ) . 

(40) Voir l'arrêt de Liège du 14 août 1844 (BEI .G. J I D . , 1845, 
p. 39) : 

« La Cour,. . . ordonne que tous les registres, titres et papiers 
« qui se trouvent en la possession de la fabrique de r'exhe seront 
« communiqués à la fabrique appelante sous récépissé ou par 
« dépôt au greffe, afin d'établir leurs droits respectifs et que la 
« fabrique intimée sera tenue de s'expurger, sous serinent. 
« qu ' i l n'existe pas d'autres documents que ceux dont la commu-
« nication ou le dépôt sera effectué. » 

(41) Les bureaux de bienfaisance ont été établis par la loi du 
7 frimaire an V (27 novembre 1796). 

(42) GIRON, Droit administratif, t . 11, p. 224, n° 914. 

(43) MERLIN, Répertoire, V" Aumône. 

(44) Droit administratif, t. I I , n° 919. 
La dotation des bureaux de bienfaisance comprend : 1° Les 

biens qui étaient anciennement affectés à la bienfaisance et qui 
leur ont été restitués en exécution des lois du 16 vendémiaire 
an V et de la lo i du 20 ventôse an V (art. 1). 



Telle a été aussi l 'opinion du bureau de Bruges, en 1805 (45). 
Peut-on dire, comme le fait le bureau défendeur, que les lois 

de la révolution française qui ont créé les bureaux de bienfai
sance, forment pour ces bureaux des titres de propriété nou
veaux, avec une destination nouvelle ? 

Non. Cette thèse est erronée et aujourd'hui, d'ailleurs, con
damnée. 

La lo i du 16 vendémiaire an V (46) porte, à l 'article 5 : 
« Les hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs 

« biens et des rentes et des redevances qui leur sont dues par 
« le trésor public ou par des particuliers » . 

Et la l o i du 20 ventôse an V (47), dans son article I . rend ap
plicable, aux bureaux de bienfaisance, l 'article 5 ci-dessus 
indiqué de la loi du 16 vendémiaire an V (concernant les hos
pices) (48). 

Donc, les bureaux de bienfaisance sont conservés dans la jouis
sance de leurs biens et rentes (49). 

Le législateur se sert avec insistance du mot conserver. 
Tout doit donc rentrer dans l'état p r imi t i f et avec la destina

tion primit ive (voir le décret impérial du 12 ju i l l e t 1807, précité), 
c'est-à-dire avec obligation de se conformer au but insti tutif de 
chaque établissement. 

Telle est aussi la jurisprudence formelle admise par la cour de 
cassation (arrêt du 6 j u i n 1873) (50). 

Cet arrêt décide en principe, et non pas à raison de certaines 
circonstances spécialement favorables, comme le dit le défen
deur, « que le patrimoine des indigents a été maintenu dans son 
« intégrité avec sa destination antérieure.. . ; 

« Que le législateur a voulu conserver ces biens dans l'état où 
« ils étaient avant la mainmise nationale, sans porter atteinte 
« aux droits existants au profit des copropriétaires. » 

En conséquence, les biens de l'ancienne table des pauvres com
mune à Sainte-Croix et à Sainte-Anne ont été conservés dans l'état 
où ils étaient avant la mainmise nationale, c'est-à-dire dans l'état 
de biens indivis entre les pauvres des deux paroisses. 

Enfin, le bureau défendeur oppose une dernière fin de non-
reeevoir à l'action en partage, en disant qu' i l n'y a plus d' indi
vision : 

Soit parce qu ' i l aurait élé conclu une convention par laquelle 
on aurait reconnu, au profit de Sainte-Anne, la propriété de tous 
les biens, et dont le payement de 24 livres ou dof r . 261-40 payés 
depuis 1805 est le résultat ; 

Soit parce qu ' i l y a prescription au profit du bureau de bienfai
sance de Bruges. 

Si le défendeur voulait se prévaloir d'une convention sem
blable, i l devrait la produire : i l ne le fait pas. 

Quelle est la signification qu' i l faut attribuer au payement de 
2 i livres de gros payés depuis 1805 ? 

Cet arrangement n'a élé qu'un simple acte d'administralion 
provisoire, et non pas un rachat de la part de propriété revenant 
aux pauvres de Sainte-Croix. 

Au reste, si nous ne possédons pas le texte même de la conven
tion (en supposant qu'elle ait jamais élé écrile), nous savon^par 
une pièce authentique, versée au procès — les comptes de 1804-
1805 revêtus des signatures des administrateurs du bureau de 

(45) Puisqu'il a, sans aucune observation, accepté une conven
tion faite par l'ancienne table des pauvres et qu ' i l l'a exécutée 
en payant annuellement 20 livres à Sainte-Croix. I l devait donc 
bien se considérer comme le continualeur de la table des pauvres. 

(46) Bulletin des lois, 7 octobre 1796, p. 144. 
(47) Bulletin des lois, 10 mars 1797, p. 154. 
(48) Ce sont ces lois-là qui obligent à respecter les droits des 

propriétaires antérieurs; cette obligation résulte à la fois de leur 
texte et de leur ensemble. 

(49) DALLOZ, Rép., V° Hospices, n° 66 : 
N° 66. On s'est demandé d'abord si la mainmise nationale avait 

opéré l 'appropriation au profil de l'Etat et, en second l ieu, si la 
remise qui avait eu lieu ensuite par l'effet de la lo i de vendé
miaire, était une donation faite aux hospices ou une simple res
t i tut ion dans le sens légal de ce mot. I l est à propos de détermi
ner le principe, à cause de ses conséquences, en ce qui concerne 
les dettes des hospices. La doctrine du Conseil d'Etat sur le pre
mier point paraît avoir été qu ' i l n'y a jamais eu appropriation 
réelle des biens des hospices au profit de l'Etat, par la raison que 
le service des pauvres n'a jamais élé supprimé et que, dans l ' i n 
tention du législateur, la réunion au domaine des biens des éta
blissements charitables n'avait point eu pour objet de les enlever 
à leur destinalion, mais seulement de retirer aux hospices, consi-

bienfaisance de Bruges—qu'elle n'a été que provisoire,et que le 
payement annuel de 24 livres, bien loin de constituer le rachat de 
la part de propriété revenant à Sainte-Croix, l u i était, au contraire, 
consenti précisément à raison de son droi t de propriété et à t i tre 
de quote-part provisoire dans la communauté des biens. 

Ce sont les termes dans lesquels s'exprime le compte, en rap
pelant la convention dont s'agit. 

11 est donc certain qu ' i l y a eu une convention, que le bureau 
de Bruges a connue, acceptée, ratifiée et exécutée. 

Or, di t le défendeur dans son écrit du 30 novembre 1883, si 
une convention a été faite, i l faut s'y tenir . 

Pourquoi donc aujourd'hui conleste-t-il l ' indivision qu i a été 
reconnue dans cette convention ? 

Le bureau défendeur soutient que, s'il n'est pas devenu pro
priétaire en vertu d'une convention, i l l'est devenu tout au moins 
par la prescription trentenaire. 

Ce moyen est étonnant, surtout de la part d'un bureau de bien
faisance; car i l y a quelque chose de déplorable dans le fait 
qu'une administration charitable en dépouillerait une autre par 
le moyen de la prescription. 

Mais ce moyen est spécialement singulier dans l'espèce et de la 
part du bureau défendeur, qui a toujours tenu en mains les titres 
rie propriété et tous les documents nécessaires pour se convaincre 
de l 'origine et de la nature des biens qu ' i l di t avoir prescrits ; qui 
a toujours agi comme s'il ne se considérait pas comme proprié
taire, et qui,en une foule de circonstances, a reconnu qu ' i l n'avait 
pas un droit exclusif, comme i l le prétend aujourd'hui. 

La prescription, dans l'espèce, constituerait une iniquité. 
Heureusement, elle est inadmissible: 
Le bureau de Bruges soutient que la prescription était déjà 

acquise au profit de la table des pauvres de Sainte-Anne avant 
l'établissement des bureaux de bienfaisance. 

11 ne faut pas perdre de vue que, d'après le droit ancien, l'as
sistance des pauvres était confiée au clergé (51). 

La table des pauvres taisait partie de l 'administration générale 
de l'église et de la paroisse. 

L'évéque ordonnait et régissait; le curé présidait et intervenait 
dans les comptes. 

La paroisse ou l'église de Sainte-Anne a-t-elle pu prescrire 
contre la paroisse ou l'église de Sainte-Croix? 

Non, d'abord, parce qu'elle n'avait pas de titre ad hoc, qu'elle 
ne pouvait prescrire contre son titre et qu'elle ne pouvait pas se 
changer son titre à elle-même. 

Les titres en vertu desquels la paroisse de Sainte-Anne existe 
sont les ordonnances episcopales, déjà souvent citées, de 1497 et 
de 1668. 

Or, la première ordonnance ne dispose pas des biens de la 
table des pauvres, et la seconde déclare que ces biens ont été et 
resteront communs entre Sainte-Anne et Sainte-Croix. 

Le titre de Sainte-Anne est donc un titre de communauté et 
d ' indivision. 

I l y a plus. 
Non seulement Samte-Anne n'a pas pu prescrire faute de t i t re , 

mais elle n'a pas pu le faire à défaut de bonne foi (52). 
L'administration de Sainte-Anne n'a pas été de bonne foi , parce 

qu'elle connaissait et devait connaître que son titre imposait la 

dérés comme établissements particuliers, pour l 'attribuer au 
gouvernement, la mission d'en employer les revenus en vue de 
leur affectation (M. D I F O U R , Droit adm., t . I I I , p. 469). 11 résulte 
de cette doctrine que les biens des hospices ne leur sont pas 
revenus par l'effet dé la loi de vendémiaire an V à un ti tre nou
veau, mais simplement à l i t re de resti tution après mainmise. H 
n'y a donc pas eu, à proprement parler, confusion du domaine 
des hospices dans celui de l'Etat ; i l n'y a eu de la part de ce der
nier qu'un simple lait de possession transitoire qui ne lu i permet
tait évidemment pas de devenir donateur des biens ainsi possédés. 

(50) B E L G . JUD. , 1873, p. 796; P A S . , 1874, I , 277. 

(51) GIRON, Droit administratif, t . I l , n° 913. 

(52) JOOST DE DA.MHOLDER (édil. de 1610), Praclyeke in civile 
saken. 

9. « Prsecript ievan 40jarengeschiettegen kerck, prins, landt-
« schap, stadt, ende vereyscht l i t e l , continuele possessie en 
« goede t rouw. » 

10. « Pruescriptie tegen Roomsche Kerck, vereischt t i t e l , 
« possessie van hondert jaren, continualie en goede trouw. » 

14. « Een possesseur ter quader trouwe en mach te geeniger 
« lyde prescriberen, » « ut habet vulgata j u r i s canonici régula » , 
comme le dit une règle vulgaire ou élémentaire du droit canon. 
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communauté, et c'est pour cela qu ' i l y avait des comptes com
muns. 

Et, en fait, elle n'a pas prescrit, ni même essayé de le faire ; 
car elle a, par une foule d'actes, montré qu'elle connaissait son 
titre et qu'elle n'entendait pas posséder à un titre exclusif et per
sonnel, apte à prescrire. 

Tout ce que nous avons dit plus haut pour établir la commu
nauté le prouve. 

Dans l'inventaire des biens de 1731, ces biens sont portés 
comme biens indivis. 

Dans les comptes, notamment celui de 1728-1729, i l est 
démontré que l 'administration des biens se fait en commun et 
que les fruits et revenus se partagent. 

Dans les autres comptes annuels que nous n'avons pas, mais 
que Bruges possède, puisque l'inventaire de 1833 les mentionne, 
l 'administration reste invariablement commune : i l n'y a que la 
quantité ou le mode de jouissance qui change. 

El enfin, au moment où les tables des pauvres sont abolies, les 
administrations de Bruges et de Sainte-Croix reconnaissent encore 
l ' indivision, c'est-à-dire la copropriété des biens, comme le prouve 
le compte de 1804-1805. 

Donc, de 1008 à 1805 (53), la table de Sainte-Anne, dans des 
inventaires communs et dans des comptes annuels communs, 
comme dans tous ses autres acles d'ailleurs dont l'inventaire 
de 1731 indique les traces, reconnaît l ' indivision, et l'on soutient 
aujourd'hui que pendant ce temps-là elle prescrivait! 

Si telle avait été son intention, outre que celle-ci serait absurde, 
elle eût été marquée au coin d'une mauvaise foi absolue. 

Et cela étant, la prescription était impossible (54). 
Voici ce que nous trouvons dans MEIU. IN (55) au sujet de la 

prescription d'église à église. 
11 rapporte un arrêt du Parlement de Toulouse, du 7 février 

1702, et un autre de 1704, qui ont décidé : 
« (lue la seule possession sans bonne foi ne peut pas opérer 

« la prescription d'église à église, et qu'i l ne peut y avoir bonne 
« foi quand i l y a un titre contraire. » 

Et i l ajoute : 
« On y a établi comme une maxime constante que pour pres

te crire d'église à église, i l faut bonne foi. On a dit qu'à la vérité 
« on s'est écarté de la disposition du droi t canonique qu i , avec 
« la bonne foi , veut encore un titre (chap. Si diligenti... aux 
« Decrétales, De prœscriptionibus); mais qu'on demande au moins 
« la bonne foi , suivant l ' intention des canons, quand c'est d'é-
« glise à église : car i l serait fort extraordinaire que l'Eglise, dont 
« les lois sont si sévères pour refuser la prescription à ceux qui 
« n'ont pas la bonne foi, pût-elle même être dispensée de bonne 
« foi, quand elle veut acquérir par la prescription. » 

Donc, pas de ti tre, pas de bonne foi ; pas de bonne foi, pas de 
prescription possible. 

Ainsi le voulaient les Decrétales, le droit canonique, la jur is
prudence et le droit c iv i l ancien. 

Le bureau défendeur allègue enfin qu'en supposant même (pie 
la table des pauvres de Sainte-Anne n'eût pas prescrit avant 
1805, l u i , bureau de bienfaisance de Bruges, aurait acquis la 
prescription, tant acquisitive qu'exlinctive, depuis 1805. 

11 est avéré, d i t - i l , (pie depuis son entrée en possession des 
biens (en 1805), le bureau de Bruges a refusé de reconnaître au 
bureau de Sainte-Croix aucun droit de copropriété dans ces biens, 
et i l ajoute que ce fait est péremptoirement établi par les considé
rants de l'arrêté du préfet Chauvelin, du 10 février 1808. 

D'abord, i l est inexact de dire que cette preuve résulte de 
l'arrêté. 

En effet, le considérant y relatif porte : « Que le bureau de 
« Bruges prétend que les biens appartiennent en toute propriété 
« à leur administration, parce qu'ils ont été cédés en vertu d'une 
« convention. » 

D'où résulte, d'une part, la reconnaissance que Sainte-Croix a 
été propriétaire des biens, puisqu'il a fallu une cession ; et, d'autre 
part, a contrario, que, s'il n'y avait pas eu de convention de ces
sion, les biens auraient appartenu encore à Sainte-Croix, tout au 
moins pour partie, en 1808. 

11 est à remarquer qu'en 1808, le bureau de Bruges ne parlait 
pas de prescription; i l n'invoquait qu'une convention comme 
titre de propriété; s'il avait tiré un argument ou un titre de la 
prescription, l'arrêté préfectoral en eût fait mention. 

(53) C'est-à-dire depuis la séparation entre les paroisses de 
Sainte-Croix et de Sainte-Anne jusqu'à la disparition des tables 
des pauvres. 

(54) Voir JOOST DE DAMHOUDEII, passage cité plus haut. 
55) V° Prescription, section 111, § IV, art. V i l . 

I l ne résulte donc pas de l'arrêté de 1808 que le bureau de 
Bruges, déniait toute copropriété à Sainte-Croix, mais seulement 
qu ' i l soutenait que cette copropriété aurait disparu par suite 
d'une convention. 

Or, cette convention ne fut pas produite en 1808 ; elle ne le 
fut pas depuis, pour le mot i f qu'elle n'a jamais existé ; elle 
n'aurait même pas pu exister valablement, puisqu'elle était impos
sible sans l ' intervention de l'autorité supérieure, qu i n'est 
jamais intervenue. 

Mais s'il n'est pas vrai qu ' i l résultait de l'arrêté de 1808, que 
Bruges déniait à Sainte-Croix toute copropriété, i l est au con
traire vrai et aujourd'hui avéré au procès, que le bureau de 
bienfaisance de Bruges, en 1805, a reconnu l ' indivis ion. 

Les comptes de 1804-1805, versés au procès, en sont la 
preuve, et ces comptes ont été approuvés par les administrateurs 
du bureau de Bruges. 

Or, ils renferment la reconnaissance de l ' indivision et attestent 
qu ' i l y a eu, entre les distributeurs de Sainte-Anne et ceux de Sainte-
Croix, une convention faite, à titre provisoire, et stipulant le 
payement d'une somme annuelle de 20 livres, à Sainte-Croix, 
comme quote-part dans la communauté des biens. 

Quand cette convention a-t-clle été faile? 
Puisque le compte porte qu'en 1804 on payait encore 10 livres 

seulement pour la quote-part de Sainte-Croix, et qu'en 1805 
on a payé pour la première fois 24 livres, c'est nécessaire
ment en 1805 que cette convention provisoire doit avoir été faite. 

Or, 1805, c'est l'an XIV, et tous les mandats de payement, de
puis 1800 (communiqués au procès par le bureau de Bruges), 
portent que les payements à Sainte-Croix se font en vertu de la 
résolution du 25 brumaire an XIV (16 novembre 1805). 

La résolution du 25 brumaire an XIV est donc incontesta
blement celle qui est visée dans le compte de 1804-1805, rendu 
le 28 frimaire an XIV, c'est-à-dire le 28 décembre 1805. 

Dans chaque payement que faisait l 'administration de Bruges à 
celle de Sainte-Croix, la cause de ce payement était rappelée par 
l ' indication de la résolution en vertu de laquelle le payement se 
faisait. 

Chaque mandat signifiait donc : 
Nous vous payons telle somme pour votre quote-part dans la 

communauté do biens ayant existé entre les tables des pauvres 
do Sainte-Croix et de Sainte-Anne. 

Chaque mandat était donc une reconnaissance de la commu
nauté et de l ' indivision. 

Cette reconnaissance se faisait deux fois par an. 
Comment est-il, dès lors, possible de prétendre que le bureau 

de bienfaisance de Bruges pouvait prescrire à son profit la pro
priété exclusive des biens qu ' i l reconnaissait être communs et 
indivis. 

Ces mandats ainsi formulés, ont été nécessairement portés dans 
•les comptes : i l y aurait donc là autant d'interruptions dans la 
prescription, car les mentions de payements portées dans les 
comptes d'une administration publique font preuve contre le dé
biteur, de manière à interrompre la prescription en faveur du 
créancier (50). 

Celte reconnaissance d ' indivision, faite dans les mandats de 
payement, depuis 1800, l'a été explicitement par la commission 
de bienfaisance de Bruges dans sa lettre du 23 mai 1866. 

Et depuis 1872, on avait même inscrit sur les mandats que 
« les payements semestriels à Sainte-Croix se faisaient du chef 
« des biens indivis » . 

Les conclusions du défendeur, du 30 novembre 1883, disent 
que ces mots ont été ajoutés par des employés. 

Cela est complètement inexact, puisqu'il résulte des pièces 
communiquées au procès que cela a été fait à la suite d'une cor
respondance officielle entre les deux bureaux, par lettres signées 
par les présidents et secrétaires de chaque bureau, donc sur 
ordre de l 'administration (37). 

Le 30 août 1876, nouvelle reconnaissance de l ' indivis ion , 
mais on y suppose que le payement de fr. 261-20 (20 livres) est 
le règlement de cette question. 

Le bureau de bienfaisance de Bruges a reconnu l ' indivision 
de biens avec Sainte-Anne : 

a. Par la convention provisoire de 1805; 
b. Par les mandats semestriels, depuis 1806, basés sur la 

convention de 1805; 

(50) Bruxelles, 6 j u i n 1827 (PAS. , 1827, p. 200); Liège, 
5 mars 1859 (BEI.G. J L D . , 1860, p. 1122). 

(57) Si la mention « du chef de biens indivis » date de 1872, 
i l faut en conclure qu'en 1876 on l'avait omise : Sainte-Croix 
refuse le mandat et réclame, et on fait droit à sa réclamation. 



c. Par des reconnaissances formelles en 1866 et 1876; 
d. Par des mandats portant la mention expresse de l ' indivision, 

depuis 1876 (ou même 1872, d'après le défendeur). 
Le bureau défendeur, toujours en vue d'établir son moyen de 

prescription, fait connaître : 
1° Qu'il a fait inscrire tous ses biens, au cadastre, en son nom 

exclusil ; 
2° Que, depuis 1805, i l a administré, loué, aliéné, etc., sans 

rendre compte. 
Et i l conclut en disant que ces actes constitueraient, en tout 

cas, une interversion de fait, de même que les lois de la révolu
t ion française constituent, d i t - i l , une interversion de droit dans 
son t i tre. 

Sur l 'interversion de fait, nous répondons que les faits qu ' i l 
allègue émanant de l u i , personnellement, ne pourraient jamais 
former une interversion, car on ne peut pas se changer à soi-
même la cause et le principe de sa possession (58). 

11 peut y avoir là des actes, peut-être même répréhensibles et 
qu i , en tout cas, engagent la responsabilité du défendeur et l 'obli
geront à rendre compte, mais i l n'y a pas là des actes j u r i 
diques pouvant servir de base à la prescription (50). 

Quant à l'interversion de droi t , nous disons que les lois de 
la révolution française relatives à l'envoi en possession des biens 
d'église, etc., n'ont pas produit une interversion dans la posses
sion (60). 

Car, en matière de bienfaisance, ces lois ont eu pour objet 
de maintenir les choses dans l'état où elles étaient avant la 
mainmise nationale; elles n'ont porté aucune atteinte aux droits 
existants et n'ont eu en vue que de changer les règles de l 'admi
nistration. 

Le point de départ de la prescription ne peut se trouver dans 
les lois de création et de dotation des bureaux de bienfaisance, 
car ces lois ont maintenu la communauté de biens primitive. 

Or, la possession h titre de communiste est entachée d'équi
voque (61). 

Et, pour pouvoir prescrire, i l faut une possession non équi
voque i02 . 

La convention qui a été faite en 1805 et qui a été acceptée par 
le bureau de Bruges, et exécutée pendant 80 ans. consacrait et 
reconnaissait l ' ind iv is ion: elle n'a donc pu avoir pour objet que 
de céder provisoirement l 'administration des biens communs, 
comme le portait, du reste, l'arrêté préfectoral de 1808 ¡0.! . 

C'est en ce sens qu ' i l y a neijotinrum acxtiti Oi-i). 
Par suite de cette convention, le bureau de Bruges a reconnu 

toujours qu ' i l possédait des biens d'autrui : i l les a administrés et 
en a payé une part de revenus. 

11 n'a donc pas pu prescrire, car ceux qui possèdent pour autrui 
ne prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit l i . ' i i . 

Leur titrées! précaire et vicieux. Or, tel est bien le cas dans 
l'espèce où les lois de la révolution ont l'ait revivre ou ont main
tenu l'ancienne copropriété,laquelle a, de plus,été reconnue par 
les copropriétaires. 

Donc, la commission de Bruges ayant commencé à posséder 
pour les pauvres des deux communes de Bruges et de Sainte-Croix, 
i l ne peut y avoir l ieu à prescription et, comme le dit un juge
ment de l.ouvain, du 6 août 18-16 ilHii , « en supposant que cette 
« commission ait, pendant plus de 30 ans, privé de leurs droits 
« quelques-uns de ses administrés, ce serait une injustice de sa 
« part, et non un fait de nature à donner lieu à la prescription. » 

Si le bureau de bienfaisance rie Bruges ne peut pas se prévaloir 
d'une prescription aequisilive, peut-il opposer la prescription 
extinctive et dire que notre action en partage est prescrite ? 

Non ; car, tant en vertu de la loi qu'en vertu de la convention, 
i l y a indivision entre les parties, et la convention de 1805 a 
été en réalité un partage de jouissance. 

(58) Art . 2238 et 2240 combinés du code civi l ; L A I RENT, t. X, 
ppv. 297 et 299, n" 264. 

(59) Voir en ce sens un jugement de Bruges du 10 mai 1858 
(CI.OES et BONJEAN, 1858-59, pp. 811 et suiv.'). 

« Cela serait contraire, non seulement à l'esprit et au texte de 
« la l o i , mais encore ce serait autoriser un moyen d'acquérir 
« indirectement ce que la lo i défend d'acquérir d'une manière 
« directe, et se mettre en opposition flagrante avec tout principe 
« de justice et d'équité. » 

¡60) Cour d'appel de Bruxelles, 10 mai 1851 (IÎEI.G. J L D . , 
1852, p. 1670j; cour de cassation, 27 octobre 1870 ;BEI .G. .k:n., 
1870, p. 1-437); cour de cassation, 6 j u i n 1873 (BEEG. J L D . , 
1873, p. 796). 

(61) T r ib . Bruxelles, 12 août 1859 (BEEG. J L D , . 1859. p. 1201); 
BELTJENS, code c i v i l , art. 2229, n° 40. 

« Or, un partage de jouissance prouve que l ' indivision conti-
« nue et que, par conséquent, le pariage peut toujours être de-
« mandé, même après 30 ans de jouissance séparée, car la jouis-
« sanee séparée atteste l ' indivision » (67). 

« Le partage provisionnel prouve que la propriété est restée 
« indivise et que, par suite, le partage peut toujours être 
« demandé » (68). 

Tant que dure l ' indivis ion, l 'action en partage est impres
criptible (69). 

« Une possession de communiste, quand elle durerait cent 
« ans, ne peut être invoquée contre l'action en partage » (70). 

Les motifs de cette imprescriptibilité sont parfaitement déduits 
par LAURENT (71) : 

« L'article 815 dit que nul ne peut être contraint à demeurer 
« dans l ' indivision et que le partage peut être toujours provoqué. 
« De là suit que l'action en partage est imprescriptible tant que 
« l ' indivision dure. . . . la prescription ne se conçoit pas tant qu ' i l 
« y a indivis ion. Si l'action se prescrivait, ceux qui possèdent 
« par indivis pendant 30 ans deviendraient propriétaires exclu-
« sifs. Or, cela est impossible, parce que c'est un non-sens j u r i -
« dique. Comment un communiste deviendrait-il propriétaire en 
<t possédant comme communiste? Le titre même qu ' i l invoque-
« rai l témoignerait contre l u i , car i l constate qu ' i l possède avec 
« d'autres par indivis, ce qui exclut une propriété exclusive. On 
« ne prescrit que ce que l'on possède; une possession indivise 
<t ne peut donc pas conduire à une propriété divisée ; elle i m p l i -
« que, au contraire, le droit pour les autres possesseurs par indi-
« vis de demander toujours le partage et d'obtenir leur part dans 
« la propriété des biens héréditaires. D'ordinaire, les cohéritiers 
« jouissent en commun des biens de l'hérédité pendant l ' inr i iv i -
« sion. I l se peut aussi qu'ils se partagent la jouissance, de sorte 
« que chacun jouit séparément... La division de jouissance n'em-
« pêche donc pas l'iinprescriptibilité de l'action. » 

Aucune prescription, ni acquisitive, ni extinctive, ne saurait 
donc être opposée à notre action. 

I n mot des conclusions que le bureau défendeur a annoncées 
le 3 mars dernier, quand la cause devait être plairiéc, et qu ' i l a 
signifiées dans son écrit du 8 mars. 

II demande acte de ce qu ' i l vient de découvrir le diplôme d'é
rection de l'église paroissiale de Sainte-Anne, de 1497, qu ' i l ap
pelle une pièce primordiale et capitale au procès. 

Cette découverte est singulière, car le texte de ce diplôme avait 
été communiqué par nous dès le 23 novembre dernier (même tra
duit en français), el la pièce était restée au greffe jusque quelques 
jours avant le 3 mars. 

Le défendeur aurait donc pu depuis longtemps connaître ce 
texte, s'il avait pris connaissance des pièces pariions déposées c l 
communiquées. 

Il s'empare d'une phrase de ce diplôme : 
« .le eanidein ccclesiain xuh nomine ejitxdeiii vivifuir rrurix. et 

« Smirta- Annir patruuw. ut tanqiuun inembrum ejuxdein nia
it trias eeelesitr Sanelir C.rueis, quiv [mis c.iixlit, in l'uroiiiialem 
« eciiexiam ere.vimux et altitulaviinus. » 

11 en conclut que la paroisse de Sainte-Anne a élé créée sous le 
titre de « Sainte-Croix et Sainte-Anne ». 

Que, par conséquent, lorsqu'il est question de la table des 
pauvres de Sainte-Croix el de Sainte-Aune, i l s'agit de la table des 
pauvres de Sainte-Anne seule ; que loutes les pièces que nous 
avons produites concernant la table commune (ghemeene ilisclu 
visent Sainte-Anne seule, et que toute la procédure administra
tive de 1808 est basée sur une légende. 

I l faut reconnaître qu ' i l y a quelque chose de stupéfiant dans ce 
fait ipie depuis 1497 jusqu'à ce jour , c'est-à-dire pendant près de 
quatre siècles, tout le monde, évoques, curés, administrateurs des 

(02) Art . 2229 du code c i v i l . 
(63] Pour une partie de leur patrimoine, c'est-à-dire pour les 

biens provenant de l'ancienne table commune, les pauvres des 
deux communes ont formé un seul être collectif, représenlé par 
un seul et même corps administratif et le partage peut toujours 
être demandé. 

(64) Voir l'exposé de l'arrêt de cassation, du 6 j u i n 1873, dans 
la PAS. , 1874, 1, 283. 

(65) Art . 2236 du code civi l ; Bruxelles, 1 e r mai 1833 (PAS. , 
1833, p. 133); LAURENT, t. X, p. 297. 

(66) BEI.G. J I D . , 1847, p. 78. 

(67) LAURENT, t. X, n» 263. 

(68) LAURENT, t. X , n» 261 , § 1. 

'69) Art . 815 du code c iv i l . 
(70) LAURENT, t. X, n° 266. 



labiés des pauvres, maires, préfets, bureaux de bienfaisance, se 
sont invariablement trompés et se s:>nt laissés leurrer par une 
légende, et qu'en 1884- le conseil du défendeur en fait enfin la 
découverte ! 

D'après l u i , i l n'y a donc jamais eu de table des pauvres com
mune à Sainte-Anne et à Sainte-Croix. 

El cela parce qu'en 1497, lors de la bénédiction de l'église de 
Sainte-Anne, l'évêque consécrateur aurait donné à cette église le 
titre de Sainte-Anne et Sainte-Croix. 

D'abord nous croyons que l'interprétation donnée au texte 
latin par le défendeur est inexacte, et nous pensons que la phrase 
signifie que l'évêque consacre l'église sous le titre générique de 
Sainte-Croix, parce qu'elle n'est qu'un membre de l'église mère 
de Sainte-Croix (ut tanquam membrum ejusdem malricis ecclesiœ 
Sunctœ Crucis quee foris existit) et sous le titre spécial de Sainte-
Anne, qui sera la patronne de l'église (et Sanctœ Anna: Patronat), 
pour la distinguer de l'église mère. 

11 e-t, en effet, à remarquer que le diplôme de 1497 n'érigea 
pas une paroisse séparée; la séparation ne fut faite que par l'or
donnance de 1668 : donc Sainte-Anne était Sainte-Croix ou un 
appendice de Sainte-Croix, comme le disent MnioEis, dans sa note, 
et l'évêque de l laynin,dans son acte de 101)8 (li). 

Mais i l paraît incontestable que le litre de l'église de Sainte-
Anne n'a jamais été « église de Sainte-Croix et Sainte-Anne. » 

Les preuves en sont : 
a. Le texte même. 
Si l 'on veut se tenir aux mots, l'église aurait dû s'appeler 

vivifiai' Crucis et Sanctœ Annie (église de la Croix vivifiante 
et de Sainte-Anne). 

Or, on n'ose pas aller jusque-Pi. 
h. La structure de la phrase invoquée : les mots vidfieœ Crucis 

et Sanctœ Anna', qui devraient former un même ti tre, sont, dans 
le texte, séparés par une virgule. 

Or, quand, par exemple, on dit « i'église de Saint-Pierre et de 
« Saint-Paul », on ne mettra pas une virgule entre les deux noms 
du titre. 

En outre, la meilleure preuve que l'église de Sainte-Anne ne 
s'est jamais appelée « église de Sainte-Croix et Sainte-Anne » , 
c'est que notre contradicteur ne saurait certainement citer aucun 
texte ni aucun document où elle porte ce nom. Personne ne l'a 
jamais appelée ainsi (73). 

La preuve qu'elle « s'appelait Sainte-Anne », c'est : 
a. Qu'on ne lu i a jamais donné d'autre nom ; 
b. En particulier, que Miuorcus, qui commente le diplôme de 

1497, dans une note qu ' i l y fait suivre, lui donne le simple titre 
de Sainte-Anne ; 

c. Que l'évêque de Haynin, dans son ordonnance de séparation 
(1668), l'appelle, l u i aussi, « église de Sainte-Anne » (74). 

D'ailleurs, en supposant même quoi! non que le titre de l'église 
fût double et qu'elle eût été placée sous le patronage à la fois de 
la Sainte-Croix et de Sainte-Anne, cela n'empêcherait pas qu ' i l y 
ait eu en fait deux paroisses, l'une hors de Bruges et l'autre dans 
Bruges, deux espèces de pauvres ayant une table des pauvres 
commune, ayant une administration commune et des biens com
muns. 

Les preuves que dans ce procès, lorsqu'il est question van den 
ahemeencn disch van Sinte-Anna et Sinte-Kruys, i l s'agit de deux 
paroisses et non d'une seule, se trouvent partout : 

1° Ainsi, en 1668, l'évêque de Haynin, quand i l parle de la 
niensa pauperum Sanctœ-Annœ et Sanctœ Crucis, vise évidem
ment deux églises, puisqu'il dit quia ejus bona LTKIQLE ecclesia' 
noscuntur esse communia (75) ; 

2° L'inventaire de 1731 porte pour t i t r e : Ceneralen lnventaris 
van...de goederen en (jerechliqheden competerende den ghemeenen 
disch der Parochién van Sinte-Kruys en Sinte-Anna. 

I l s'agit donc d'un gheineenen disch, ce qui n'est pas un mot 
abusif, puisqu'il s'agit de Parochiën (au pluriel) (76). 

Cet inventaire, au reste, renseigne une foule de biens anté-

(71) LAURENT, t. X, n o s 260 et 261. 

(72) . . . « Sed etiam secundum intra muros parochialem 
« ecclcsiam, sub invocatione Sanctœ Annie in ipsa urbi intra 
« l imita ejusdem parochite Sancite Crucis. » 

(73) Ainsi, l 'inventaire de 1731 indique un nombre très consi
dérable de titres de toute nature ; or, ces titres distinguent par
faitement la denomination des deux églises; quand ils parlent de 
l'église qui est hors de Bruges, ils la nomment « kercke van Sinte-
« Kruys », et quand ils parlent de l'église qui est à l'intérieur de 
Bruges, ils la nomment « kercke van Sint-Anna » , mais nulle 

rieurs à 1497. Comment pourraient-ils être à Sainte-Anne seule, 
puisqu'avant 1497 Sainte-Anne n'existait pas? 

3" Le compte de 1728-1729 est intitulé : 
Hekeningbc Disch van Sinte-Annabinnen ende Sinte-Kruys buy-

ten lirugghe. 
Et est rendu par les dischmeesters des deux administrations. 
4° Le compte de 1804-1805 porte, (page 1) : 
Compte que rend. . . tout distributeur de la table des pauvres 

de Sainte-Croix et Sainte-Anne lés et dans Bruges (Sainte-Croix-
lez-Bruges et Sainte-Anne dans Bruges). 

Donc deux administrations. 
5° Toutes les pièces de la procédure administrative de 1808 

parlent de deux administrations charitables et de biens indivis . 
6° Le bureau de bienfaisance de Bruges lui-même, dans sa 

convention provisoire de 1805, dans ses lettres de 1866 à 1876, 
dans ses mandats de 1876, e t c . , parle de biens indivis entre les 
deux administrations. 

Tout cela serait inexplicable si le Chemcenen disch van Sinte-
Anna en Sinte-Kruys n'était que la table des pauvres de Sainte-
Anne seule et s'il n'y avait eu qu'une seule inst i tut ion et non une 
institution commune. 

Pour l 'expliquer, le bureau défendeur n'a trouvé qu'un moyen, 
c'est de dire que tous ces faits sont une légende ! » 

Le Tr ibuna l de Bruges a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. — « Attendu que la demande tend au partage et 
à l'inventaire préalable des biens que le bureau de bienfaisance de 
Sainte-Croix, demandeur en cause, soutient être indivis entre l u i 
et le bureau de bienfaisance de Bruges, défendeur; 

« Attendu que le demandeur fait remonter celte indivision à 
l'année 1668, date de l'érection de l'église Sair.le-Anne en paroisse 
séparée, prétendant que la copropriété s'est perpétuée depuis lors 
entre ses mains, nonobstant le long espace de temps écoulé et 
malgré la transformation apportée au service de la bienfaisance 
publique par les lois révolutionnaires; 

« Attendu que jusqu'à cette dernière époque, ce service, ali
menté par les biens des églises, était divisé par paroisses, à cha
cune desquelles était annexée une mense, administrée par des 
maîtres des pauvres, représentants juridiques des indigents de la 
paroisse ; 

« Attendu qu'antérieurement à l'érection de l'église Sainte-
Anne, la paroisse de Sainte-Croix comprenait le territoire formant 
actuellement la circonscription des deux églises et desservait à 
l'aide des biens de sa mense les pauvres qui y habitaient ; 

« Attendu que le diplôme d'érection de l'église Sainte-Anne, en 
1497, pas plus que l'acte par lequel, en 1668, l'évêque de Haynin 
constitue cette église en paroisse séparée, n'ont entraîné la d iv i 
sion des biens de la mense des pauvres; 

« Que le diplôme de 1497 érige en église une maison avec 
atrium (locum quemdam domum et atrium contiguum), trans
formée, grâce aux aumônes des fidèles, en manière d'église « in 
« modum ecclesia; » par un grand nombre d'habitants de Sainte-
Croix, qui étaient venus s'établir dans la circonscription de cette 
paroisse, à l'intérieur de l'enceinte de Bruges; que ce document 
détermine le nom et le caractère de la nouvelle église en ces ter
mes : « Ac eamdem ecclcùam sub nominc ejusdem vivificio Crucis 
« et Sanctiii Anna; patronie, ut tanquam membrum ejusdem ma
te iricis ecclesia"1. Sanctie Crucis, qua; loris existit, in Parochialem 
« ecclesiam ereximus et attitulavimus » ; mais que la création de 
cette succursale ou annexe de l'église mère ne préjudicie pas aux 
droits de celle-ci, expressément réservés par le texte suivant : 
« Ahsque tamen pra'judicio et detrimento jur is diclae matricis 
« eccleske Sanctie Crucis loris existentis et fundationum i n eadem 
« antebac faclarum ; » 

« Que toutefois pour assurer à la nouvelle église les ressources 
nécessaires, l'évêque prend soin d'accorder des avantages spir i 
tuels : ee Omnibus et singulis utriusque sexus fidelibus confessis 
« et contritis q u i . . . de bonis suis contulerint et ad pnemissa ma
te nus porrexerint adjutrices ; » 

part on ne trouvera cette dernière église mentionnée avec le titre 
de ee kercke van Sinte-Kruys en Sint-Anna. » 

(74) . . . « Intra muros parochialem ecclesiam, sub invoca-
te tione Saneke-Aniue... » 

(75) Et ceci est important : qu'on attache au titre de Sainte-
Anne et de Sainte-Croix telle poitée que l'on voudra, l'évêque 
déclare que les biens de cette table des pauvres de Sainte-Anne et 
de Sainte-Croix sont communs aux deux églises. 

(76) Lorsqu'i l s'agit de Sainte-Anne seule, l 'inventaire fait 
parfaitement la distinction et dit : de dischmeesters van Sint-
Anna in Brugge. Voir Inventaire de 1731, p. 39, verso, n° 15. 



« Attendu que le bureau défendeur, invoquant la législation 
de l'époque, pose en principe que toute création d'église exigeait 
sa dotation, soit par des libéralités consenties à son profi l , soit 
au moyen d'une port ion, arbitrairement assignée par l'évêque, 
des biens de l'église mère, pourvu que celle-ci en possédât au 
delà de ses besoins; qu'en outre, l'érection d'une paroisse nou
velle sur le territoire d'une paroisse ancienne ne donnait pas lieu 
au profit de la première à un droit de copropriété ni par suite à 
un partage ; 

« Que ces principes ne justifient pas néanmoins la thèse du 
défendeur, qui soutient que la dotation devant être présumée, la 
possession par l u i des biens de la mense de Sainte-Croix prouve 
que celle-ci a été dépouillée de son droi t de propriété au profit de 
Sainte-Anne ; 

« Attendu que ce système rencontre un démenti formel dans 
tous les principes applicables à la matière comme dans tous les 
faits de la cause ; 

« Que d'abord, on ne peut admettre que le fondateur de 
l'église Sainte-Anne l u i ait attribué les biens de celle de Sainte-
Croix en l u i laissant le soin de transmettre désormais à celle-ci 
des secours à titre purement bénévole, ainsi que l'affirme le dé
fendeur ; 

« Qu'ensuite, i l est inexact de dire que la nouvelle église a 
reçu, comme dotation, tout ou partie des biens de Sainte-Croix: 
que cette dotation, ne pouvant se faire que par l'évêque, était 
subordonnée à la seule appréciation de celui-ci, quant à son op
portunité et à sa valeur, et que l'acte de 1497, loin de contenir 
une at tr ibution épiscopale de dot sur les biens de Sainte-Croix, 
reconnaît au contraire certaines ressources à la nouvelle église 
et accorde ses indulgences à ceux qui la soutiendront de leurs 
biens ; 

« Que cet acte manifeste donc la volonté bien précise de 
l'évêque de ne donner à Sainte-Anne, en propriété exclusive, que 
les libéralités dont elle serait spécialement gratifiée et, pour ne 
laisser aucune place au doute, le même acte déclare que l'érec
t ion de Sainte-Anne ne peut porter préjudice à l'église mère, 
dont i l réserve tous les droits et les fondations antérieurement 
faites ; 

« Que cette interprétation advient d'autant plus fondée qu'elle 
concorde avec la situation créée entre les églises; (pie Sainte-
Anne n'était pas constituée en paroisse séparée sur le territoire 
de Sainte-Croix, qui n'était pas démembrée, mais qu'elle ne con
stituait qu'une portion (membrum) de celle-ci, où les paroissiens 
trouveraient à rempl i r leurs devoirs religieux comme dans 
l'église mère; qu'aucune division, aucune séparation n'était donc 
décrétée et que, partant, les biens restaient affectés aux besoins 
communs de la paroisse, sauf ceux qui seraient séparément acquis 
par l'une ou l'autre des deux églises ; 

« Attendu que cet état de choses, après s'être continué pendant 
près de deux siècles, est explicitement reconnu et maintenu, 
quant aux biens des pauvres, en 1668, par la sentence de l'évêque 
de Haynin ; 

« Attendu que les parties sont d'accord pour admettre, comme 
faisant foi , la copie de cet acte qui est au dossier du demandeur 
et dont l 'original est reconnu reposer aux archives de l'évêché de 
Bruges ; 

« Attendu que ce document, rappelant l'acte de 1497, déclare 
que l'établissement de la seconde église, construite à l'intérieur 
de la vil le sous le nom (sub invaeatione) de ^ainle-Anne, avait 
été rendu nécessaire par le développement de la paroisse, et 
avait exigé aussi la nomination de deux curés, de telle sorte que 
non seulement les émoluments et les profits des deux églises res
taient communs entre eux, mais même que leur résidence était 
indéterminée, au point qu'ils résidaient alternativement pendant 
une semaine auprès de chaque église et paraissaient des curés 
hebdomadaires ; 

« Que l'évêque de Haynin, pour obvier aux inconvénients ré
sultant de pareille situation, prononce la séparation des deux 
églises : « Easdem duas ecclesias, sive portioncs totaliter ab invi 
te cem dividendes duximus, prout in perpetuum dividimus per 
« présentes, sublata omnium quse inter utrumque curatum bac-
ce tenus exstitit, lam in fonctionibus pastoralibus quarn in per
te ceptione emolumentorum communium » ; 

ee Qu'il détermine les limites de chacune des deux paroisses, et 
assigne la part des émoluments revenant à chaque curé, pour 
statuer ensuite sur les biens des deux églises : ee Per prsesentem 
te tamen harum duarum portionum pastoralium separationem 
ce non intendimus quidquam innovare eirca matricularias earum-
« dem ecclesiarum, circa mensas pauperum et bona fabrica 
« r u m . . . Quse omnia manebunt i n quo modo sont statu et direc
te tione, salvo quod curatus Sanclœ Crucis non interveniet 
ce computui fabriese Sanctae Annœ, nec curatus Sanetse Annœ e 
<c contra; poterit tamen curatus Sanciœ Crucis intervenire de 

ee more computui mensse pauperum Sánelas Annae et Sánela 1  

ee Crucis, qui ejus bona utrique ecclesias noscuntur esse com
ee munia » ; 

ee Attendu que l'acte de 1668, et notamment les deux passages 
reproduits, prouvent : 

ee Que jusqu'à celte dernière date, les deux églises ne formaient 
qu'une seule paroisse, conformément à l'organisation que leur 
avait donnée, en 1497, l'évêque Quicke; 

ee Que la séparation prononcée n'avait pas fait cesser l ' ind iv i 
sion des biens de la mense des pauvres; 

ee Que chaque église possédait sa mense séparée, mais qu'outre 
celle-ci, existait la mense de Sainte-Anne et de Saint-Croix, for
mellement maintenue avec son administration commune et ses 
biens indivis ; 

ee Que cette mense formait donc une individualité ju r id ique , 
el que les pauvres de Sainte-Croix comme ceux de Sainte-Anne, 
exerçaient un droit de copropriété sur les biens qui leur étaient 
affectés; 

ee Attendu que, pour échapper à ces conséquences, 1.: défen
deur s'est vainement efforcé, en dernier état de la cause, de faire 
naître une équivoque sur le sens des mots mensœ pauperum 
Sanctœ Atirxr et Sanctœ. Crucis; que, prenant texte de l'acte de 
1497, i l en déduit que la mense ainsi désignée est celle de 
l'église Sainte-Anne, appelée par l'évêque de Haynin du nom 
complet qu'a donné à celle-ci l'évêque Quicke; 

et Attendu que, si par l'acte de 1497 cet évéque, en mettant la 
nouvelle église sous le patronage spécial de Sainte-Anne, l u i a 
donné le nom générique de l'église mère, l'usage a néanmoins 
prévalu de la nommer Sainte-Anne, à telles enseignes que, 
depuis son érection jusqu'à ce jour , aucune dérogation n'a pu 
être constatée à cette pratique constante; que, notamment l'acte 
de 1668, pour la distinguer de l'église de Sainte-Croix, la qualifie 
à maintes reprises de Sainte-Anne et que, dès lors, il n'est pas 
douteux qu'en parlant de la mense de Sainte-Anne et de Sainte-
Croix, dont les biens sont indivis entre les deux églises, l'évêque 
de Haynin a, par opposition au nom propre donné à chacune 
d'elles, désigné sous le titre de mense de Sainte-Anne et de Sainte-
Croix la table des pauvres commune à toutes deux; 

« Attendu que les documents versés au procès prouvent que 
l ' indivision n'a jamais cessé; 

ee Attendu, en ce qui concerne la période de 1668 jusqu'à la 
révolution française, que l'inventaire, commencé en 1731 et dont 
certaines annotations se rapportent à 17 55, mentionne dans son 
inlilulé rpie les biens dont i l constate l'existence appartiennent à 
la mense commune des paroisses de Sainte-Croix et de Sainte-
Anne ighemeenen disch (1er parochien van Sinle-Kruys en Sinle-
Anna', pt que les titres sont déposés aux archives dans le local 
de la mense à Bruges ; 

et Que ce même inventaire relate et analyse, entre aulres, deux 
ordonnances episcopales, en date du 1 e r septembre 1673 et du 
7 novembre 1732, l'une réglant le mode d'élection d'un membre 
de la mense commune, et l'autre, le rang et la préséance entre le 
curé de Sainte Anne et celui de Sainte-Croix, aux réunions de la 
mense, ainsi que la prestation du serment imposée à tous les maî
tres de pauvres, tant de la ville que du dehors (van aile de disch -
meeslers soo van binnen ais van Imiten) ; 

ee Que ce document constate encore à chaque page l'existence 
de nombreuses rentes constituées antérieurement à 1497 au 
piofit de Sainte-Croix et, depuis lors, au profit de la mense com
mune; 

ee Qu'on y retrouve aussi, renseignés comme communs, la liste 
de ses immeubles ainsi que les biens acquis en remploi des alié
nations et des cessions qu'elle a faites ; 

ee Que, d'ailleurs, l ' indivision ressort d'autant plus évidente 
des énonciations de cet inventaire, qu ' i l y est fait à plusieurs 
reprises une distinction très nette entre Sainte-Croix seule, 
Sainte-Anne seule et la mense commune de Sainie-Croix et Sainte-
Anne ; 

ee Attendu que le compte des années 1727 à 1729, rendu par 
tous les maîtres des pauvres de Sainte-Croix lez-Bruges et de 
Sainte-Anne dans Bruges (aile de dischmeesters van Sinte-Kruys 
bu i ten ende Sinte-Anna binnen Brugge) des recettes et dépenses 
des biens de la mense (goederen van denzelven disch), fournit 
une nouvelle preuve de l'unité d'administration qui régissait 
cette dernière; qu ' i l indique la part attribuée à Sainte-Croix dans 
les revenus communs, soit en argent, soit en nature, et qu ' i l 
renseigne même les receltes d'arriérés remontant à 1685; 

ee Attendu, en outre, que parmi les pièces remises par M. Ver-
hulst, trésorier du bureau de bienfaisance de Bruges, à M. Colens 
son successeur, et dont celui-ci a donné décharge, à la date du 
1 e r octobre 1835, l'inventaire dressé à cette occasion relève, sous 
le n° 489, deux registres comprenant les comptes de la mense de 
Sainte-Anne et Sainte-Croix depuis 1740 jusqu'en 1805; 



« Attendu qu'à défaut de la preuve contraire, non tentée par le 
défendeur, les documents prérappelés établissent que depuis 
l'érection de Sainte-Anne jusqu'à l'entrée en fonctions des bu
reaux de bienfaisance, l'état jur idique de la mense commune n'a 
pas subi de modification ; 

« Attendu, en ce qui concerne la période révolutionnaire, que 
le maintien de l ' ind iv is ion , constaté en fait par l 'inventaire pré
rappelé de 1 8 3 5 , se justifie en droit par la législation de cette 
époque ; 

« Qu'en effet, les lois de mainmise nationale sur les biens des 
établissements de bienfaisance, en date du 2 -4 novembre et du 
2 3 messidor an 11, art. 2 , antérieures à l'occupation française en 
Belgique, n'ont pas reçu d'exécution dans notre pays ; que l'ar
rêté des représentants du peuple, en date du 1 E R germinal an 111, 
est le seul qui se rapporte à ces établissements et que, lo in de 
prescrire l'aliénation des biens des pauvres, i l maintient les éta
blissements charitables dans leur administration sous l'autorité, 
la direction et la surveillance des municipalités (art. 1 et 2 8 ) ; 

« Que cet arrêté fut bientôt suivi du décret du 9 fructidor 
an 111, par lequel la Convention nationale surscoit à la vente des 
biens des hospices et autres établissements de bienfaisance, de 
sorte qu'aucune disposition législative ne vint modifier l'arrêté 
du 1 E R germinal an I I I jusqu'à la publication des lois du 7 f r i 
maire et du 2 0 ventôse an V, instituant les bureaux de bienfai
sance et les conservant dans la jouissance de leurs biens; 

« Que ces lois ont été complétées par des décrets postérieurs, 
notamment par ceux des 2 9 pluviôse c l 9 prairial an V, 1 0 fruc
t idor an V I I I . 4 venlôse, 2 7 prairial et 7 messidor an IX, 1 2 j u i l 
let 1 8 0 7 , qui tous avaient pour but le rétablissement des biens 
et le règlement des dettes des institutions de charité ; que de cette 
manière, le législateur a manifestement marqué sa volonté de 
maintenir le patrimoine des pauvres dans son intégrité avec sa 
destination antérieure, sans attribution et dotation nouvelle et 
sans porter atteinte aux droits existants au profit des coproprié
taires, soit des tiers, ou aux autres charges dont les biens étaient 
grevés (cassation, G j u i n 1 8 7 3 , BEI.G. JIT>. , 1 8 7 3 , p. 7 9 0 ) ; 

« Attendu q u ' i l reste donc établi que, lors de la création des 
bureaux de bienfaisance, le patrimoine de la mense commune 
n'avait pas été aliéné ni confondu avec le domaine soit de l'Etat, 
soit de la commune, et qu ' i l n'avait pas même été soustrait à sa 
destination; q u ' i l suit de là que les deux bureaux, parties en 
cause, comme successeurs légaux de l'ancienne mense commune, 
sont devenus copropriétaires des biens de celle-ci ; 

« Attendu qu ' i ls n'ont jamais cessé de l'être jusqu'à ce j o u r ; 
« Qu'en effet, le compte de 1 8 0 3 - 1 8 0 5 , dûment approuvé par 

le bureau de bienfaisance de Bruges, tel qu ' i l a été rendu par son 
receveur et par les distributeurs des secours à domicile de la 
section de Sainte-Croix et de Sainte-Anne lez et dans Bruges, con
state qu'il est dû à la bienfaisance de Sainte-Croix la quote-part 
de ses indigents dans la distribution ordinaire de bois et de pain ; 
que, de plus, i l leur a été remis pour l'année échue de 1 8 0 4 une 
somme de 1 0 livres de gros (fr. 1 0 8 - 7 5 ) , ainsi que cela se prati
quait depuis quatre ans; mais que les distributeurs de Sainte-
Croix, ayant l'ait observer que cette somme qu'ils recevaient 
« pour toute quote-part dans la communauté des biens des tables 
« des pauvres de Sainte-Anne et de Sainte-Croix, était lo in de 
« pouvoir suffire à l'entretien de leurs indigents », i l a été résolu 
entre les distributeurs de Sainte-Anne et de Sainte-Croix que la 
caisse commune payerait provisoirement par an aux distributeurs 
de Sainte-Croix, à commencer de la Saint-Jean 1 8 0 4 , la somme 
de 2 4 livres de gros courant (fr. 2 6 1 - 2 2 ) , payable par moitié à 
chaque Noël et Saint-Jean, et que, conformément à cette conven
t ion , pareille somme échue en 1 8 0 5 a été effectivement payée; 

« Attendu, d'autre part, qu'une instance administrative aux fins 
de partage engagée entre parties devant le préfet, dès le 2 7 mes
sidor an V I I I , fait connaître qu'à cette date le bureau de Bruges 
administrait les biens indivis entre lu i et le bureau de Damme, 
auquel ressortissait Sainte-Croix, et que celui-ci réclamait, en 
attendant le partage, le huitième, comme d'usage, des revenus 
généraux, ainsi que l ' injonction au bureau de Bruges de se con
certer avec le demandeur pour toute vente ou location ultérieure ; 

« Que les mémoires fournis de part et d'autre contiennent la 
confirmation des faits d' indivision prérappelés et constatent que 
le bureau de Bruges, sans se prévaloir d'une propriété exclusive, 
fondée sur une at t r ibut ion canonique ou acquise par prescription, 
se borne à opposer une convention arrêtée entre les deux pa
roisses par laquelle les biens en commun auraient été cédés à la 
table des pauvres de Sainte-Anne, avec charge pour celle-ci de 
faire entrer dans les distributions les pauvres de Sainte-Croix, 
concurremment avec ceux de Sainte-Anne, à proportion de leurs 
besoins respectifs ; 

« Que le préfet repousse cette prétendue convention par le mo
t i f que le titre n'en est pas rapporté et qu'en tous cas elle n'avait 

pas pour objet la cession de la propriété des biens communs, 
mais seulement leur administration, et qu ' i l décide, par son arrêté 
du 1 6 février 1 8 0 8 , que les biens sont indivis ; que les augmenta
tions et les améliorations faites à ces propriétés profiteront à l ' i n 
divis ion, que les acquisitions faites en remploi des propriétés 
aliénées seront également indivises et que le bureau de Sainte-
Croix donnera son avis sur le mode le plus favorable pour arriver 
au partage; 

« Attendu que pour infirmer cette décision, le bureau défen
deur excipe à tort d'une prétendue incompétence dans le chef du 
préfet, puisque les deux parties avaient accepté le débat devant 
ce fonctionnaire et que la sentence de celui-ci, quoique dûment 
notifiée au bureau défendeur, n'a été frappée d'aucun recours ; 
que cette sentence reste donc définitivement acquise au deman
deur, en ce sens qu'elle caractérise la possession antérieure à la 
date invoquée par le défendeur, comme celle qu' i l fait valoir de
puis lors ; 

« Attendu qu'à partir de cet arrêté et jusqu'en 1 8 7 9 , le bureau 
défendeur a constamment reconnu l ' indiv is ion; que tous les man
dats de payement jusqu'en 1 8 2 0 , pour justifier la somme annuelle 
de fr. 26l-22 allouée au bureau demandeur, visent la résolution 
du 2 5 brumaire an XIV ( 1 0 novembre 1 8 0 5 ) , laquelle n'est autre 
— les dates et la somme payée le prouvent — que la convention 
provisoire relatée au compte prérappelé do 1 8 0 4 et 1 8 0 5 , rendu 
le 2 8 frimaire an XIV ( 2 8 décembre 1 8 0 5 ) ; 

« Que depuis 1 8 2 0 jusqu'en 1 8 7 2 , les mandats ne se réfèrent 
plus à cette résolution, mais que le secours alloué restant le même 
dérive de la même cause; qu ' i l n'est au surplus pas contesté que 
de 1 8 7 2 jusqu'en 1 8 7 9 , les mandats mentionnent que les paye
ments se sont opérés du chef des biens indivis ; 

« Qu'enfin, par ses lettres du 2 5 mai 1 8 6 0 et du 3 0 août 1 8 7 6 
adressées au demandeur, le bureau défendeur, rendant hommage 
à la vérité jur id ique et historique, proclame cette même indiv i 
sion ; 

« Attendu qu ' i l résulte des considérations qui précèdent, que 
les biens de l'ancienne mense de Sainte-Anne et de Sainte-Croix 
sont restés indivis entre parties et que le bureau défendeur a ad
ministré ces biens comme communiste; que les faits invoqués par 
celui-ci pour établir la possession dont i l se prévaut et la pres
cript ion qu ' i l oppose sont non concluants, parce qu'ils n'ont pas 
la portée jur idique qu ' i l leur prêle contrairement à ses propres 
aveux et à une indivision quatre fois séculaire; et qu'en dernière 
analyse, le bureau demandeur puise dans celte indivision le titre 
et la cause légale qui l u i donne le droit de demander le partage; 

.< Par ces motifs, le Tribual , ouï M . DUBOIS, substitut du pro
cureur du ro i , en son avis conforme et écartant toutes fins et 
conclusions contraires, dit pour droit qu ' i l y a lieu de procéder 
au partage et, au besoin, à la licitation des biens communs et 
indivis entre le bureau demandeur et le bureau défendeur, en 
observant les formalités voulues pa r la l o i ; et, pour y parvenir, 
ordonne qu ' i l sera dressé un état ou inventaire en due forme des 
dits biens par un notaire à désigner par les parties, ou à son dé
faut par le notaire Kerkhofs, de résidence à Bruges, nommé d'of
fice à cet effet; ordonne au bureau défendeur de remettre au dit 
notaire tous les documents relatifs à la communauté de biens 
existant entre les bureaux litigants ou ayant existé entre les labiés 
de pauvres des paroisses de Sainte-Croix et Sainte-Anne et notam
ment tous les titres de renies et de propriété et tous les documents 
relatifs aux biens communs mentionnés à l'inventaire dressé à la 
date du 1 " octobre 1 8 3 5 , par le trésorier M . Philippe Vcrhulst, 
et dont i l a fait remise à son successeur M. Colens et, en outre, 
du l ivre terrier dressé en 1 8 7 5 par le géomètre Van Wassenhove, 
ce, dans les quinze jours qui suivront la signification avec com
mandement du présent jugement, sous peine de 2 5 francs de 
dommages-intérêts pour chaque jour de retard; dit qu ' i l sera pro
cédé à ces opérations, ainsi qu'à toutes celles qui seront néces
saires pour arriver à la l iquidation et au partage sur simple som
mation à la requête du bureau demandeur ou de la partie la plus 
diligente, aux jours, heures et lieux à désigner par le notaire, en 
ce qui concerne la confection de l 'inventaire, et à désigner par 
le juge de paix compétent pour ce qui concerne le partage et la 
vente des immeubles, tant en présence qu'en l'absence des parties 
dûment appelées; commet M . le juge ROLAND à titre de juge-
commissaire en cause, pour le cas où sa présence serait néces
saire; dit que les frais de la présente instance seront prélevés par 
privilège sur la masse et qu'en cas de contestation, ils seront 
payés par la partie succombante, etc.; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel et sans 
caution. . . » (Du 4 août 1 8 8 4 . — Plaid. M M E E A D . D E CI.ERCQ C. 
SOENEXS.) 

O B S E R V A T I O N . — Ce jugement a été frappé d'appel. 
Nous publierons dans un prochain numéro l'arrêt con-



firmalif de la cour d'appel de Gand avec l'avis de 
M . l'avocat général D E P A U W . 

JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D'APPEL DE GAND. 
Troisième chambre. — Présidence de M. Tuncq. 

28 mai 1888. 

C H A S S E . — E N G I N P R O H I K E . — M O Y E N D ' A T T I R E R 

E T D E R E T E N I R L E G I B I E R . 

Sont compris parmi les engins prohibés, ceux qui, sans être par 
eux-mêmes propres à prendre le gibier, servent à faciliter le 
moyen de l'appréhender ou île le détruire. 

Telles sont, par exemple, les trappes destinées à attirer les lapins 
et les lièvres dans une propriété entourée, de toute part, d'un 
treillis en fil de fer à mailles étroites. 

( L E M I N I S T È R E P U B L I C C. C U U . L E M A N . ) 

AuuÉT. — « Adoptant les motifs du premier juge ; 
« Attendu que les trappes destinées à attirer les lapins et les 

lièvres dans la propriété des enfants Guillcnian et à les empêcher 
d'en sortir, étaient adaptées à un treillis en l i l de fer à mailles 
étroites, entourant des quatre cotés la dite propriété et ayant une 
hauteur d'au moins un mètre; 

« Que cette propriété forme un carré de 4*2.30 m . sur 30 .78 m . , 
et offre ainsi une superficie de 13 ares, mais qu ' i l est à remar
quer que le treillis formant la clôture au nord se trouve placé sur 
le terrain Guilleman à 90 centimètres du coté Est et à 13 mètres 
du côté Ouest, de sorte que l'enceinte clôturée se trouve réduite 
à une dizaine d'ares; 

Attendu que le gibier, emprisonné dans un espace aussi res
treint , serait entièrement à la merci du braconnier et pour ainsi 
dire sous sa main, et que celui-ci pourrait le prendre ou le dé
truire sans peine; que l'engin qui amène un pareil résultat doit 
nécessairement être rangé au nombre de ceux que le législateur 
de 1882 a entendu proscrire en comprenant parmi les engins pro
hibés ceux qui , sans être par eux-mêmes propres à prendre le 
gibier, facilitent aux braconniers les moyens de le prendre ou de 
le détruire (Exposé des motifs de la loi du 28 février 1 8 8 2 ; Doc. 
parlent., session 1877-1878, p. 124i ; 

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont appel ; 
condamne le prévenu Guilleman, Quentin, aux frais d'appel ; 
renvoie le prévenu Guilleman, Ernest, des lins de la poursuite, 
sans frais... » (Du 28 mai 1888. — Plaid. M e Du l i t SSCIIEUE.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

L e s lois belges à l a p o r t é e de tous. — Dictionnaire 
pratique de législation, d'après les codes en vigueur et les lois 
les plus récentes, etc., suivi du nouveau code rural belge, par 
FLORENT DESOER, avocat à la cour d'appel de Liège. L'n beau 
vol . in-12, de 774 pages, sur beau papier teinté et relié en pleine 
toile. Liège, chez Aug. Desoer, 1888. 

D'après le sous-titre, cet ouvrage contient la défini
t ion de tous les mots de la langue ju r id ique , les notions 
élémentaires de dro i t , des conseils pratiques sur la tenue 
des l ivres, et de nombreuses formules d'actes avec i n d i 
cation des droits de t imbre et d'enregistrement. 

Le prospectus ajoute que l 'ouvrage est destiné à ren
dre service à tous ceux qui n'ont pas étudié le d ro i t , 
aux personnes qui s'occupent d'affaires à un t i t r e quel
conque, et aux étudiants, auxquels i l servira de mé
mento. 

I l ne peut s'agir de relever tous les mots qui sont 
exactement traités dans le dictionnaire de M . D E S O E R : 

nous nous bornerons à en signaler quelques-uns, dont 
la définition laisse, semble-t-il, à désirer, afin que l 'au
teur fasse, s'il le trouve bon, son profit de nos crit iques 
lors d'une seconde édition. Nous ne garantissons point 
que notre t r ava i l soit complet. 

Action confessoire, — « celle par laquelle un pro-

« priélaire réclame l'usage d'une servitude. » Pro
priétaire et usage ne valent r i en . L'action conlessoire 
est donnée même à l'usufruitier, aux fins d'obtenir la 
reconnaissance de son dro i t d 'usufrui t ; et quand elle 
est exercée par le propriétaire, elle tend à faire re
connaître non seulement l'usage du droi t , mais le dro i t 
lui-même. 

Action personnelle, réelle, mixte. — <• L 'act ion 
" est réelle, quand elle a pour base un droi t de pro-
- priété. " Ou un autre droit réel, fa l la i t - i l ajouter. 

Action pélitoire, — " celle par laquelle on reven-
dique la propriété d'un immeuble possédé par un 

" autre. " L'action en pétition d'hérédité est aussi péti-
toire et s'applique à une universalité. 

Actions possessoires. — « Elles appartiennent à 
» celui qu i , n'ayant que la, possession d'un immeu-

ble, est troublé dans cette possession. - Le proprié
taire peut également agi r au possessoire, et l 'action 
possessoire est recevable même en cas de dépossession. 

Bail. — * Acte par lequel une personne loue une 
» chose à une autre moyennant un prix convenu , 
» payable à époques fixes , pendant un certain 
•' temps. •• 

Nous aimons mieux la définition de l 'article 1 7 0 9 du 
code c i v i l . Payables à époques fixes est du reste 
inexact : rien n'empêche de louer moyennant un p r ix 
une fois payé. 

Au même mot Bail, on l i t ceci : >• Le mari ne peut 
» renouveler les baux existants ides biens de la femmei 
" plus de t rois ans avant leur expira t ion s'il s'agit de 
•> biens ru raux . . . Ces renouvellements sont sans effet, 

à moins que leur exécution n 'a i t commencé avant la 
" dissolution de la communauté. •> Contre-sens, car « ces 
/•ciwurellements •> semble viser les renouvellements qui 
n'ont pas été faits plus de trois ans avant l ' expi ra t ion 
des baux; l 'art icle 1430 du code c iv i l n'annule que 
les baux qui ont été renouvelés plus de t ro is ans 
avant leur expirat ion. De plus, dans l 'article 1 4 3 0 , ce 
ne sont pas les •renouvellements qui reçoivent exécu
t ion , mais les baux. I l eût mieux valu reproduire l'ar
t icle. 

Demande reconventionnelle, —• <• celle qui a pour 
•> objet une compensation totale ou partielle que le dé-
» tendeur oppose à l 'action principale. . . •• Ce n'est là 
qu'une des espèces de la demande reconventionnelle. 
Celle-ci a lieu toutes les fois que le défendeur conclut à 
ce que le demandeur soit condamné envers l u i à don
ner, à faire ou à ne pas faire quelque chose; et, pour 
qu'elle soit recevable, i l suflit qu'elle ait quelque con-
nexi téavec la demande principale. 

Exploit. - '• Lorsque la nullité d'un exploi t est 
» prononcée, l'huissier peut ê t re condamné à une 
" amende de 5 à 5 0 0 francs... •> L 'a r t ic le 1 0 3 0 du code 
de procédure civile d i t <- qui ne sera pas moindre de 
" 5 francs et n'excédera pas 1 0 0 francs. » 

Comptétence. — " La compétence territoriale est 
» déterminée par le domicile. » Domicile de qui? La 
définition est d'ailleurs incomplète et, dès lors, inexacte. 

Délivrance. — " La délivrance est la mise en pos-
» session d'une chose entre les mains d'une personne. » 
Mise en possession... d'une chose... entre les mains? 
Pourquoi ne pas se borner à ext ra i re une définition de 
l 'ar t icle 1 6 0 4 du code c i v i l ? 

Contrat de mariage. — L'auteur parle de la publi
cation du contrat de mariage des commerçants. I l ne 
di t r ien de la publicité prescrite par la loi hypothécaire 
(art. 7 0 , n" 1 0 , du code civi l ) q u i est bien plus impor
tante, puisque, à défaut de cette publicité, les clauses 
dérogatoires au dro i t commun ne peuvent être opposées 
aux tiers qui ont contracté avec les époux dans l ' igno
rance des conventions matr imoniales . 

L'auteur aurai t pu se dispenser de nous dire que par 



frères et soeurs, on entend « les enfants nés du même 
- père et de la même mère ou seulement de l 'un d'eux. » 

Quant au mot Époux, i l le définit : Le mari et la 
femme. I l aurai t dû dire qu ' i l a ce sens au p lur ie l , mais 
qu'au singulier, i l désigne le mar i . 1 1 aurait mieux fait 
encore de ne pas définir. 

Nous n'avons pas à féliciter l 'auteur au sujet des ren
seignements que son l ivre contient en matière d'enregis
trement : ce qu ' i l d i t à cet égard, notamment sous les 
mots échange et donation, est de nature à induire en 
de graves erreurs. Cette part ie — ainsi que celle qui 
concerne les droits de t imbre — devra être revue avec 
soin par un homme compétent. 

L a ré forme de l'enseignement supér i eur et les sciences 
sociales, par G. l i e u x , docteur en philosophie et lettres, et 
Ë . MAIIAIM, docteur en droi t , docleur en sciences politiques et 
administratives. Liège, imprimerie Vaillaiit-Carmanne, 1889, 
92 pages in-8°. 

L'écrit est sérieux, i l t ra i te en grande partie de l'en
seignement du dro i t : c'est ce qui nous autorise à en 
parler dans la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E . <> Les auteurs, 
» voués spécialement, tous deux, à l'étude des sciences 
•• sociales, comme ils nous l 'apprennent, se sont assis 
" au pied des chaires des maîtres les plus renommés de 
" l 'étranger, et pendant assez longtemps pour juger des 
» insti tutions consacrées à l'enseignement de la science. 

L ' u n a passé un semestre d'hiver et un semestre d'été 
•> à l'université de Ber l in , puis deux semestres à l ' un i -
- versité de Strasbourg. L 'aulre , après un hiver à Ber-
» l i n , a suivi les cours de l'université de Vienne pendant 
v l'été dernier. Ils fréquentent depuis plus de quatre 

mois les écoles supérieures de Paris. I l leur a donc 
» été donné de comparer notre enseignement universi-
•' taire avec celui de l 'Allemagne, de l 'Autr iche et de la 
- France » (p. 5). 

Nos auteurs ont constaté une infériorité des univer
sités belges , un esprit scientifique moins développé 
chez nous qu'en Allemagne. On doit leur savoir gré de 
la franchise avec laquelle ils expriment leur opinion, si 
peu flatteuse qu'elle soit pour la pat rit; belge. Quant aux 
causes mêmes de cette infériorité, ils ne la recherchent 
guère, et ne s'en expliquent point . Notre histoire depuis 
le X Y I ° siècle, notre parfaite orthodoxie, l'irrémédiable 
décadence des hautes études dans l'ancienne université de 
Louvain, les ténèbres qui s'étaient étendues sur presque 
tout le pays, lorsque le gouvernement éclairé île Marie-
Thérèse d'abord, puis celui de Joseph I I , essayèrent de 
le relever : voilà bien les causes de notre si tuation 
actuelle, et du désavantage pour nous de toute compa
raison avec les pays qui jouissent depuis des siècles de la 
liberté de pensée. •• Nous ne servons aucun par t i po l i -

tique ->, disent les auteurs. C'est précisément ce qui 
les obligeait à reconnaître l 'origine du mal dont ils 
cherchent le remède. Ce n'est point faire oeuvre de par t i 
que de déclarer la véri té; i l y a plutôt de la politique à 
paraître l ' ignorer et à la taire (1). 

Les auteurs ont une grande confiance dans les exa
mens, qu'ils voudraient vo i r mul t ip l ie r encore, si nom
breux qu'ils soient déjà. Voici pour les docteurs en dro i t . 
>• On se plain t, disent-ils, de l'inexpérience des jeunes avo-
» cals; on se pla int aussi de leur trop grand nombre. 
» Ne pourrai t-on subordonner le droi t de plaider à un 

(1) Même de nos jours, que nous sommes encore loin d'être 
complètement corrigés ! Nous avons entendu faire la remarque 
très juste que K . L U R E N T n'était entré dans une université de 
l'Etat que parce que sa valeur était encore latente et qu ' i l n'eût 
plus pu y entrer après la publication de la meilleure partie de ses 
Etudes sur l'histoire de l'humanité. 

» nouvel examen, après une nouvelle préparation? Cet 
" examen tout pratique serait subi devant un j u r y de 
" juges et d'avocats. L'épreuve consisterait à t ra i te r une 
« ou plusieurs affaires dans tous leurs détails. Comme 
•• préparation à cet examen, le futur avocat devrai t , 

pendant un ou deux ans, r empl i r les fonctions de 
•> clerc d'avoué. Ce stage ne serait pas il lusoire, car i l 
» serait contrôlé par l 'examen à subir. Peut-être pour-
« ra i t -on aller plus lo in : l u i confier les fonctions de 
- ministère public devant le juge de paix, par exemple. 
« C'est à la magistrature, au barreau qu ' i l appartient 
" de veil ler à la capacité de ceux qui doivent concourir 
» à l'œuvre de la justice. Nous ne demandons pas une 
" chose toute nouvelle : le stage existe, mais i l est 
>• généralement nominal ; i l s 'agirait d'en faire un ap-

prentissage réel, de le consacrer par un examen et 
" de n 'ouvr i r l 'accès de la profession qu'à celui qui au-
- r a i t déjà assez d'expérience pour ne pas être une 
» source de danger •< (p, 11). 

On trouve une pensée du même ordre dans la Méthode 
pour étudier la profession d'avocat, que D E 
G H E W I E T a donnée à la suite de ses Institutions du 
droit belgique (1758). L'auteur y indique ce que le 
licencié doi t apprendre après être sor t i de l'université 
de Louvain. I l étudiera les coutumes du lieu, les ordon
nances des princes, le dro i t romain . •• I l suffira, d i t D E 

G I I E Y V I E T , d'étudier le droit romain dans ses principes 
- que l'on trouve aux Institutes de J U S T I M E X . » Le 
licencié devait ensuite s'attacher à connaître avec soin 
la jurisprudence, puis les statuts et les règlements des 
villes du ressort où i l pra t iquai t , puis le style des procé
dures qu'on y observait. •• Après quoi, d i t D E G H E W I E T , 

» on pourra commencer de se donner de l'expérience en 
» fréquentant le malin l'étude d'un bon avocat qui 
" ail un stgle d'écrire clair et succinct, accompagné 
» de l'orlliographe, pour se former à l'avenant, n'y 
« ayant r ien qui fasse mieux goûter les procédures, 
- qu'un style semblable. - Ce n'est pas tout : <• Un jeune 
» avocat, «ajoute D E G H E W I E T , ne saurait mieux rempl i r 
•• l ' intervalle de ces choses sérieuses, qu'en se f ami l i a r i -
•• sant avec les principes de la grammaire française. » 
Qu'est-ce donc que ce jeune docteur avait appris à l ' u n i 
versité? 

Nous doutons que la fréquentation préconisée d'une 
étude d'avoué produise , sauf en de rares exceptions, 
des fruits bien remarquables, et nous croyons qu' i l suffi
rai t d'en faire une règle obligatoire et matière à consta
tation officielle, pour que cette fréquentation n'en pro
duise plus aucun. Que fera, d'ailleurs, le jeune docteur 
en d ro i t le plus souvent en l'étude de l'avoué? S'il la 
fréquente obligatoirement, i l y viendra fumer des c i 
gares, et dis traire les commis qui travaillent ; ou s'il se 
fait copiste, i l t ranscr i ra machinalement sur t imbre les 
conclusions minutées par un ancien pour un procès 
dont i l ne voit pas le dossier ; ou bien i l recopiera cet 
affreux gr imoire qu'on appelle les qualités d'un juge
ment, et oit les avoués ne craignent point de mettre 
beaucoup d'inutilités, parce qu'ils ne savent guère les 
distinguer de l'indispensable, et (pie les significations 
sont payées en proport ion de ce qu'ils y ont mis. 

Néanmoins, nous nous faisons presque scrupule d'ex
pr imer quelques réserves au sujet du t rava i l de nos au
teurs, tant nous y rencontrons des pensées justes, et de 
liages excellentes, qui commandent une complète ap
probation. Celle-ci, par exemple, où ils montrent com
ment les programmes universitaires entretiennent, dans 
la foule, les idées les plus absurdes sur la science : 
>• Chacun sait, disent-ils page 30, que pour le public 
" toute science qui ne t ient pas un numéro dans le pro-
» gramme univers i ta i re , n'est qu'une manie de cu-
" r ieux. " L 'Eta t , en adoptant certaines branches de la 
connaissance, frappe les autres de déchéance : <• Le 
" public finit par oublier qu'elles ont rang dans la 
'> science; mais de plus, cette réglementation m i n u -
» tieuse impr ime à l 'esprit de l'étudiant une marque 



» d o n t i l ne se d é b a r r a s s e r a p e u t - ê t r e j a m a i s ; e l le tue 
» l ' i n i t i a t i v e . N o u s n o u s souvenons p a r f a i t e m e n t de 
" l ' i m p r e s s i o n que nous a v i o n s n o u s - m ê m e s q u a n d n o u s 
» é t i o n s s u r les bancs , i m p r e s s i o n p a r t a g é e , d ' a i l l e u r s , 
» p a r l a p l u p a r t de nos c o n d i s c i p l e s . N o u s é t i o n s fe r -
» m e m e n t pe r suadés que n o u s n ' a v i o n s r i e n à f a i r e p a r 

n o u s - m ê m e s q u ' à o u v r i r les yeux e t les o r e i l l e s , f a i r e 
a t t e n t i o n et nous laisse)' instruire. P u i s q u e le r è g l e -

•> m e n t , se c h a r g e a n t p a r e n t r e p r i s e , de l a n o u r r i t u r e 
» de n o t r e e s p r i t , p r e s c r i v a i t dans tous ses dé t a i l s l a 
» p â t é e s c i e n t i f i q u e q u ' i l j u g e a i t nous c o n v e n i r , nous 
" é t i ons c o n v a i n c u s que nous n ' a v i o n s qu 'à o u v r i r l a 
" bouche . Besogne des professeurs de nous g a v e r à l a 
" dose v o u l u e . A n o u s de r u m i n e r p o u r l ' e x a m e n . A u s s i , 
» de n o t r e p a r t , a u c u n e f f o r t p e r s o n n e l : n o n c h a l a n c e 
» de c e l u i q u i sent que q u e l q u ' u n le c o n d u i t . Cet effet 
» est d é s a s t r e u x ; i l la isse à j a m a i s une foule d ' espr i t s 
- dans une a t t i t u d e p u r e m e n t pass ive de m o r n e e t 
» i n e r t e r é c e p t i v i t é . E t c e t t e é t r o i t e r é g l e m e n t a t i o n , 
•> i m p o s a n t l a sc ience à l ' é l ève sous ce t te forme île 
" t r a v a u x fo rcés de l a m é m o i r e , s 'associe dans son 
" e s p r i t i n d i s s o l u b l e m e n t avec e u x ; i l c o n ç o i t dé so r -
» m a i s p o u r e u x u n dégoû t et u n e s o r t e de r a n c u n e . . . " 

T r è s v r a i e t b i en o b s e r v é ; t r è s v r a i enco re ce q u i est 
d i t des c o u r s d i c t é s , é c r i t s h â t i v e m e n t au p ied de l a 
» c h a i r e , pu i s a p p r i s p a r c œ u r dans les c a h i e r s . » 

Les j e u n e s gens, d i s e n t nos a u t e u r s , q u i dépensen t 
» à des t r a v a u x pe r sonne l s u n t e m p s q u ' i l s p o u r r a i e n t 
» u t i l e m e n t c o n s a c r e r à a p p r e n d r e p a r c œ u r t o u t j u s t e 
» ce q u i est i nd i spensab l e p o u r l ' e x a m e n , e o t n p r o m e t -
•> t e n t s i n o n le s u c c è s de cet e x a m e n , d u m o i n s l a d i s -
<• t i n c t i o n q u ' i l s p o u v a i e n t a t t e n d r e . Ce t te c o n s i d é r a t i o n 
» e n a r r ê t e beaucoup e t d i m i n u e s e n s i b l e m e n t le c a r a c -
» t è r e s é r i e u x que p o u r r a i e n t a v o i r les exerc ices en 
» q u e s t i o n . Cela s e m b l e r a f a n t a s t i q u e . à p lu s d 'une p e r -
» s o n n e ; m a i s c'est l a p u r e v é r i t é . O u i , l ' é tudiant q u i 
« a p p r o f o n d i t p a r u n t r a v a i l o b s t i n é e t v o l o n t a i r e une 
" m a t i è r e de l ' ép reuve q u ' i l a à p r é p a r e r , p e u t s'en v o i r 
« p u n i au j o u r do l ' e x a m e n . -

L e j u r y c e n t r a l , s u p p r i m é en 1819 , é ta i t b i en supé 
r i e u r à t ous les modes d ' e x a m e n q u i y o n t é t é subs t i t ué s 
depuis . Ce q u i l ' a v a i t d é c o n s i d é r é , c'est l ' abus scanda
l e u x que l ' e s p r i t de p a r t i a v a i t f a i t de l a n o m i n a t i o n des 
j u r é s l a i s sée a u x C h a m b r e s , e t q u i a v a i t appelé dans 
chaque j u r y les professeurs de l ' U n i v e r s i t é c a t h o l i q u e 
des c o u r s les p lu s i m p o r t a n t s , en é c a r t a n t s y s t é m a t i 
q u e m e n t ce q u ' i l y a v a i t de m e i l l e u r dans les U n i v e r 
s i t é s de l ' E t a t , p o u r p r é f é r e r les p lus incapab les , les 
m o i n s i n f l u e n t s dans u n j u r y . C'est ce t t e c o m p o s i t i o n 
presque c o n s t a m m e n t v i c i e u s e , d u j u r y c e n t r a l , q u i l 'a 
f a i t p é r i r . C e p e n d a n t , i l l a i s s a i t à l ' é l ève une l i b e r t é 
s a l u t a i r e ; i l l u i r e c o n n a i s s a i t le d r o i t de p ré fé re r , à ses 
r i sques e t pé r i l s , u n b o n l i v r e à u n professeur d é t e s t a 
ble , R o s s i ou S.VY à te l c h a r l a t a n de q u a t r i è m e o r d r e , 
le c a h i e r e x c e l l e n t d u p ro fesseur décédé , j u r i s c o n s u l t e 
d 'é l i te , à la r a p s o d i e du successeur i n c a p a b l e . E n ce 
t e m p s , o n ne s ' i n s c r i v a i t q u ' a u c o u r s q u ' o n v o u l a i t s u i 
v r e . I l y a é t é m i s bon o r d r e depu i s . A - t - o n c a l c u l é de 
c o m b i e n de m i l l e f r ancs l a s u p p r e s s i o n d u j u r y c e n t r a l 
e t l a c r é a t i o n des j u r y s c o m b i n é s o n t a u g m e n t é les 
r e v e n u s des professeurs de l ' E t a t , en i n s c r i p t i o n s a u x 
c o u r s , d o n t les é l è v e s n ' o n t p l u s p u n é g l i g e r a u c u n , e t 
en i n d e m n i t é s de j u r é s ? E t s a i t - o n , a u j u s t e , c o m b i e n 
ce t te a u g m e n t a t i o n de r e v e n u s , à l a q u e l l e pe r sonne 
n'est i n sens ib le , a c o n t r i b u é à c o r r o m p r e tous les r a p 
p o r t s des a u t o r i t é s a c a d é m i q u e s s u r les effets de c e t t e 
dép lo rab le suppres s ion ? 

L e t r a v a i l i n t é r e s s a n t d o n t nous r e n d o n s c o m p t e , e t 
q u i m é r i t e d ' ê t re l u p a r t o u s c e u x q u i s ' i n t é r e s s e n t au 
h a u t e n s e i g n e m e n t e t à l a sc ience , se t e r m i n e p a r de 
p r é c i e u s e s i n d i c a t i o n s s u r l ' e n s e i g n e m e n t des sciences 
sociales dans les p r i n c i p a l e s u n i v e r s i t é s de l ' A l l e m a g n e . 

VARIÉTÉS. 

E x t r a v a g a n c e j u d i c i a i r e . 

A u m o m e n t où l ' o n é tud ie l a d i s c i p l i n e j u d i c i a i r e (pa r 
t i e d é t a c h é e de la l o i d ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e du 18 j u i n 
1869, que le g o u v e r n e m e n t a soumise à l ' a v i s des p r e 
m i e r s p rés iden t s et p r o c u r e u r s g é n é r a u x ) , i l n 'est pas 
i n u t i l e de r a s s e m b l e r que lques e x e m p l e s de déc i s ions 
d é s o r d o n n é e s , p o u r m o n t r e r q u ' i l y a u r a i t l i e u d ' é t end re 
le p o u v o i r de d i s c i p l i n e e t de censure que l a c o u r de 
c a s s a t i o n t i e n t du s é n a t u s - c o n s u l t e d u 16 t h e r m i d o r 
a n X , a r t i c l e 8 2 , m a i s q u ' a u j o u r d ' h u i e l le peu t e x e r c e r 
s e u l e m e n t s u r les c o u r s d ' appe l et d'assises : les au t r e s 
co rps de j u d i c a t u r e é t a i e n t a l o r s s o u m i s a u p o u v o i r 
c e n s o r i a l du m i n i s t r e de l a j u s t i c e , p o u v o i r a u j o u r d ' h u i 
e m p o r t é p a r l ' a b r o g a t i o n p o l i t i q u e . 

L e c u r é de N a f r a i t u r e é t a i t p o u r s u i v i d e v a n t le j u g e 
de p a i x de Ged inne ( a r r o n d i s s e m e n t de D i n a n t ) , p a r u n 
i n s t i t u t e u r q u i se p r é t e n d a i t i n ju r i é . 

V o i c i un e x t r a i t t e x t u e l d u j u g e m e n t r e n d u le 6 dé
c e m b r e 1858 : 

« Attendu que le tort moral entraîne toujours un tort matériel 
et que des méfaits qui pourraient paraître médiocres et sans con
séquences graves, étant commis par de simples particuliers, de
viennent nécessairement très graves lorsque le délinquant est un 
ministre de In religion, à cause du préjuge populaire Qui s'attache 
à leur personne comme à leurs fonctions...; 

« Attendu que le délit d'injure grave, reproché au prévenu, 
est suffisamment établi et caractérisé à sa charge, et sans circon
stances atténuantes, puisque, de par la Constitution, nul n'est 
tenu d'assister aux cérémonies religieuses, et qu ' i l n'est pas permis 
ni louable à un instituteur, lié par son règlement, de livrer aux 
caprices du cure l'entrée et la sortie des classes pour aller au ca
téchisme; i c i , i l ne relève que de ses inspecteurs...; 

« Sous le rapport de la moralité de la cause, considérant, 
comme le dit si judicieusement le grand jurisconsulte ItocuoN, 
que l'insulte et l'outrage qui froissent l'âme et nourrissent dans 
le cœur un éternel besoin de vengeance, ne fait pas moins de 
mal à la société que l'assassin et le voleur; qu'en conséquence, 
i l est du devoir du magistrat de réprimer sévèrement ces ennemis 
de tout repos, dont les coupables efforts tendent sans cesse à ravir 
à l'homme l'honneur qu ' i l préfère à la vie; ennemis d'autant plus 
danijo eux qu'ils portent des coups sous le masque de l'hypocrisie, 
jointe à la méchanceté, en usant insolemment des moyens que la 
crédulité banale et le jeu de nos institutions sociales leur procu
rent, pour exercer impunément leur bridante fureur ; en présence 
de ces succès multiples de scandale, de trouble, de désordre, 
aujourd'hui surtout que la turbulence se discipline et devient ma
nifestation ; au milieu de tout ce bagage inquisilorial et de ces 
si «VEILLANTS D'AIXÔVES, on ne saurait trop s'élever contre ce sin
gulier langage qu'on entend parfois (qu'il en est ainsi partout), 
comme si on pouvait puiser l'impunité dans l'excès même du 
mal ; tandis qu'au contraire, plus cet excès est généralisé, plus 
on doit lutter pour en ramener la répression légale et, par voie 
de conséquence, le repos de la société ; car i l est tristement cou
rageux et lâchement fort celui qui se permet d'injurier et d'ou
trager en face un homme de cœur et d'honneur, alors surtout qu ' i l 
sait que, de par le code pénal, i l ne peut manifester son opinion, 
ni se placer en face de l u i , pour demander à l'instant satisfac
t ion, malgré le frisson glacial qu ' i l éprouve, en se voyant ainsi 
ravir les seuls biens qui lu i survivront, l 'honneur, la dignité mo
rale et la réputation, à défaut desquels i l sait qu ' i l ne lu i restera 
plus qu'a vivre comme un paria dans la société et au cas présent 
notamment, l ' instituteur qui exerce un sacerdoce et ne fait point 
un métier, qui est un fonctionnaire qui exerce une haute magis
trature, sait qu ' i l n'aura plus dorénavant l'autorité nécessaire à sa 
parole, que les familles n'auront plus de garanties, ni le respect 
ni l'estime dont i l doit toujours être l'objet, et que, par une con
séquence nécessaire, sa carrière dans l ' instruction est à jamais 
brisée ; 

« Par ces motifs. . . » 

L e c u r é q u i , p a r sa brûlante fureur a v a i t c a u s é u n 
frisson glacial à l ' i n s t i t u t e u r , f u t c o n d a m n é à 200 f r . 
d ' amende e t à 2 , 0 0 0 f r . de d o m m a g e s - i n t é r ê t s ! ! 

Alliance Typographique, rue aux Choux, 3 7 , à Bruxelles. 
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D I S C I P L I N E J U D I C I A I R E 
SUR l.KS 

CORPS DE JUDICATURE 

A Ven i se , q u a n d u n v e r r i e r v i o l a i t l a défense de t r a n s 
p o r t e r son i n d u s t r i e à l ' é t r a n g e r , le Conse i l des D i x f a i 
s a i t e m p r i s o n n e r les p lus p roches p a r e n t s d u t r a n s 
fuge (1). . . 

A s s u r é m e n t , en n o t r e s i è c l e , pas une v o i x ne s ' é l è 
v e r a p o u r défendre p a r e i l l e i n s t i t u t i o n , et i l est a d m i s , 
c o m m e p r i n c i p e f o n d a m e n t a l de d r o i t n a t u r e l , que les 
peines c o r p o r e l l e s son t a b s o l u m e n t pe r sonne l l e s : ce 
p r i n c i p e a é t é app l iqué p a r le code pénal de 1810, et 
d é j à a u p a r a v a n t p a r le code de b r u m a i r e a n I V . C'est 
l à le sens q u ' i l f au t d o n n e r à l ' a s s e r t i o n de M . le p r o c u 
r e u r g é n é r a l M E S D A C H D E T E R K I E L E ( B E L O . J U D . , 1888, 

p . 715) , que le p r i n c i p e de l ' ind iv idua l i té des pe ines est 
a d m i s pa r le code pénal de 1810. 

M a i s i l en est a u t r e m e n t des peines n o n c o r p o r e l l e s . 
B i e n c e r t a i n e m e n t m ê m e p o u r c e l l e s - l à , l e u r a p p l i c a 

t i o n e x c l u s i v e à l a personne du d é l i n q u a n t est la r è g l e , 
m a i s n o n pas u n p r i n c i p e n a t u r e l , e t si c'est s i m p l e m e n t 
u n e r è g l e , i l a p p a r t i e n t , au l é g i s l a t e u r d 'y d é r o g e r . 

L ' a m e n d e est i n d i v i d u e l l e , d i t B L A N C H E (2) ; m a i s i l y 
a d e s e x c e p t i o n s : •• Cet te r èg l e cessera d 'ê t re s u i v i e , 
" c h a q u e fois q u e l a l o i en a u r a f o r m e l l e m e n t d isposé . » 

C o m m e exemples d 'une d i s p o s i t i o n s e m b l a b l e , o n peu t 
c i t e r les t e x t e s s u i v a n t s : 

L e d é c r e t du 1 0 v e n d é m i a i r e a n I V , l i t r e I V , a r t i c l e 3 , 
s u r l a r e s p o n s a b i l i t é des c o m m u n e s , les c o n d a m n e à l ' a 
m e n d e , et l ' a p p l i c a t i o n de ce t te l o i a m ê m e é té r e q u i s e 
depu i s l a C o n s t i t u t i o n (3). 

L e code péna l de 1810, a r t i c l e 185, f r a p p a i t de peines 
d ' amende et d ' i n t e r d i c t i o n des f o n c t i o n s p u b l i q u e s tout 
tribunal c o u p a b l e de déni de j u s t i c e . 

Ce m ê m e code , a r t i c l e 55 , a d m e t t a i t aussi l a so l i da r i t é 
des amendes c o n t r e i n d i v i d u s c o n d a m n é s p o u r le m ê m e 
dé l i t , de t e l l e s o r t e que le coupab le se t r o u v a n t dans une 
p o s i t i o n a i s é e , a v a i t à s u b i r l a pe ine inf l igée a u x i n s o l 
vab les . 

L e code f o r e s t i e r du 1 9 d é c e m b r e 1 8 5 1 , a r t i c l e 1 7 1 , a 
m a i n t e n u ce s y s t è m e en ce q u i c o n c e r n e l a r e s p o n 
s a b i l i t é des c o m m u n e s ou sec t ions de c o m m u n e s , p o u r 
amendes p r o n o n c é e s c o n t r e c e r t a i n s de l e u r s agen t s . 

( I l D A R I , Histoire de Venise, I I , p. 3 3 9 (statuts de 1 4 3 4 , 
art . 20\>. 

(2 ) Etudes pratiques sur le droit pénal, I , p. 3 4 3 , n° 2 8 1 . 

O n p o u r r a i t m u l t i p l i e r les e x e m p l e s ; m a i s c e u x - l à 
suff isent p o u r d é m o n t r e r que , l o r s q u ' o n r e n c o n t r e dans 
la l ég i s l a t ion une d i s p o s i t i o n p r o n o n ç a n t c o n t r e u n 
corps une peine n o n a t t l i c t i v e , o n ne d o i t pas se h â t e r 
de l a c o n s i d é r e r c o m m e i n c o m p a t i b l e avec le ' r é g i m e 
m o d e r n e . 

Cela é t a n t , le s é n a t u s - c o n s u l t o du 1 6 t h e r m i d o r a n X , 
en t a n t q u ' i l é t a b l i t une j u r i d i c t i o n d i s c i p l i n a i r e su r les 
c o r p s de j u d i c a t u r e , p r i s c o l l e c t i v e m e n t , est e n c o r e e n 
v i g u e u r a u j o u r d ' h u i , p o u r ses d i s p o s i t i o n s n o n a b r o g é e s 
p a r l a C o n s t i t u t i o n belge. 

V o i c i d e u x a r t i c l e s de ce t ac te c o n s t i t u t i o n n e l , les 
seuls d o n t on a i t à s 'occuper i c i : 

A r t . 8 1 . L e g r a n d j u g e , m i n i s t r e de l a j u s t i c e , a s u r 
les t r i b u n a u x , les j u s t i c e s de p a i x . . . le d r o i t de l e s . . . 
r e p r e n d r e . 

A r t . 82 . L e t r i b u n a l de ca s sa t i on , p rés idé p a r l u i , a 
d r o i t de censu re et de d i s c i p l i n e su r les t r i b u n a u x d ' ap
pel e t les t r i b u n a u x c r i m i n e l s . . . 

Cet te c o m p é t e n c e s u r les co rps de j u d i c a t u r e é t a i t 
b i en dans les idées de l ' époque : L a H a u t e C o u r i m p é 
r i a l e (4) , i n s t i tuée p a r l e s é n a t u s - c o n s u l t e d u 28 floréal 
a n X I I et q u i é t a i t c o m p o s é e des p r i n c e s , g r a n d s d i g n i 
t a i r e s , g r a n d s of f ic ie rs de l ' e m p i r e , e t c . , j u g e a n t à 
s o i x a n t e m e m b r e s , d e v a i t ê t r e i n v e s t i e d u p o u v o i r de 
c o n n a î t r e des f o r f a i t u r e s e t pr ises à p a r t i e à e n c o u r i r 
p a r les m ê m e s t r i b u n a u x d ' appe l e t t r i b u n a u x c r i m i n e l s ; 
et Napoléon i n t e r p r é t a i t l a d i s p o s i t i o n de l ' a r t i c l e 1 0 1 , 
^ 8, de ce s é n a l u s - c o n s u l t e c o m m e d o n n a n t à l a H a u t e 
Cour le d r o i t de m a n d e r les c o u r s d ' appe l à sa b a r r e 
( L O C R É , X I I I , p . 2();i). 

L e projet , de code c r i m i n e l , d i scu té à l a s é a n c e d u 
8 b r u m a i r e au V I I I ( L O C R É , X I I I , p . 181), p o r t a i t : 
« Chaque c o u r i m p é r i a l e . . . p o u r r a , a p r è s en a v o i r d é l i -
•> bé ré , sec t ions r é u n i e s , e t a p r è s a v o i r e n t e n d u le p r o -
•> c u r e u r g é n é r a l , r a p p e l e r à l e u r s d e v o i r s . . . u n t r i b u n a l 

e n t i e r . . . p a r u n a v i s o f f i c i e l not i f ié , o u m ê m e en le 
" m a n d a n t à sa b a r r e I I H I I ) . , p . 108) M a i s , p a r s u i t e 
de p r é t e n t i o n , ce la ne passa pas dans les codes. 

C'est donc b ien à t o r t (pie l a c o u r d ' appe l de L i è g e 
(ass. g én . du l ' ! 1 m a i 1851), c o n s u l t é e a u sujet d ' u n 
p r o j e t de l o i s u r l a d i s c i p l i n e j u d i c i a i r e , c o n s i d é r a i t 
c o m m e n o u v e l l e , une d i s p o s i t i o n a u t o r i s a n t l a d i s c i p l i n e 
e x e r c é e s u r les c o r p s de j u d i c a t u r e , e t l a c o m b a t t a i t 
dans les t e r m e s s u i v a n t s : 

L a c ensu re app l iquée a u x corps j u d i c i a i r e s q u i 
« r e p r é s e n t e n t u n des p o u v o i r s de l ' E t a t se lon l a C o n -
- s t i t u t i o n , est une i n n o v a t i o n que l a n é c e s s i t é p o u r -

r a i l seule j u s t i f i e r . Des p o u r s u i t e s son t b i en a u t o -

- r i s ée s c o n t r e un t r i b u n a l e n t i e r en c e r t a i n s cas, te ls 
•• q t i " la f o r f a i l u r e e t l a p r i se à p a r t i e . M a i s i l s ' ag i t 

( 3 ) Bruxelles, 1 0 décembre 1 8 3 2 (JCRISP. DE BELGIQUE, 1 8 3 3 , I I , 

1 ; l ' A S . , 1 8 3 2 , 11, 2 9 2 ) . 

(4 ) Cette Haute Courue fut jamais organisée, à cause de son 
impopularité ( B K I . C . .Un. , 1 8 8 2 , p. 9 9 7 ) . ' 



* a l o r s de causes g r a v e s q u i ne son t suscep t ib les d ' a u c u n 
" m é n a g e m e n t , t a n d i s q u ' e n m a t i è r e de d i s c i p l i n e , les 
" f a i t s n ' o n t pas l a m ê m e i m p o r t a n c e . O r , en f r a p p a n t 
« l e c o r p s , o n p o r t e t o u j o u r s a t t e i n t e à sa c o n s i d é r a -
- t i o n ; o n p e u t m ê m e le flétrir dans l ' o p i n i o n e t p a r 
" su i t e o n p u n i r a les m a g i s t r a t s e u x - m ê m e s q u i ne son t 
» pas i n t e r v e n u s dans l a d é l i b é r a t i o n , o b j e t de l a m e -
» s u r e . O n a cer tes des g a r a n t i e s c o n t r e les é c a r t s de 
- l ' a u t o r i t é j u d i c i a i r e , dans l a p o u r s u i t e p o u r f o r f a i t u r e , 
» l a p r i s e à p a r t i e e t l a m e r c u r i a l e a n n u e l l e ; m a i s s i 
» ces mesures ne s o n t pas suff isantes , r i e n n ' e m p ê c h e 
" de p o u r s u i v r e d i s c i p l i n a i r e m e n t c h a c u n des m e m b r e s 
» q u i a u r o n t c o n c o u r u à l ' ac te r e p r e h e n s i b l e , m a n q u é 
» p e r s o n n e l l e m e n t a u x d e v o i r s de l e u r c h a r g e ou c o i n -
» p r o m i s l a d ign i t é de l e u r c a r a c t è r e . <> 

O n v e r r a c i - a p r è s dans q u e l l e m e s u r e i l p e u t ê t r e f a i t 
d r o i t a u x ob j ec t i ons e t p a r que l s m o t i f s o n peu t en r e n 
v e r s e r une p a r t i e . 

R e p r e n o n s les a r t i c l e s 8 1 e t 8 2 d u s é n a t u s - c o n s u l t e 
d u 1 6 t h e r m i d o r a n X ; i l s f o r m e n t u n s y s t è m e c o m p l e t , 
p r é v o y a n t tous les cas . 

S ' ag i s sa i t - i l de t r i b u n a u x de p r e m i è r e i n s t a n c e , de 
c o m m e r c e , de j u s t i c e s de p a i x , t r i b u n a u x de s i m p l e p o 
l i c e , le m i n i s t r e de l a j u s t i c e a v a i t le p o u v o i r de les 
r e p r e n d r e , c ' e s t - à - d i r e de les r é p r i m a n d e r . 

Q u ' i l fût q u e s t i o n de c o u r s s o u v e r a i n e s : c o u r s d 'ap
p e l , d'assises, l a c o u r de c a s s a t i o n , p rés idée p a r le 
m i n i s t r e de l a j u s t i c e , a v a i t u n p o u v o i r de censure e t de 
d i s c i p l i n e . 

Q u ' e x i s t e - t - i l enco re de ce s y s t è m e ? 
L e p o u v o i r d u m i n i s t r e de l a j u s t i c e , c o m m e g r a n d 

j u g e , a é t é e m p o r t é p a r l ' a b r o g a t i o n p o l i t i q u e , cela n 'est 
pas d o u t e u x ( B E L G . J U D . , 1886, p . 2 7 7 ) ; le p r i n c i p e 
de l a s é p a r a t i o n des p o u v o i r s e t de l e u r i n d é p e n d a n c e 
r é c i p r o q u e fa i t obs t ac l e à t o u t e s u p é r i o r i t é d i s c i p l i n a i r e 
e x e r c é e a u j o u r d ' h u i p a r l e m i n i s t r e de la j u s t i c e s u r les 
m e m b r e s d u p o u v o i r j u d i c i a i r e . A p lus fo r t e r a i s o n , s u r 
les co rps de j u d i c a t u r e . 

L e m i n i s t r e de I n j u s t i c e , q u i r é p r i m a n d e r a i t u n c o r p s 
de j u d i c a t u r e , c o m m e t t r a i t le dél i t prévu au code p é n a l , 
a r t i c l e 2 3 9 ; p a r e i l ac te d o n n e r a i t l i e u , en tous cas, à 
r e s p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e , p o u r o u b l i des p r i n c i p e s 
c o n s t i t u t i o n n e l s c i t é s . 

B i f f o n s donc le n o m d u m i n i s t r e de l a j u s t i c e dans 
les d e u x d i s p o s i t i o n s c i t é e s . 

S ' i l d i s p a r a î t de l ' a r t i c l e 8 1 , i l ne res te r i e n -, i l est 
s eu l n o m m é c o m m e p o u v o i r c o m p é t e n t , c o m m e j u r i d i c 
t i o n : l u i s u p p r i m é , t o u t e l a d i s p o s i t i o n est s u p p r i m é e . 

L e j u g e d i s c i p l i n a i r e , c o m m e t o u t a u t r e j u g e , d o i t 
ê t r e l e j u g e a s s i g n é p a r l a l o i a u x j u s t i c i a b l e s ; c'est là 
u n p r i n c i p e de d r o i t n a t u r e l , d o n t l a C o n s t i t u t i o n belge , 
a r t i c l e 8, n 'est q u ' u n e a p p l i c a t i o n . 

I l est donc i n t e r d i t de c o m b l e r l a l a c u n e , en a p p e l a n t , 
p a r n ' i m p o r t e q u e l l e a n a l o g i e , u n a u t r e que le m i n i s t r e 
de l a j u s t i c e à e x e r c e r u n p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e p o u r l e 
q u e l c e l u i - c i est d e v e n u i n c o m p é t e n t . 

M a i s i l e n est a u t r e m e n t de l ' a r t i c l e 8 2 : les m o d i f i 
c a t i o n s dans l a c o m p o s i t i o n d 'un co rps j u d i c i a i r e ne 
p o r t e n t a u c u n e a t t e i n t e à sa c o m p é t e n c e ( B E L G . J U D . , 
1886, p . 277) , e t c 'est a i n s i que la c o u r de ca s sa t ion , 
q u o i q u e ne p o u v a n t p l u s ê t r e prés idée p a r le m i n i s t r e de 
l a j u s t i c e , dans l e cas d e l à l o i du 2 0 a v r i l 1810, a r t i 
c le 59 , a p r o n o n c é l a d é c h é a n c e de d e u x j u g e s , c o n 
d a m n é s p o u r o u t r a g e à l a p u d e u r e t p o u r faux (cass., 
7 j u i l l e t 1886, B E L G . J U D . , 1886, p . 1 , 4 3 8 ; 1ER f év r i e r 
1888, P A S . , 1888, I , 83). 

L e m a i n t i e n de l a l o i de 1 8 1 0 a d ' a i l l e u r s é t é r e c o n n u 
p a r l e p o u v o i r l é g i s l a t i f : c e l u i - c i a é tendu à l a v i o l a 
t i o n de c e r t a i n e s p r e s c r i p t i o n s ( l o i du 20 m a i 1815, 
a r t . 16) les p é n a l i t é s d i s c i p l i n a i r e s c o m m i n é e s p a r l a l o i 
c o n t r e les j u g e s , e t ce q u i a d é t e r m i n é l e vo te est le 
c o m m e n t a i r e s u i v a n t d u m i n i s t r e de l a j u s t i c e D ' A N E -
T H A N (5) : 

(5) Chambre des représentants, séance du 14 novembre 1844. 

« L a fo rce o b l i g a t o i r e de l a l o i d u 2 0 a v r i l 1 8 1 0 (don t 
« l ' a r t i c l e 56 vise f o r m e l l e m e n t l e s é n a t u s - c o n s u l t e d u 
" 1 6 t h e r m i d o r an X , a r t . 82) , n 'a é t é m é c o n n u e p a r 

a u c u n t r i b u n a l , p a r a u c u n e c o u r dans n o t r e pays . I l 
" est év iden t , sans d o u t e , que c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s q u i 
» ne s o n t p lu s en h a r m o n i e s o i t avec nos l o i s a c tue l l e s , 
« s o i t avec l a C o n s t i t u t i o n be lge , ne son t p l u s o b l i g a -
•> t o i r e s . T e l l e s s o n t cel les r e l a t i v e s , p a r e x e m p l e , a u 
" g r a n d j u g e , f o n c t i o n s q u i n ' e x i s t e n t p l u s . L e m i n i s t r e 

de l a j u s t i c e ne p e u t p l u s , c o m m e le g r a n d j u g e , se 
« m e t t r e s u r le s i è g e d u p r e m i e r p rés iden t de l a c o u r 
" de cas sa t ion et p r é s i d e r c e t t e c o u r ; i l ne p e u t p lus 
» n o m m e r les c o n s e i l l e r s q u i d e v r o n t f o r m e r l a c o u r 

d'assises, e t p o u r t a n t o n ne c o n s i d é r e r a pas c o m m e 
» i l l é g a l e s l è s n o m i n a t i o n s fa i tes p a r l e p r e m i e r p rés i -
» d e n t de l a c o u r d ' a p p e l q u i ne n o m m a i t , j a d i s , que s i 
" le g r a n d j u g e n ' a v a i t pas c o m p o s é l a c o u r a u x t e r -
» mes d u d é c r e t d u 6 j u i l l e t 1810. L a n o m i n a t i o n c o n -
» fiée a u p r e m i e r p ré s iden t é t a i t s u b o r d o n n é e à l ' a b s t e n -
» t i o n d u g r a n d j u g e ; m a i s de ce que le g r a n d j u g e n ' a 

p l u s ce p o u v o i r , i l n ' en r é s u l t e pas q u ' i l s o i t en l evé 
» a u p r e m i e r p rés iden t . De m ê m e i l ne r é s u l t e pas de 
" ce q u e que lques d i spos i t i ons de l a l o i de 1 8 1 0 ne p u i s -
» sent p l u s r e c e v o i r d ' e x é c u t i o n , qu ' e l l e s d o i v e n t tou tes 

ê t r e c o n s i d é r é e s c o m m e n ' é t a n t p lus o b l i g a t o i r e s : les 
« d r o i t s en l evés au g r a n d j u g e o n t r e n d u sa p lén i tude 
« a u p o u v o i r j u d i c i a i r e . » 

L ' a p p l i c a t i o n de ce t te d e r n i è r e phrase est f r a p p a n t e ; le 
d r o i t e n l e v é a u g r a n d j u g e de p r é s i d e r l a c o u r de cas
s a t i o n r e n d à c e l l e - c i l a p lén i tude d u p o u v o i r de d i s c i 
p l i n e e t de censure s u r les c o u r s d ' appe l et d 'assises. 

Res te d o n c en v i g u e u r ce t te d i s p o s i t i o n : l a c o u r de 
cassa t ion a p o u v o i r de censu re e t de d i s c i p l i n e sur les 
cours d ' appe l e t d'assises. 

M a i s c o m m e n t s ' exe rce ra ce p o u v o i r ? 

I l sau te a u x j e u x que l a c o u r de c a s s a t i o n , d e v a n t 
r e s p e c t e r l a s o u v e r a i n e t é des c o u r s d 'appe l et d'assises 
q u i d é c i d e n t en d e r n i e r r e s sor t les ques t ions de f a i t , ne 
p o u v a n t j a m a i s j u g e r le fond des a f fa i res (Const . belge, 
a r t . 95) e t é t a n t dé jà assu je t t i e à ce t t e défense p a r les 
l o i s en v i g u e u r en l ' a n X , d e v r a a b s o l u m e n t s ' i n t e r d i r e 
t o u t e censu re au sujet de l a m a n i è r e d é j u g e r les fa i t s . 

A u s s i est-ce avec p lus que de l a s u r p r i s e , q u ' o n c o n 
s ta te le s i n g u l i e r e m p l o i f a i t p a r l a c o u r de c a s s a t i o n de 
F r a n c e de sa n o u v e l l e p r é r o g a t i v e a u x débuts de ce l l e -c i 
(25 p r a i r i a l a n X I , D A I . L O Z , R é p . , V o Discipline, n ° 140). 

U n e c o u r de j u s t i c e c r i m i n e l l e a v a i t r e n v o y é des 
p o u r s u i t e s u n p r évenu , e t v o i c i l a censure q u ' e l l e sub i t : 

Juges d u t r i b u n a l de M o n t b r i s o n ! vous avez c o m -
» m i s une fau te t r è s g r a v e e t s i e l le ne d o i t pas ê t r e 
•> i m p u t é e à des i n t e n t i o n s coupab le s , vous ne pouvez 
» v o u s défendre du m o i n s d ' a v o i r m o n t r é une t r è s r é -
" p r é h e n s i b l e fa iblesse! Les p r e u v e s du dé l i t é t a i e n t 
•» é v i d e n t e s p o u r tou t h o m m e de bonne foi ; v o u s avez 
" a c c o r d é l ' impun i t é a u faussa i re c o n v a i n c u d ' a v o i r 
» p o r t é ses c r i m i n e l l e s m a n œ u v r e s su r des actes de 
» l ' é t a t c i v i l , de les y a v o i r po r t ée s p o u r n u i r e . . . à p r i x 
» d ' a r g e n t ! V o u s n ' ê t e s pas excusab le s ! L a c o u r d e c a s -
" s a t i o n v o u s c e n s u r e ! N ' o u b l i e z j a m a i s que l ' impun i t é 
•> des c r i m e s est une c a l a m i t é p u b l i q u e e t que l ' a b s o l u -
« t i o n d ' u n coupab l e est u n v é r i t a b l e a t t e n t a t c o n t r e !a 
" s é c u r i t é s o c i a l e ! . . . •< 

Que lques a n n é e s p lu s t a r d , le 9 m a r s 1809, l a c o u r 
de cassa t ion de F r a n c e c e n s u r a de n o u v e a u u n e c o u r de 
j u s t i c e c r i m i n e l l e , p o u r a v o i r d é c l a r é q u ' u n f aux n ' a v a i t 
pas é t é c o m m i s m é c h a m m e n t e t à dessein de n u i r e . 
C A R N O T (De la discipline judiciaire, p . 1 1 , n " s X V I I í 
et X I X ) , q u i r a p p o r t e l a seconde de ces é t o n n a n t e s dé
c i s i o n s , nous m o n t r e l a c o u r de cas sa t ion se c a c h a n t 
p o u r c o m m e t t r e ce n o u v e l e x c è s de p o u v o i r : « e l le 
» j u g e a l ' a f f a i r e à l a c h a m b r e d u conse i l ; o n c r a i g n a i t 
••• de r e n o u v e l e r les i m p r e s s i o n s pén ib le s q u ' a v a i t f a i t 

é p r o u v e r l ' a r r ê t de l ' a n X L •> 

A u l i e u de s u p p r i m e r l a p u b l i c i t é , n ' eû t -on pas m i e u x 

f a i t de s u p p r i m e r l a déc i s ion e l l e - m ê m e ? 



I l est v r a i qu'à cette époque on n'avait pas une not ion 
bien nette des principes : 

Un arrêté des consuls du 27 brumaire an X ( P A S I N . , 

p. 4 1 ) ordonnai t au président du t r ibunal de Roche-
chouart, ou en cas d'empêchement, au juge le plus 
ancien, de se rendre •< à la suite du Conseil d'Etat - , à 
propos d'une décision de justice qui cont ra r ia i t le 
gouvernement, pour » savoir si le t r ibunal avai t péché 
» par erreur d'opinions ou par affectation coupable... -

Le gouvernement se permettait de casser le verdict 
du j u r y de Bruxelles ( B R I . G . Jun. , 1882, p. 997 ; décision 
qu'on persiste en France à appeler l'affaire du j u r y 
d'Anvers). 

La censure relative au tr ibunal île Rochechouart est, 
non plus en fait, mais endro i t , une censure du jugement 
rendu. 

Or, c'est là encore un point qui échappe à la censure 
de la cour de cassation. 

S'il y a erreur de d ro i t , cette cour peut annuler la 
décision ; mais elle n'a pas à censurer l 'erreur quand 
celle-ci est consciencieuse ; car, dit C A R N Û T (loco 
eilalo) « s'il y avait preuve que le juge "eut prononcé 
» conlre sa conscience, ce ne seraient plus de simples 
» peines de discipline qu ' i l aurait encourues, mais la 
» forfaiture : son procès devrait lui être fait par la voie 
» c r imine l le . . . •> 

Toute opinion ju r id ique , fut-elle erronée, doit donc 
échapper à la censure de la cour de cassation qu i , tout 
en cassant, doit se souvenir de l'aphorisme 95 de B A C O N : 

- Judicia reddita, si forte rescindi nccesse sit, saltem 
» sepeliantor cum honore ••. (Si par hasard, i l est abso
lument nécessaire de casser une décision, i l faut au 
moins l 'enterrer avec honneur.) 

Quels sont donc les points sur lesquels la cour de cas
sation aura à exercer son pouvoir de discipline et de 
censure, si le fait et le dro i t lui échappent? 

Uniquement sur le mode de rendre I n j u s t i c e , r ien 
que cela... 

En un mot , sur les extravagances judiciaires , et l 'ho
rizon s'élargit : i l ne s'agira plus seulement des déci
sions judic ia i res , mais des actes; mieux encore, des sim
ples faits. 

Qu'un t r ibuna l se permette dédire que si l 'administra
tion avait porté telle pièce à la connaissance des préve
nus, » l'occasionde traduire en justice des fonctionnaires 
» irréprochables eût fait défaut... •> 

Qu'un président d'une cour d'assises, au nom de celle-ci, 
après une condamnation à mort , dise à l'accusé : » A cause 
» de l 'énormilé de vos crimes, i l est fort probable que le 
» roi ne voudra pas vous accorder de g râce! Vos jours 
<> sont donc comptés, et vous n'avez plus que peu.de 

temps à v iv re . . . » 
Suffit-il bien que le qualif icat if d'étrange a i t été ap

pliqué au premier par M . F A I D E R , alors avocat général à 
la cour de cassation (G), au second par la rédaction de la 
B E L G I Q U E J U D I C I A I R E (7)? 

Pareilles incartades n'auraient-elles pas fait ut i lement 
l'objet d'une censure de la cour de cassation ? 

Citons encore quelques exemples : 
Un juge de paix avait déclaré que les faits de la pré

vention ne gisaient que <• dans l ' imagination du minis-
« tère public ", et avai t condamné celui-ci aux frais (8). 

Après une première cassation pour avoir jugé en sim
ple police, sans intervent ion du ministère public, le 
même juge de paix se hâtait d'appeler à l 'heure stricte 
les affaires de police, et les évacuait de nouveau en l 'ab-

(6) PAS. , 1867, I , 46. 
(7) B E L G . J U D . , 1852, p. 1520. Un détail intéressant qu ' i l est 

bien permis, sans indiscrétion, d'annoter après trente-six ans : 
le roi a fait grâce de la peine de mort, et la principal»; considéra
tion mise en avant, dans le rapport préparé au ministère de la 
justice, avait été tirée de l'impossibilité de ne pas protester contre 
l'empiétement du pouvoir judicia i re . 

sence du commissaire de police; puis, quand celui-ci 
a r r i v a i t , i l le condamnait à la prison pour trouble porté 
à l'audience c iv i l e . . . puis rétractait sa décision (9). 

U n autre juge de paix commandait à la gendarmerie 
d'arrêter l'officier du ministère public, sur son siège, 
encore pour prétendu trouble à l'audience civi le , momen
tanément ouverte entre deux tronçons d'audience de 
simple police (10). 

Un autre encore, s'adressant au ministère public, l u i 
disait qu' i l avait sans doute appris, comme ancien pré
venu lui-même, l ' a r t de défendre ce lu i con t r e lequePil 
aurai t dû conclure (11). 

Un quatrième enfin, ayant à juger une affaire d ' in
jures contre un curé, l'appelle •• surveil lant d'alcôves, 
" abusant du préjugé populaire attaché à ses fonctions, 
" homme tristement courageux et lâchement fort » (12). 

Un t r i b u n a l , parmi les motifs pour condamner une 
partie, trouve qu'elle doit avoir eu bien peu de confiance 
dans sa cause, puisqu'elle a fait venir de Paris, à grands 
frais, un avocat pour la défendre (13). . . 

Voilà quelques exemples qui se sont présentés; ima
ginons-en d'autres et ajoutons-y des hypothèses. 

Supposons qu'un corps de justice aiLviolé l ' a r t . ' 2 3 7 
qui défend aux juges de s'immiscer dans l'exercice du 
pouvoir lég slatif, et que cependant on ne t rouve pas, 
dans la cause, l'élément intentionnel sans lequel i l n 'y 
a pas de répression pénale possible; n 'y au ra - t - i l pas 
lieu au moins à répression disciplinaire? 

Qu'un t r ibunal viole l 'ar t . 238 du code pénal, d'après 
lequel tout jugement doit être suspendu jusqu'à solution 
d'un conflit soulevé par l ' adminis t ra t ion; 

Qu'un corps jud ic ia i re , même venant à t r iompher dans 
une prise à partie (c. proc. c iv . , a r t . 509 ; lois du 4 a v r i l 
1832, a r t . 15, 4 ° : du 2 5 mars 1876, a r t . 19), a i t cepen
dant prêté à des soupçons de partialité par son at t i tude, 
par la "rédaction de ses décisions; 

Ou bien, que ce corps échappe aux conséquences pé
nales d'une poursuite en déni de just ice, intentée contre 
fous ses membres en vertu de l ' a r t . 258 du code pénal; 

Qu'un t r ibunal se permette de qualifier outrageuse
ment la loi qu ' i l est chargé d'appliquer, ou censure des 
actes du gouvernement ou du ministère publ ic ; 

Que, même vis-à-vis des parties en cause, au lieu de 
juger le procès, i l se prononce avec partialité et passion, 
déverse le blâme sur les plaideurs et sur des tiers qui 
n'ont pu se défendre; 

Qu'un t r ibunal , convié à une cérémonie publique, 
soulève avec éclat une question de préséance, trouble 
une réception royale, un Te Deiiai, commette des actes 
inconvenants, manque d'égards à des personnages, à des 
représentants de l 'autorité... 

Es t - i l raisonnable d'admettre que de pareils juge
ments, actes ou faits restent sans répression discipl i
naire, et puissent se renouveler sans qu ' i l y a i t même 
une appréciation à exprimer par personne sur leur 
inconvenance? 

L a cour de cassation, comme i l a été dit plus haut, a 
un pouvoir de censure et de discipline; mais ce pouvoir 
ne peut s'exercer que sur les cours d'appel ou d'assises. 

En vérité, c'est comme si r ien n'existait : ce n'est pas 
dans les cours souveraines qu'on ver ra se produire sou
vent des actes collectifs donnant prise à l 'ar t ic le 8 2 du 
sônatus-consulte de l'an X . 

L a cour d'appel, en ver tu de la loi du 2 0 a v r i l 1810, 
ar t . 5 4 , a le pouvoir seulement de décerner un avert is
sement au t r ibuna l de première instance qui aura i t né-

(8) Cass., 6 j u i n 1848 (PAS. , 1848, I , 229). 
(9) T r ib . Liège, ass. gén., 13 ju i l l e t 1850; cass., 22 avri l 

1850 (BELG. J U D . , 1850, 'p. 731 ; 1851, p. 137). 

(10) Cour de Liège, ass. gén., 4 août 1882. 
(11) I b id . , 4 août 1 8 3 7 / 
(12) B E L G . J L D . , suprà, p . 288. 
(13) B E L G . JCD. , 1863, p. 767. 
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g l i g é d ' e x e r c e r son d e v o i r de d i s c i p l i n e s u r ses m e m b r e s 
e t c e u x des j u s t i c e s de p a i x . 

Q u a n t au j u g e de p a i x s i é g e a n t seu l , i l se c o n f o n d avec 
le t r i b u n a l q u ' i l c o n s t i t u e , et l a d i s c i p l i n e , en ce q u i le 
c o n c e r n e , su f f i t , t e l l e q u ' e l l e est, o r g a n i s é e pa r la l o i d u 
2 0 a v r i l 1810, a r t . 52 : i l en a é b ' f u i a p p l i c a t i o n à u n 
j u g e de p a i x q u i , a p r è s une p r e m i è r e c a s s a t i o n , a v a i t 
p e r s i s t é , avec o s t e n t a t i o n , dans une j u r i s p r u d e n c e c o n 
t r a i r e a u x p r i n c i p e s c o n s t i t u t i o n n e l s (14). 

M a i s les t r i b u n a u x de p r e m i è r e in s t ance c l de c o m 
m e r c e é c h a p p e n t à t o u t e « censure et d i s c i p l i n e ••, p o u r 
l e s e x t r a v a g a n c e s j u d i c i a i r e s q u ' i l s p o u r r a i e n t c o m 
m e t t r e a u j o u r d ' h u i . 

S ' i l s se r e n d e n t coupables d ' u n déni de j u s t i c e , l e code 
péna l de 1810, a r t . 185, p e r m e t t a i t de les c o n d a m n e r , 
c o m m e co rps , à l ' amende e t à l ' i n t e r d i c t i o n (peine q u i 
d e v a i t ê t r e s u p p o r t é e i n d i v i d u e l l e m e n t (15), sans d o u t e , 
p a r les m e m b r e s du corps ) , q u a n d le co rps a v a i t pe r s i s t é 
" a p r è s a v e r t i s s e m e n t ou i n j o n c t i o n de ses s u p é r i e u r s ; 
m a i s ce t te a t t r i b u t i o n du p o u v o i r d ' a v e r t i r ou d ' e n j o i n d r e 
n ' é t a i t o r g a n i s é e que de l a p a r t du m i n i s t r e de la j u s t i c e , 
q u i ne le possède p lu s , et , en o u t r e , le code péna l de 
1867 a c e s s é d ' e x i g e r c e l t e c o n d i t i o n de c r i m i n a l i t é . 

I l y a, de p l u s , l a c u n e v i s - à - v i s de l a c o u r de cassa
t i o n e l l e - m ê m e . L a c o u r d ' appe l de L i è g e , dans sa dél i 
b é r a t i o n du l ' r m a i 1 8 5 1 , c i t é e p lus h a u t , f a i sa i t r e m a r 
q u e r : " L ' a r t i c l e 1 e r , n ° 4 , a u t o r i s e des p o u r s u i t e s c o n t r e 
» les co rps de j u d i c a t u r e . . . Q u a n i à l a c o u r de c a s s a t i o n , 
•• on c o m p r e n d l a diff iculté de c r é e r une a u t o r i t é e o m -
" pé ten te ; e t c e p e n d a n t , dans le s y s t è m e du p ro j e t , i l 
•> s e r a i t r a t i o n n e l de m e t t r e t o u t e la m a g i s t r a t u r e s u r 
" l a m ê m e l i g n e . •> 

B i e n que les déc i s ions de l a c o u r de c a s s a t i o n , r a p p o r 
t é e s c i -dessus, du 25 p r a i r i a l a n X I et du 9 m a r s |S0 ' .» , 
pu i s sen t ê t r e t a x é e s , sans e x a g é r a t i o n , de v é r i t a b l e s e x 
t r a v a g a n c e s , ce sont là des abus q u i cer tes ne se c o m 
m e t t r a i e n t plus a u j o u r d ' h u i ; la p o s i t i o n é l evée «le lit c o u r 
s u p r ê m e l a m e t à l ' a b r i de l a s u p p o s i t i o n m ê m e qu ' e l l e 
puisse f a i l l i r à cet é g a r d . 

D ' a i l l e u r s , q u i s e r a i l le j u g e d i s c i p l i n a i r e du j u g e s u 
p r ê m e ? 

Ce n'est donc qu 'à l ' égard des t r i b u n a u x de p re 
m i è r e ins tance ( j u g e a n t au c i v i l e t au c o r r e c t i o n n e l , et 
de c o m m e r c e q u ' i l s ' ag i ra i t d ' o r g a n i s e r le d r o i t de cen
s u r e et d i s c i p l i n e d 'une a u t o r i t é s u p é r i e u r e . 

C'est ce que , dans les p ièces de t h é â t r e , ou appe l le l a 
« s c è n e à f a i r e 

D i s o n s tou t d ' a b o r d que l ' a t t r i b u t i o n d e v r a i t ê t r e défé
r é e à l a c o u r d e c a s s a t i o n , et à n u l a u t r e c o r p s j u d i c i a i r e . 

Son i n t e r v e n t i o n a s s u r e r a i t l ' un i fo rmi t é du s y s t è m e , 
e t empêchera i t , les d ive rgences d ' a p p r é c i a t i o n des c o u r s 
d ' a p p e l , d o n t l 'une p o u r r a i t ê t r e p lu s s é v è r e , une a u t r e 
t r o p i n d u l g e n t e . 

De p lu s , l a c o u r de cassa t ion j o u i t dé jà d 'une p r é r o 
g a t i v e s emblab le , n o n s e u l e m e n t p o u r les déc i s ions , m a i s 
m ê m e p o u r les s imp les actes p a r lesquels u n co rps j u d i 
c i a i r e a u r a i t c o m m i s u n e x c è s de p o u v o i r ou une v i o l a 
t i o n de l a l o i ( lo i d u 27 v e n t ô s e a n V I I I , a r t . 8 0 ; code 
d ' i n s t r . c r i n i . , a r t . 441) . 

E l l e j o u i t m ê m e d u p o u v o i r de m e t t r e eu m o u v e m e n t 
l ' a c t i o n p u b l i q u e c o n t r e les j u g e s , a u t e u r s des déc i s ions 
c a s s é e s ; e l l e est donc t o u t e dés ignée p o u r le j u g e m e n t 
des p o u r s u i t e s d i s c i p l i n a i r e s c o n t r e les m ê m e s . 

E n f i n , dans n o t r e o r g a n i s a t i o n , i l est des j u g e m e n t s 
e t actes q u i a p p a r t i e n n e n t à l a c o m p é t e n c e en d e r n i e r 
r e s s o r t , des t r i b u n a u x c i v i l s , c o r r e c t i o n n e l s , de c o m 
m e r c e ( loi d u 25 m a r s 1876, a r t . 1 0 ; code d ' i n s t r . c r i m . , 
a r t . 174). Les c o u r s d ' appe l s e r a i e n t donc d é s a r m é e s d u 

(14) Liège, ass. gén., 25 avril 1851 (BEI.G. J I D . , 1851, p. 1052). 
(15) Conf., code pénal de 1810. art. 123. 
(16) Paroles de M. le procureur général LECI.EIÎCQ, citées 

B E L G . J L D . , 1856, p. 652. 

(17) 22 avril 1850 (BELG. J U D . , 1850. p. 731 ; 1851. p. 137). 

d r o i t d 'en c o n n a î t r e au fond e t son p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e 
s u r ces actes ne s e r a i t pas de s a i son . 

M a i s ¡1 s 'agi t t o u j o u r s là d 'actes , c ' e s t - à - d i r e de d o c u 
m e n t s é c r i t s , suscept ib les d ' a n n u l a t i o n e t de t r a n s c r i p 
t i o n , su r les r eg i s t r e s , de l ' a r r ê t que p r o n o n c e la c o u r de 
ca s sa t i on . (Lo i s du 27 v e n t ô s e a n V I I I , a r t . 85, e t d u 
4 aoû t 1832, a r t . 3 0 . i 

I l f a u d r a i t d o n c é t e n d r e le p o u v o i r d e >• censure e t d i s -
c i p l i n e ••• j u s q u ' a u x s i m p l e s f a i t s , t e l s que les e x t r a v a 

gances de c o n d u i t e d o n t i l a é t é p a r l é ci-dessus ; les f a i t s 
d ' un co rps ne sont pas a u j o u r d ' h u i suscept ib les d ' ê t r e 
déférés à une j u r i d i c t i o n q u e l c o n q u e ; i l s sont i r r é v o 
cables dès q u ' i l s sont a c c o m p l i s e t i l n ' e x i s t e aucun p o u 
v o i r c e n s o r i a l à l e u r é g a r d ; t o u t au p l u s d o n n e r a i e n t - i l s 
l i e u a u x o b s e r v a t i o n s que p e u t s u g g é r e r à l a cour d ' a p 
pel son p o u v o i r de s u r v e i l l a n c e , m a i s n o n de d i s c i p l i n e . 
( L o i du 18 j u i n 1809, a r t . 117.) 

I l f a u d r a i t é g a l e m e n t c o m p r e n d r e dans l ' a t t r i b u t i o n 
les déc i s ions j u d i c i a i r e s q u i , faute de r ecour s dans les 
u t i l e s , s e ra i en t passés en force de chose j u g é e . 

A ce d e r n i e r p o i n t , i l n ' y a u r a i t pas de di l l icul té : en 
effet, i l est a d m i s que , p o u r q u ' i l y a i t l i e u à l ' a p p l i c a t i o n 
de l a l o i d u 27 ven tôse a n V I I I , a r t . 8 0 , e t d u code d ' i n 
s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , a r t . 4 4 1 , i l su l l î t d 'une déc i s ion 
devenue déf ini t ive (16), e t n o t r e c o u r de cassa t ion a 
e x e r c é son p o u v o i r p o u r de s imp le s j u g e m e n t s de j u s t i c e 
de p a i x (17i . 

L a c o u r s u p r ê m e , dans l ' u n de ces cas, s'est e x p r i 
mée p u b l i q u e m e n t : e l le a d é c l a r é dans son a r r ê t d u 
0 j u i n 18 18 (18),_ que le j u g e s ' é t a i t s e r v i de t e r m e s 
•• aussi i n j u r i e u x q u ' i n c o n v e n a n t s •-. 

C'est a i n s i q u ' a g i s s a i t l a c o u r de c a s s a t i o n de F r a n c e , 
en l ' an X I ¡19) . 

C'est, là une v é r i t a b l e censu re , b i en que n ' ayan t pas 
( a i l l 'objet du d i s p o s i t i f de l ' a r r ê t : l a déc i s ion c a s s é e n ' a 
pas é té sepitllu. c.um honore, d ' ap rè s le p récep te c i t é 
de B A C O N . 

De p lus , i l est de l 'essence du p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e , 
s au f dans le cas des a r t i c l e s 280 et s t i i v . du code d ' i n 
s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , q u ' i l so i t e x e r c é e n assemblée g é n é 
r a l e , e t . en o u l r e , en c h a m b r e du c o n s e i l , parce que tous 
les actes de d i s c i p l i n e son t e s s e n t i e l l e m e n t secrets : i l ne 
peut \ a v o i r d ' excep t ion h ce t t e r è g l e que dans le cas de 
la d é c h é a n c e ou de l à suspens ion d é j u g e s , q u i d o i v e n t ê t r e 
p r o n o n c é e s en p u b l i c . ( C o n s t i t u t i o n B e l g e , a r t . 97 e t 
100.) 

A idus fo r te r a i s o n , d o i t - i l en ê t r e a i n s i l o r s q u ' i l s ' a g i t 
de l ' exe rc i ce n o r m a l d u p o u v o i r de c e n s u r e et de d i s c i 
p l i n o de la c o u r de cassa t ion à l 'égard des cours d ' appe l 
et d'assises. ( S é n a t u s - c o n s u l t e du 10 t h e r m i d o r a n X , 
a r t . 8 2 . ) 

Ce ne s e r a i t donc j a m a i s une seule c h a m b r e de l a c o u r 
de ca s sa t i on , p r o n o n ç a n t p u b l i q u e m e n t , q u i a u r a i t à 
e x e r c e r le p o u v o i r de censu re et de d i s c i p l i n e ; ce s e r a i t 
l ' a s s emb lée g é n é r a l e de la c o u r , r é u n i e à hu i s c los , e t s i 
une c h a m b r e , dans l a v i s i t e d ' u n p r o c è s , découvra i t q u e l 
que déc i s ion , que lque acte e x t r a v a g a n t , e l l e d e v r a i t r e n 
v o y e r l ' a f fa i r e à ce t te a s s e m b l é e g é n é r a l e , d o n t d ' a i l l e u r s 
e l le peut , d ' ap rès l ' a r t i c l e 2 2 0 de l a l o i d u 18 j u i n 1 8 6 9 , 
d e m a n d e r l a c o n v o c a t i o n . 

P o u r q u o i l a c o u r de cassa t ion ne p o u r r a i t - e l l e pas se 
s a i s i r d 'office de l ' exe rc i ce d u d r o i t de censure et de d i s 
c i p l i n e , c o m m e t o u t j u g e que l conque? 

L a c o u r d 'appel a ce p o u v o i r : a i n s i l ' a décidé u n t r è s 
r e m a r q u a b l e a r r ê t de p r i n c i p e de l a c o u r de c a s s a t i o n 
f r a n ç a i s e , 23 m a r s 1826 , p r é s i d e n c e de P O R T A U S (le fils, 
a u t e u r d ' u n t r a i t é s u r l ' o r g a n i s a t i o n j u d i c i a i r e ; v o i r c e t 
a r r ê t , r e p r o d u i t B E I . G . J U D . , 1886 , p . 1128) . 

De p l u s , l a c o u r s u p r ê m e (20) s'est d é c l a r é e c o m p é t e n t e 

(18) PAS. , 1848, I , 229. 

(19) Conf., cass., 19 prairial an X I , DAI . I .OZ, Hep., V o Disci
pline, p. 655. 

(20) Deux arrêts cités ci-après. 
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pour examiner d'office la conduite de ses membres ; 
pourquoi d'ailleurs l u i refuserait-on pareil pouvoir, 
exercé par les t r ibunaux inférieurs? 

Mais, d i ra- t -on, la loi de ventôse et le code d'instruc
tion cr iminel le , dans les dispositions citées, exigent l ' i n 
tervention du ministre de la justice, sans laquelle le par
quet ne peut saisir la cour de cassation, dans l'intérêt 
de la loi ou de l 'ordre public, de l 'annulation de décisions 
ou d'actes judiciaires . De même, pour la discipline j u d i 
ciaire, en ver tu de la lo i du 2 0 av r i l 1810, articles 50 
et 59 . 

Comment, dés lors, admettre cette saisie d'office? 
L 'a t t r ibu t ion exclusive du ministre de la justice est 

un reste d'une ins t i tu t ion surannée : la compétence exor
bitante du grand juge , qualité que, sous l 'Empire , pos
sédait le d i t m in i s t r e ; on ne donne aucun moti f pour la 
maintenir aujourd'hui. 

Pourquoi l 'action disciplinaire ne serait-elle pas en
tière et indépendante dans les mains du procureur géné
ra l en cassation (21), aussi bien que du procureur géné
ral en appel, du simple procureur du roi ? 

Ceux-ci seraient libres, celui-là ne le serait point! 
Veut-on une preuve de la nécessité du pouvoir pour 

la cour de cassation do se saisir d'office, et pour le procu
reur général de lu i déférer une poursuite disciplinaire? 

Cette nécessité résulte à toute évidence de l'exemple 
suivant : 

Un conseiller à la cour de cassation de France était 
souverainement négligent. 

I l avait laissé en souffrance depuis onze ans (!) un 
nombre considérable de dossiers soumis à son rapport , 
et ceux-ci accumulés avaient at teint le chiffre de quatre-
vingt-dix (!!). 

Si l 'on avait cru pouvoir agir , dès le premier dossier, 
au moins dès la première année, on aura i t coupé court à 
l'abus. 

Non ! le minis t re de la just ice, ne voulant pas empiéter 
sur les a t t r ibut ions d'ordre intérieur de la cour de cas
sation, s'abstenait systématiquement de donner au pro
cureur général l 'ordre de poursuivre. . . 

Le procureur général, respectueux des at t r ibut ions 
de son chef hiérarchique, se désintéressait de l 'affaire.. . 

Le premier président ne voulait pas exercer d ' in i t ia
tive, d'autant plus que le silence de la loi semblait ex
clure la cour de cassation de l'exercice du pouvoir dis
cipl inaire , à plus forte raison de la spontanéité de cet 
exercice... 

De guerre lasse, on finit par où l'on eut dû commen
cer : le conseiller à la cour de cassalion fut t radui t de
vant ses pairs qui examinèrent leur compétence et jugè
rent leur collègue (Cass. franc., 1 8 décembre 1847. 
D A L L O Z , Pér . , 1 8 7 1 , I , 3 8 , en note, qui ne di t pas quelle 
pénalité fut prononcée). 

Une autre fois, le gouvernement français ne s'était 
pas borné à enjoindre au procureur général près la cour 
de cassation de poursuivre ; i l avait , par un décret for
mel, déféré à la cour de cassation, la conduite de M . D E 
V I E N N E , son premier président, à propos de son inter
vention auprès de Margueri te Bellanger, maîtresse de 
Napoléon I I I . La cour de cassation déclara de nulle va
leur cette sorte de décret d'accusation ; mais elle se saisit 
d'office de l'affaire et jugea l'inculpé qui , du reste, avai t 
sollicité lui-même le jugement de ses collègues. (Cass. 
franc., 2 1 ju i l l e t 1 8 7 1 , D A L L O Z , Pér . , I , 39.) 

L'ordre de poursuivre donné par le minis t re au procu
reur général a, d 'ail leurs, en France, sa contre-partie : 
la cour de cassation s'y at t r ibue le pouvoir de donner, 
préalablement à toute poursuite à exercer devant elle, 
une autorisat ion à son procureur général (22), et celui-
c i se trouve ainsi tiraillé par deux chaînes, tenues l'une 

par le gouvernement, l 'autre par le corps devant lequel 
i l est appelé à requérir. 

Double violat ion des principes élémentaires, sur les
quels la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E s'est déjà suffisamment 
expliquée (23). Chez nous, cela serait inadmissible. 

Le projet de code de procédure pénale a compris ces 
anomalies, ainsi que l'inutilité absolue qu ' i l y a à main
tenir cet ordre du minis t re de la just ice , à défaut duquel 
le procureur général ne peut agir : sans même se don
ner la peine de mot iver la disposition, la commission 
gouvernementale a combiné les articles 4 4 1 et 4 4 2 du 
code d'instruction criminelle et leur a donné la forme 
suivante : 

« A r t . 204 . Les arrêts et jugements rendus en ma-
» tière répressive... pourront être déférés à la cour de 
" cassation par le procureur général près cette cour, soit 
•> d'office, soit sur l 'ordre du ministre de la just ice. . . » 

Ainsi se t rouveront respectés les principes géné
raux (24) qui , à côté de l 'action publique (ou discipl i 
naire) confiée par la lo i au chef du parquet, placent le 
pouvoir du gouvernement de s t imuler l 'action de ce 
haut fonctionnaire, et qui suppriment ainsi une entrave 
par laquelle cette action se t rouva i t gênée. 

La saisie d'office du pouvoir jud ic ia i re serait un autre 
correc t i f à l ' inact ion. 

I l y avait , du reste, dans la nécessité de l 'autorisa
t ion, un excès de solennité favorable à l'impunité des 
inculpations de moindre importance, dont l 'intérêt de la 
magistrature pouvait demander pourtant la répression. 

Tout cela sans compter l'inconstitutionnalité sur la
quelle i l a déjà été assez insisté (25), d'une sorte d'auto
risat ion de poursuivre donnée par un agent du pouvoir 
exécutif à un fonctionnaire du pouvoir judic ia i re , contre 
l 'esprit de l 'art icle 24 de la Constitution belge. 

I l faut, d'ailleurs, que la cour de cassation ne soit pas 
désarmée du pouvoir de réprimer des actes scandaleux 
que quelque mot i f polit ique pourra i t engager le gouver
nement à laisser impunis. 

A l'égard même des t r ibunaux de première instance, 
la lacune signalée ci-dessus n'est pas aussi grande qu'on 
pourra i t le croire. 

D'abord, le fait en lui-même sera toujours très rare. 
Mais, de plus, i l est difficile de se figurer un t r i b u n a l 

unanime pour commettre une extravagance. 
S'il s'agit d'un fait public, i l faudra beaucoup d'em-

porteinent dans l 'esprit de corps pour qu ' i l n'y a i t pas 
d'opposants, et s ' i l s'agit d'une décision jud ic ia i re , i l y 
aura souvent une minorité; dès que cela sera constaté, 
si cela est possible sans violer le secret des délibérations, 
i l y aura lieu à poursuite non plus collective, mais 
individuelle contre les seuls coupables. 

On parle i c i de décisions rendues, en justice réglée, 
par un t r ibuna l composé du nombre légal pour le con
st i tuer ; plus lo in sera examiné ce qui concerne les 
assemblées générales. 

Si un président de t r ibuna l se voyai t imposer par la 
majorité une rédaction inconvenante, i l pourra i t remet
tre l'affaire et en référer d'urgence au premier président 
de la cour d'appel, dont l ' i n te rven t ion , avec menace 
d'avertissement ou d'autres pénalités disciplinaires, ob
t iendrai t sans doute la solution de la difficulté de la par t 
des deux juges assesseurs. 

Mais l'affaire pourrai t ne pas comporter de remise ; 
dans ce cas, la protestation du président dans les mains 
du premier président ne serait pas une v io la t ion du se
cret des délibérations ; elle ne por tera i t pas sur le fond 
même de l'affaire. Ce ne serait plus le t r ibuna l tout en
t ier qu ' i l s 'agirait de frapper, mais bien les auteurs de 
l'inconvenance et eux seuls. 

(21) B E L G . J U D . , 1888, p. 1124. 

(22) BELG. J U D . , 1888, p. 1063. 

(23) 1888, pp. 1069 et 1121. 

(24) Voir , en ce qui concerne le pouvoir d'office du procureur 
général à la cour de cassation, BELG. J U D . , 1888, p. 1124, 

(25) BELG. J U D . , loc. cil. 



Même solution si la majorité des membres d'un t r i bu 
nal décidait de retenir une affaire, dans un cas ou la 
lo i permet à l'autorité administrat ive d'élever un confl i t . 
L 'a r t ic le 238 du code pénal, e:i punissant •• chacun » des 
juges coupables, permet à la minorité de se dégager de 
la poursuite en accentuant son opposition : ic i encore, i l 
n 'y aurai t pas violat ion du secret des délibérations sur 
le fond du procès. 

L a solution doit être différente lorsqu' i l s'agit d'une 
assemblée générale, non composée d'un nombre déter
miné démembres ; i c i , une minorité peut être si infime, 
que la décision du corps existe indépendamment d'elle. 

Un juge de première instance peut avoir été d'avis de 
poursuivre disciplinairement un membre du t r ibunal ou 
d'une justice de paix, et n'être pas parvenu à obtenir de 
sa chambre une demande de réunion de l'assemblée gé
nérale. 

I l n'est pas question, dans ce cas, d'un acte ou d'une 
rédaction inconvenant!! contre laquelle on puisse pro
tester; i l s'agit d'une absence de délibération. I l restera 
au membre qui était d'avis de réunir l'assemblée géné
rale à dénoncer le cas au premier président, lequel, en 
cas d'évocation, signalera à la cour celui qui a rempl i son 
devoir, pour le faire excepter de la mesure collective. 

S'il s'agit d'uni! délibération à la suite de laquelle 
l'assemblée générale du t r ibunal a décidé de ne pas pour
suivre ou de ne pas condamner, i l faut respecter le se
cret de la délibération et ne pas s'enquérir du plus ou 
moins d'unanimité de la décision, non plus que de la 
personnalité des membres de la majorité. On conseille 
aux membres de la minorité qui a voté contre l ' i n 
culpé, de consigner individuellement l 'opinion repous
sée, en des actes secrets, mais à date certaine, qu i , lors 
de la demande d'explication par la cour, pourront être 
produits par les intéressés; la violat ion du secret des 
délibérations cesserait d'être répréhensible, si elle se 
produisait ainsi en ternies de défense, ce qui constitue 
bien le cas de force majeure prévu par le code pénal, 
a r t ic le 71 (2(51. 

C'est par ces procédés qu'on peut a r r iver à obvier aux 
inconvénients signalés par la délibération de la cour de 
Liège, du 1 e r mai 1851, citée ci-dessus: 

I l existe des moyens pour les individus de se sous
t ra i re à la pénalité, môme si elle est prononcée collec
t ivement , et la censure étant secrète, ne donnera guère 
lieu au reproche de flétrir le corps. 

Ce n'est pas à dire cependant que toute décision doive; 
rester absolument secrète : i l peut exister des cas où, à 
raison soit de la publicité de la faute, soit de l'intérêt 
même de l'inculpé, le juge disciplinaire ordonne la pu
blicat ion de sa décision. I l y en a eu des exemples en 
France. 

La discussion de ce point pourra faire l'objet d'une 
étude ultérieure. 

JURIDICTION CIVILE. 

COUR D'APPEL DE LIÈGE. 
Première chambre. — Présidence de M. Schuermans, premier président. 

12 février 1889. 

E X P R O P R I A T I O N P O U R C A U S E D ' U T I L I T E P U B L I Q U E . 

A P P E L . — F O R M A L I T É S . — A C C O M P L I S S E M E N T . 

I N C I D E N T . — E M P R I S E N O N C A D A S T R É E . — E V A 

L U A T I O N . 

Les articles 32 et 33 de la loi du 25 mars 1876, et non l'article 36, 

( 2 6 ) BELG. J U D . , 1886, p. 817. 

règlent l'appelahilite de lous.jugemenls rendus en matière d'ex
propriation, même des jugements sur l'accomplissement des for
malités. (Loi du 27 avril 1835, art. 6.) 

(L 'ÉTAT BELGE C. JOTTRAXD ET AUTRES.) 

Encore un bienfait de la merveilleuse loi sur la com
pétence du 25 mars 187G ; cette fois, c'est le gouverne
ment qui en pâtit!... 

Un jugement du t r ibuna l de Namur , en date du 
19 décembre 1888, avai t décidé que le ministère de la 
guerre n'avait pas accompli les formalités de la loi pour 
les expropriations relatives à la construction des forts 
de la Meuse. 

Devant la cour, l 'Etat appelant se heurta contre une 
tin de non-recevoir inattendue : l 'appel interjeté en 
vertu de la lo i du 17 a v r i l 1835, a r t . 6, devait être re
poussé pour défaut d'évaluation... 

Quoi! nous discutons en ce moment, a-t-on soutenu 
pour l'appelant, la question de savoir s'il y a l ieu, d'après 
l 'ar t . 6 cité, de » passer outre au règlement de l ' indem-
" nité - , c'est-à-dire à l'évaluation par experts (art. 7 
ibidem), et vous voulez me forcer à faire moi-même cette 
évaluation, pour déterminer dès à présent si je pourrai 
plus tard interjeter appel. 

Evaluer ce qu'on demande à la justice, quand ce qu'on 
demande à la justice, c'est précisément d 'arriver à l'éva
luation ! 

Et quand j ' au ra i évalué le bien à 3,000 francs, les ex
perts fixeront la valeur à 2,000, et la cour décidera, en 
vertu de la loi du 25 mars 1876, a r t . 35, que mon éva
luation était manifestement exagérée ; que je ne l'ai faite 
que pour me ménager un recours, et on la déclarera 
frustratoire . . . 

f l est vra i qu'aujourd'hui le défendeur ne peut plus 
s'emparer de mon évaluation, pour se rédimer de l'ac
t i o n ; mais enlin, le t r ibuna l ne pour ra - t - i l argumenter 
de mon offre pour me condamner à en payer le mon
tant ? 

Au contraire , j ' au ra i évalué le bien à 2,000 francs, 
parce que je ne veux pas m'engager à l'aveugle dans une 
appréciation que l'on pourra i t retourner contre m o i ; les 
experts portent la valeur à 10,000 francs que le t r i bu 
nal alloue : l'affaire ne sera pasappelable... 

La loi du 17 av r i l 1835 est une loi spéciale ; elle règle 
dans l 'article 0, l'appel du jugement décidant que les for
malités ont été ou n'ont pas été accomplies : une loi gé
nérale sur la compétence a-t-elle pu, sans le dire for
mellement, abroger cet ar t ic le G qui règle un appel tout 
particulier, portant sur un point d'ordre général pour 
moi, expropriant , de garanti»! constitutionnelle pour 
l 'exproprié? 

Le jugement rendu sur l'accomplissement des forma
lités, pour ra i t - i l devenir définitif pour les petits proprié
taires, et être appelable seulement pour ceux contre 
qui l 'on exproprie des immeubles considérables? 

La loi a-t-elle pu vouloir pareilles inégalités? 
L'exproprié lui-même, comment peut-on le forcer à 

présenter une contre-évaluation, alors que la loi protège 
son abstention, et oblige l 'expropriant à faire évaluer le 
bien à ses frais auxquels i l doit toujours être condamné. 
Même si l'exproprié consentait à une évaluation, pour 
se ménager la voie de l 'appel, et venait, à exagérer la 
valeur qu ' i l assigne à son bien, ne se ve r ra i t - i l pas 
exposé à payer les frais d'un appel qu'on pourra juger 
téméraire ? 

Puis, que signifie cet incident préalable? Ces mots 
sont-ils susceptibles de se t rouver accouplés? Un inci
dent, c'est ce qui survient durant un procès; ic i l ' i nc i 
dent précède le procès, i l vient avant : i l faut qu'on 
évalue à l'avance l 'action en évaluation. 

Comme le d i t fort bien D E L M A R M O L , Traité de l'ex
propriation pour cause d'utilité publique, 2 e édit., I , 
p. 299, l 'action qui tend à faire déclarer que les forma
lités n'ont pas été accomplies est absolument indétermi
née et même indéterminable : « Pour ra i t -on l'évaluer 



» en ch i f f res? I l su f f i t , p o u r s ' é c l a i r e r , de c o n s i d é r e r 
» que l a c o n s é q u e n c e i m m é d i a t e e t o r d i n a i r e d 'une pa -
» r e i l l e a c t i o n p e u t ê t r e d ' e n t r a v e r t o u t u n t r a v a i l rï'u-
- t i l i t é p u b l i q u e . O r , o n ne s a u r a i t é v i d e m m e n t f i x e r , 
" m ê m e d 'une m a n i è r e a p p r o x i m a t i v e , la valeur vénale 
» cle ces conséquences a t t a c h é e s à l ' a c t i o n , surtout ci 
<> l'égard de Vexpropriant. » 

L e g o u v e r n e m e n t l ' a p p r e n d r a i t à son g r a n d d a m , si 
o n l ' o b l i g e a i t à r e c o m m e n c e r les f o r m a l i t é s p r é l i m i n a i 
res p o u r tous les f o r t s de l a Meuse et p o u r les r o u t e s q u i 
d o i v e n t les r e l i e r : t e l s e r a i t l 'effet du j u g e m e n t r e n d u 
p a r le t r i b u n a l de N a m u r si l ' appe l é t a i t d é c l a r é n o n 
recevab le , e t c e p e n d a n t , a u f o n d , que de r a i sons de 
r é f o r m e r ! 

C'est r ape t i s s e r l e déba t que de r a v a l e r à u n e q u e s t i o n 
d 'éva lua t ion de p a r c e l l e s , ce (pie l a c o u r de L i è g e a v a i t 
appe lé , d 'une m a n i è r e c a r a c t é r i s t i q u e , « u n déba t de 
» d r o i t p u b l i c e n t r e l a m a i n m i s e n a t i o n a l e , r é s u l t a n t 
y des p o u v o i r s é m i n e n t s de la s o c i é t é c o l l e c t i v e et l ' i n -
" v io lab i l i t é c o n s t i t u t i o n n e l l e de l a p ropr ié té des c i -
" t oyens » , d é b a t q u i , sous le r é g i m e de l a l o i de 1810, 
d e v a i t m ê m e ê t r e i n t r o d u i t p a r l e m i n i s t è r e p u b l i c 
(L i ège , 23 m a r s 1886 , B E L G . J u n . , 1886, p . 421) . 

On r éponda i t à c e t t e a r g u m e n t a t i o n en r a p p e l a n t les 
paro les de M . l e p r o c u r e u r g é n é r a l L E C I . E K C Q , Un cha
pitre du droit constitutionnel des Belges, p . 3 1 (Mém. 
A c a d . r o y . de B e l g . , X X Y I I ) : >- Ce que c h a c u n des 
» p o u v o i r s f a i t dans les l i m i t e s c o n s t i t u t i o n n e l l e s , est 
» présumé c o n f o r m e a u d r o i t et ne peu t a v o i r à s u b i r 
» l e c o n t r ô l e des d e u x a u t r e s ; c e u x - c i d o i v e n t t e n i r ses 
•' actes p o u r c o n f o r m e s a u d r o i t e t les r e spec t e r , s'y 
« s o u m e t t r e à ce t i t r e . » 

On c r i t i q u e l a l o i de 1876 c o m m e e n t r a î n a n t des c o n 
séquences a b s u r d e s , e t l ' o n a f a i t des gorges chaudes 
s u r les incidents préalables ( B E I . G . J U D . , 1886, p . 655 ' , 
en d isan t que ce p a r a l o g i s m e v i v r a dans l a m é m o i r e des 
j u r i s c o n s u l t e s ! 

M a i s i l n ' y a p lus d ' absu rd i t é s , q u a n d le l é g i s l a t e u r 
les a o r d o n n é e s en v e r t u de l a p lén i tude de ses p o u v o i r s . 

De m ê m e que res judicuta pro veritule, de m ê m e 
lexlatapro ralione habelur. 

Sic voie-, sic jubeo, stat pro RATIOXE voluntas I 

a d i t i c i le l é g i s l a t e u r , e n t o u t e c o n n a i s s a n c e de cause. 
C'est l a raison du p lus f o r t , so i t , m a i s ce ruisonna-

ble-\k efface t o u t e s les a b s u r d i t é s . , . , ou du m o i n s e m p è -
d'en a r g u m e n t e r en j u s t i c e . 

L a thèse c o n t r a i r e a v a i t é t é sou t enue p a r D E I , M A K -
M O L , en 1868, à l a page m ê m e que l ' o n c i t e : 

« M a i s , d i t - o n , le j u g e m e n t q u i s t a tue su r l ' a c c o m -
» p l i s semen t des f o r m a l i t é s , ne s t a t u e - t - i l pas su r un 

incident n é c e s s a i r e de l a p r o c é d u r e , s u r u n préala-
« ble n é c e s s a i r e a u b u t m ê m e de l ' a c t i o n ; cet incident 
» ne d o i t - i l pas s u i v r e le s o r t de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e e t , 
» p a r c o n s é q u e n t , l o r s q u e F a c t i o n n 'est pas de n a t u r e à 
» sub i r les d e u x d e g r é s de j u r i d i c t i o n , ne f a u t - i l pas 
>• r e s t r e i n d r e \'incident dans les l i m i t e s de l a décis ion 
•> du fond? 

« I l y a l à é v i d e m m e n t une c o n f u s i o n e n t r e l ' a c t i o n 
p r i n c i p a l e e t ce que l ' o n appe l le u n incident, u n 

" préalable n é c e s s a i r e à l a déc i s ion d u f o n d . On f a i t d u 
" r è g l e m e n t de l ' i ndemni t é l e b u t p r i n c i p a l de l ' a c t i o n , 
» et de l ' e x p r o p r i a t i o n e l l e - m ê m e u n incida/l; m a i s 
•• c'est p r é c i s é m e n t le c o n t r a i r e q u i est v r a i , et ce j u g e -
•> m e n t , l o i n de s t a t u e r s u r u n incident, s t a tue au c o n -
» t r a i r e s u r le b u t p r i n c i p a l de l ' a c : i o n . . •• 

L o r s q u e M . A i I . A R D , dans son r a p p o r t l a n t c r i t i q u é , 
(approuvé p a r l a c o m m i s s i o n e x t r a p a r l e m u i t a i i e t n 
1869), a d i t q u e « le j u g e m e n t d é c l a r a n t a c c o m p l i e s les 
» fo rma l i t é s , n 'es t q u ' u n incident » , i l a adop té f o r m e l 
l e m e n t l a t h è s e c o n t r a i r e , e t l o r s q u e le l é g i s l a t e u r de 
m a r s 1876 a c o n s a c r é ce t t e t h è s e , en l ' a c c e p t a n t c o n n u e 
base de l a l o i n o u v e l l e , sans l a m o i n d r e c o n t r a d i c t i o n de 
personne, i l n 'es t p l u s p e r m i s de se s o u s t r a i r e à l ' a p p l i 
c a t i o n de l a l o i , à l a q u e l l e le j u g e a j u r é o b é i s s a n c e . 

Ce t t e d e r n i è r e thèse a é t é a d m i s e p a r l a c o u r de L i è g e 
dans l ' a r r ê t q u i s u i t , e t dans u n a r r ê t du s u r l e n d e m a i n , 
r e n d u p a r sa t r o i s i è m e c h a m b r e [Jurisprudence de la 
cour d'appel de Liège, n u m é r o du 17 f év r i e r 1889) ; 
dans ces d e u x d é c i s i o n s , l a c o u r a a b a n d o n n é l a j u r i s p r u 
dence de son a r r ê t du 23 m a r s 1886 (c i té p l u s h a u t ) , 
r e n d u a p r è s p a r t a g e , et c a s s é p a r l a c o u r s u p r ê m e , m a l 
g r é les c o n c l u s i o n s c o n t r a i r e s de M . l ' a v o c a t g é n é r a l 
B O S C H . 

ARRÊT. — « Altendu que, aux termes de l'arrêt de la cour de 
cassation du 1 6 décembre 1 8 8 6 , dont la cour adopte la doctrine, 
les règles sur la compétence de la loi du 1 7 avril 1 8 3 5 sont abro
gées par la loi générale du 2 5 n ars 1 8 7 6 ; 

« Qu'il s'agit uniquement, dans la cause, d'examiner si les 
règles spéciales établies par l'article 6 de la loi de 1 8 3 5 sont com
prises dans l'abrogation ; 

« Attendu que la jurisprudence se fonde sur le rapport de 
M. AI . I .ARD au sujet de la loi de 1 8 7 6 , pour décider que l'instance 
relative à l'accomplissement des formalités préalables à l 'expro
priat ion, est un simple incident soumis, d'après la loi de 1 8 7 6 , 
art. 3 8 , aux mêmes conditions d'appelabilité que l'action princi
pale ; 

« Attendu qu'en théorie on peut critiquer l 'assimilation des 
formalités préliminaires, à des incidents, c'est-à-dire à des contes
tations qu i , suivant l'expression de JOISSE, « surgissent pendant 
le cours de la procédure » ; mais que le législateur a accepté le 
rapport de M. AI.I .ARD comme base des dispositions nouvelles et 
que le juge n'a plus qu'à appliquer la loi : non de legibus index, 
sed secundum legein ; 

« Attendu que de ces prémisses i l résulte que les parcelles 
emprises n'étant pas spécialement cadastrées, devaient faire l'ob
jet d'une évaluation formelle dès le début de la procédure inci-
dentellc sur l'accomplissement des formalités; 

« Que cette évaluation manque dans la cause et que, dès lors, 
le jugement dont appel est rendu en dernier ressort ; 

« Par ces motifs, la Cour, entendu en son avis conforme 
M. LIMEI.ETTE, substitut du procureur général, écartant toutes con
clusions contraires ou autres,déclare I'; p cl non recevable, e t c . . » 
(Du 1 2 février 1 8 8 9 . — Plaid. M M 1 5 DOHET et GORI.ET C. H L A R T et 

JOTTRAND.) 

TRIBUNAL CIVIL DE BRUXELLES. 
Deuxième chambre. — Présidence de M. Jamar, vice-président. 

26 décembre 1888. 

C O N T R A T D E M A R I A G E . — C O M M U N A U T E . — R I E N S M E U 

B L E S . — D O N A T I O N . — R É S E R V E . — I R R É V O C A B I I . I T É . 

C O N V E N T I O N M A T R I M O N I A L E . — T E S T A M E N T . — D E S 

T R U C T I O N . — A C T E C O U P A B L E . — D O N A T I O N E N T R E 

É P O U X . — I N G R A T I T U D E . — R É V O C A B I L I T É . — A C T I O N 

T É M É R A I R E . 

Un cimirai de mariage, gui dispose « qu'il y aura communauté 
« de. biens entre époux ; que les futurs époux se font mutuelle-
« ment donation irrévocable au dernier survivant de tous les 
« biens meubles à laisser par le prémourant, y compris la part 
« et portion réservée au profit des ascendants, et que, dans le 
« cas d'existence d'enfants, lors du décès du prémourant, la do-
« nation sera réduite à la quotité disponible en propriété et en 
« usufruit », constitue une disposition de biens de communauté, 
par application de l'article 1 5 2 5 du code civil. 

On ne peut tirer argument du mot donation, pour soutenir qu'il 
n'y aurait pas là une convention matrimoniale, mais bien une 
simple libéralité. 

La destruction d'un testament ne peut être, incriminée comme élan ' 
le résultat d'actes coupables, si l'on n'établit fias que, moyen
nant sa liberté complète d'esprit, le lesta leur aurait persévéré 
dans ses dispositions premières. 

La stipulation de, mariage prévue et autorisée par l'article 1 5 2 5 
du code civil, n'est point réputée uvunluge sujet aux règles IUs 
donations, mais simplement convnlion de mariage et entre as
socié*. 

Une, donation en faveur de mariage, n'est pas révocable pour 
cause d'ingratitude ; l'article 9 5 9 du et de civil comprend non 
seulement les donations faites par des tiers, mais encore les 
donations entre époux. 

Le tribunal ne peut décider qu'une action est téméraire et vexa-
toire, lorsque le fonds n'en peut même être examiné, et que les 
questions préalables soulevées constituent des points de droit 
des plus controversés. 



(VANDEPUT E T CONSORTS C. D E L A A T . ) 

JUGEMENT. — « Attendu que les demandeurs, en leur qualité 
d'héritiers naturels de l'épouse du défendeur, ont assigné celui-
ci : 1° en partage et liquidation de la communauté ayant existé 
entre lu i et sa femme et de la succession de cette dernière, et 
2° en révocation de la donation contenue en son contrat de ma
riage ; 

« Sur l'action en partage et l iquidation : 
« Attendu que le défendeur oppose b cette action qu' i l n'y a 

rien à partager, parce qu ' i l serait seul et exclusif propriétaire de 
l'avoir délaissé par sa défunte épouse, tant aux termes de son 
contrat de mariage que du testament de celle-ci; 

« Quant au contrat de mariage : 
« Attendu que, par leur contrat de mariage, avenu le 19 jan

vier 1880, par devant le notaire De Neck, le défendeur et la de 
cujus ont convenu : 

« 11 y aura communauté de biens entre les futurs époux, con-
« fermement aux dispositions de l'article 1401 et suivants du 
« code c iv i l . 

« Les futurs époux se font mutuellement donation pleine et 
« l ibre de toutes charges et irrévocable au dernier survivant, de 
« tous les biens meubles à délaisser par le prémourant, y corn
et pris la part et portion réservée par la loi au profit des ascen-
« dants. Dans le cas d'existence d'enfant provenant du mariage, 
« lors du décès du prémourant, la donation précitée sera réduite 
« à la quotité disponible en propriété et en usufruit » ; 

« Attendu que, quels que soient les termes employés par les 
futurs conjoints dans leur contrat, i l faut pour l'interprétation de 
celui-ci rechercher quelle a été leur intention en contractant ; 

« Qu'il importe île savoir, dans l'espèce, s'il y a eu convention 
matrimoniale autorisée par l'article 1323 du code c i v i l , irréduc
tible et irrévocable ou bien libéralité entre époux, telle qu'elle 
est prévue par l 'article 1094 du dit code; 

« Que le propre de la première est de porter exclusivement 
sur les biens de la communauté, et de ne pouvoir èlre réduite et 
révoquée, alors que la seconde peut avoir pour objet les biens 
propres des époux, mais est sujette à réduction dans le cas d'exis
tence d'héritiers a réserve ; 

« Attendu que si l 'on considère que, d'une part, au moment 
où ils allaient se marier, les fulurs époux ne possédaient ni l 'un 
ni l'autre de biens propres et ne faisaient aucun apport, et que, 
d'autre part, les biens meubles qui pouvaient leur advenir pen
dant le mariage tombaient en communauté, i l faut admettre 
qu'en stipulant l 'attribution au" survivant d'eux de tous les biens 
meubles du prémourant, ils n'ont eu en vue qu'une disposition 
de biens de communauté ; 

« Attendu que cette disposition ne pouvait élre qu'une appli
cation de l'article 1323 du code c iv i l , du moment où ils enten
daient, comme ils l'expriment formellement, qu'elle fut irrévo
cable et ne puisse être entamée par la réserve des ascendants; 

u Attendu qu'on ne peut tirer argument du mot donation, 
dont ils se sont servis, pour soutenir qu ' i l n'y aurait pas là une 
convention matrimoniale, mais bien une simple libéralité : aucun 
terme sacramentel n'étant exigé en matière de contrat de ma
riage ; 

n Attendu qu'en prévoyant l'éventualité de survenance d'en
fants, et en stipulant pour ce cas une réduction aux avantages 
réciproques qu'ils se faisaient, comme aussi en ne faisant porter 
la disposition que sur les biens meubles, les contractants ont 
simplement voulu, conformément à leur droit , apporter un tem
pérament à ce que l'article 1323 leur permettait de faire ; 

« Attendu, toutefois, qu ' i l n'est pas possible d'admettre avec 
le défendeur qu'en stipulant relativement aux meubles (roerende), 
les parties auraient virtuellement entendu également parler des 
immeubles ; en effet, leur stipulation, telle qu'elle est exprimée, 
estjclaire et compréhensible : le survivant, quel qu ' i l soit, devient 
seul propriétaire de tout le mobilier de communauté, non à titre 
de succession, mais à titre de convention, et dès lors les héritiers 
môme réservataires du de cujus n'ont rien à voir dans le mobilier 
qui n'entre pas en ligne de compte pour la fixation de leur 
réserve, laquelle ne sera calculée et prélevée (pie sur les biens 
propres du de cujus, et sur sa pari dans les immeubles de com
munauté, lesquels composeront toute sa succession ; 

« Attendu, en conséquence, qu'en exécution du di t conlral de 
mariage, tout l 'actif mobilier de communauté appartient au dé
fendeur, et la succession de la de cujus ne comprend que sa part 
dans les immeubles; 

« Quant au prétendu testament : 
« Attendu que vainement le défendeur allègue qu ' i l aurait 

droi t à la succession de la de cujus, en vertu d'un testament qu ' i l 
ne produit pas, et qu ' i l reconnaît même avoir été anéanti par elle 
quelques jours avant sa mort ; 

« Attendu que la destruction de ce testament et, par voie dé 
conséquence, sa révocation, sont bien incriminés par lui comme 
étant le résultat d'actes coupables, ou tout au moins de sentiments 
haineux inspirés par des excitations intéressées; mais i l n'établit 
pas et n'offre pas d'établir que, si la de, cujus avait eu jusqu'à sa 
dernière heure une liberté complète d'esprit, elle aurait persévéré 
b vouloir déshériter les siens au profit de son époux; 

« Attendu que vainement ce dernier voudrait attaquer le tes
tament fait par la de cujus, le 6 mars 1888, puisqu'il y est sans 
intérêt, n'étant son héritier ni testamentaire, ni naturel ; 

« Sur l'action en révocation pour cause d'ingratitude : 
'< Attendu qu'elle ne peut, à aucun titre, être accueillie ; en 

effet, la disposition du contrat de mariage dont la révocation est 
poursuivie, n'est pas une donation, et le fût-elle, qu'elle serait 
irrévocable, aux termes de l'article 959 du code c i v i l , comme 
étant donation en faveur de mariage ; 

« Elle n'est pas une donation, en eifet, mais bien une stipu
lation prévue et autorisée par l'article 1323 du code c iv i l ; ce qui 
vient d'être démontré ; or, semblable stipulation n'est point 
réputée avantage sujet aux règles relatives aux donaiions, mais 
simplement convention de mariage el entre associés ; 

« Fût-elle donation, qu'encore la révocation n'en pourrait être 
prononcée, puisqu'elle serait une donation en faveur de mariage, 
laquelle, aux termes de l'article 939 du code civi l , n'est pas révo
cable pour cause d'ingratitude; l'article 939, en effet, parle en 
termes généraux des donations en faveur du mariage : ce qui 
comprend non seulement les donations faites par les tiers, mais 
encore les donations entre époux, ainsi qu'on peut s'en convain
cre notamment par le texte de l'article 9G0, aux termes duquel 
sont révoquées pour survenance d'enfants, même les donations 
faites en faveur du mariage par les conjoints l'un à l'autre, et 
encore par ce raisonnement que les donations entre époux dans 
le contrat de mariage sont si bien des donaiions en faveur du 
mariage, que si mariage ne s'en suit pas, elles sont caduques; 

« Sur l'action reconvenlionnelle : 
« Attendu que le défendeur réclame 10,000 francs de dom

mages-intérêts contre les demandeurs à raison du préjudice qu'ils 
lu i ont occasionné en intentant témérairement et vexatoirement 
contre lui une action en révocation de denatian; 

« Attendu qu ' i l n'est pas possible au tribunal de décider que 
l'action est téméraire et vexatoire, puisque le fonds n'en peut 
même élre examiné et que les deux questions préalables opposées 
par la partie défenderesse soulevaient des points de droit tran
chés, i l est vrai , en sa faveur, mais des plus controversés; 

« Par ces molifs, le Tribunal , joignant les causes, déclare 
les demandeurs non recevables ni fondés en leur action ré-
vocatoire; dit pour droit (pie les biens mobiliers dépendants 
de la communauté Delaat-Vandeput sont la propriété exclu
sive du défendeur, en exécution de l'article 3 de son contrat 
de mariage; ordonne qu' i l soit procédé aux opérations de 
compte, partage et l iquidat ion, tant de la communauté ayant 
existé entre les époux Delaat-Vandeput que de la succession de 
la dame Delaat; désigne le notaire Bauwcns-Van Ilooghten, de 
résidence à Bruxelles, avec mission de dresser les actes de par
tage et de liquidation, et de vendre ce qui serait reconnu impar-
lagcable en nature; désigne le notaire Du Bost, à Bruxelles, pour 
représenter les absents ou défaillants aux opérations de vente, 
partage et l iquidat ion, et signer enjleur lieu et place tous actes et 
procès-verbaux nécessaires; désigne en qualité de juge-commis
saire M. le vice-président Jamar, sur le rapport duquel seront 
jugées les contestations qui pourraient surgir au cours des mêmes 
opérations; condamne les demandeurs aux trois quarts des dépens 
faits jusqu'à ce jour , le surplus à charge de la masse... » (Du 
26 décembre 1888. —Pla id . J I M K PHII . IPPART C. A. D E MEREN.) 

ACTES OFFICIELS. 

NOTARIAT. — NOMINATION. Par arrêté royal du 24 janvier 1889, 

M. Aul i t , candidat notaire à Dour, est nommé notaire à cette 
résidence en remplacement, de sou père, démissionnaire. 

JUSTICE OE PAIX. — JUGE SUPPLÉANT. — NOMINATION. Par arrêté 

royal du 23 janvier 1889, M. Poncelet, avocat à Vivegnis, est 
nommé juge suppléant à la justice de paix du canton de Fexhe-
Slins, en remplacement de M. I.ejeune, démissionnaire. 

N O T A R I A T . — NOMINATION. Par arrêté royal du 23 janvier 1889, 

M. Vansteenbrugge, candidat notaire b Moorseele, est nommé 
notaire à cette résidence, en remplacement de son père, démis
sionnaire. 
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